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« Conserver un patrimoine naturel, c’est conserver un processus dans lequel le patrimoine 
culturel prend place via une histoire. Conserver un patrimoine culturel, c’est conserver toutes 
les conditions d’existence de ce dernier, c'est-à-dire son environnement aussi. Cette 
intrication des deux visages du patrimoine crée des liens moraux, sentimentaux dans un acte 
de transmission dont la qualité se doit d’être la meilleure possible eu égard à nos suivants ».   
(Régis Defurneaux, 2004, p. 94) 
 
Contexte : 
En 1965, quelques années avant la création de la Convention du patrimoine mondial 
de l’UNESCO (1972), l’ICOMOS adoptait la Charte de Venise (1964) stipulant que 
« chargées d’un message spirituel du passé, les œuvres  monumentales des peuples demeurent 
dans la vie présente le témoignage vivant de leurs traditions séculaires. L’humanité, qui 
prend chaque jour conscience de l’unité des valeurs humaines, les considère comme un 
patrimoine commun, et vis-à-vis des générations futures, se reconnaît solidairement 
responsable de leur sauvegarde. Elle se doit de les leur transmettre dans toute la richesse et 
leur authenticité »1. Durant l’été 1982, la conférence mondiale des politiques culturelles 
organisée à Mexico par l’UNESCO annonce la « décennie mondiale du développement 
culturel »2. La même année, la Charte mondiale pour la nature est adoptée par les Nations 
Unis. Dix ans plus tard, en juin 1992, à Rio de Janeiro (Brésil), la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le développement adopte la Charte de la Terre, déclaration qui 
avait pour objectif de faire « progresser le concept des droits et des responsabilités des pays 
dans le domaine de l’environnement »3.  
Ces mouvements parallèles de la gestion des questions environnementales et 
culturelles finissent par s’entremêler au cours de la décennie 1990. Cette époque est marquée 
par un mouvement de promotion de la prise en compte du lien entre environnement des 
territoires et projets de développement culturel (projets Leader +, missions des PNR). 
Plusieurs auteurs ont ainsi souligné que pour qu’un projet de développement aboutisse dans 
un pays, il faut qu’il soit réalisé avec « la volonté des populations de ce pays et en tenant 
compte de son entité culturelle et de son environnement naturel »4.  
C’est dans ce contexte de développement de la gestion « intégrée » à l’échelle 
mondiale que l’on observe une accélération de la création de Parcs naturels5, espaces de 
délimitation de zones naturelles à protéger, à l’intérieur desquels les politiques de valorisation 
patrimoniale vont connaître un fort essor. Alors que 10000 espaces protégés étaient recensés 
dans le monde en 1962, leur nombre a été multiplié par dix depuis quarante ans. En 2005, il 
existait dans le monde 108786 aires protégées toutes catégories confondues6.  
                                                 
1 ICOMOS, 1965, Charte Internationale sur La Conservation et la Restauration des Monuments et des Sites, p. 
1. 
2 Tohmé G., 1992, Développement culturel et environnement, p.8 
3 Conférence des Nations Unies, 1992, Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, p. 1. 
4 Tohmé G., 1992, op. cit., p. 11. 
5 Milian J. et Rodary E., « Les parcs nationaux dans le monde, un aperçu cartographique », in Héritier S. et 
Laslaz L. (dir.), 2008, Les parcs nationaux dans le monde, p. 42. 
6 Héritier S. et Laslaz L. (dir.), 2008, op. cit., p. 12.  
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Une étude sur les espaces protégés en Europe soulignait qu’en 1992, 76 des 157 parcs 
nationaux européens se situaient en territoire de montagne7. Ces espaces sont particulièrement 
concernés par des mesures de protection. La base de données WDPA indique ainsi 933 
entrées correspondant à des espaces naturels protégées dont le toponyme contient le mot 
montagne.  
Bien que nombreux chercheurs se soient penchés sur cette notion, les définitions de la 
montagne sont multiples et souvent peu précises. En 2000, un séminaire international de 
recherche interdisciplinaire (Autrans, Vercors)  s’est tenu dans le cadre du Forum mondial de 
la montagne (Chambéry) dans l’objectif de réfléchir à un consensus sur la définition de la 
montagne, de travailler sur les fondements d’une recherche internationale sur la diversité et 
les similitudes de ces milieux, cela, dans le cadre de la problématique du développement 
durable8. Les montagnes se retrouvent prises entre un point de vue réaliste s’appuyant sur le 
postulat « qu’elles existent en tant que telle dans la nature » et un point de vue constructiviste 
qui suggère qu’elles « ne sont jamais que des façons de désigner et d’appréhender une 
réalité »9.  
Les territoires de montagne sont ainsi marqués par différents imaginaires et 
perceptions et font l’objet de multiples appropriations compatibles ou non entre elles. Le 
choix de délimiter des zones de protection dans ces espaces de montagne relève donc d’une 
démarche sociale, reflet de préoccupations environnementales et sociétales liées à l’évolution 
des modes de vie et de la fonction de certains de ces territoires (désindustrialisation de 
certaines vallées, problèmes de non enneigement entrainant la fermeture des stations de sports 
d’hiver, l’exode rural ou au contraire la « rurbanisation »). La prise de conscience de la 
vulnérabilité de ces milieux de montagne fut précoce. On peut citer au début du XXe siècle, la 
création du Parc national Suisse (1914), la mobilisation des associations françaises tels que le 
Club Alpins Français ou le Touring Club de France pour une protection efficaces des 
paysages considérés comme menacés par les aménagements (centrales hydro-électriques, 
ouvertures de nouvelles routes)10 ou encore, en 1908, la proposition de création d’un « parc 
de conservation de la nature au-dessus de la falaise de Komarča », en Slovénie, à l’époque de 
la monarchie austro-hongroise11. 
Actuellement, la démarche de la valorisation patrimoniale apparaît comme un moyen 
permettant une réappropriation de leur territoire par des sociétés parfois confrontées à une 
perte de repères culturels, voire d’identité. Cette démarche n’est, elle-même, pas toujours 
évidente et suscite parfois son lot d’incompréhensions. 
C’est dans ce contexte de mise en relation des éléments naturels et culturels qu’en 
1992, l’UNESCO valide le concept de Paysage Culturel censé recouvrir « une grande variété 
de manifestations interactives entre l'homme et son environnement naturel »12. Cette 
perception du territoire semble avoir fortement influencé le rapport aux patrimoines des 
                                                 
7 Richez Gérard, 1992, Parcs nationaux et tourisme en Europe, 421 p. 
8 Aubertin C., « La montagne, un produit du développement durable », RGA, vol. 89, 2001, n° 2, p. 51. 
9 Gerbaux F., « La montagne entre nature, histoire et sociétés », RGA, vol. 89, 2001, n° 2, p. 23. 
10 Gauchon, C., 2002, « Les sites naturels classés entre 1906 et 1930 dans les Alpes du Nord », RGA, tome 90, 
n°2, p. 16. 
11 Gauchon, C., 2008, Une montagne emblématique aux multiples enjeux : le parc national du Triglav (Slovénie), 
in Héritier S. et Laslaz L. (dir.), 2008, op. cit., p.100. 
12 UNESCO-ICOMOS, 2009, World Heritage Cultural Landscapes, p. 9. 
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différentes structures, responsables d’espaces protégés, qui paraissent s’être appropriées cette 
vision du paysage. Alors qu’au cours des années 1950 l’idée d’un « parc national culturel » au 
sein du massif de la Vanoise paraissait difficilement défendable13, l’obligation pour les Parcs 
Nationaux, depuis 2010, de rédiger une charte, amène aujourd’hui les différents acteurs à 
réfléchir aux caractéristiques de leur territoire, et par conséquent à prendre en compte la 
dimension sociale de l’espace naturel protégé. 
En Savoie, la fin de la décennie 1980 a été marquée par un mouvement de mise en 
valeur des édifices religieux du département ayant abouti à la création du Pays d’Art et 
d’Histoire Maurienne-Tarentaise, se superposant en partie au Parc National de la Vanoise, et 
s’étendant aujourd’hui sur le Val d’Arly et le Beaufortain. Les sites valorisés et ouverts aux 
touristes étaient pour la plupart classés ou inscrits à l’inventaire des Monuments historiques. 
D’autres, délaissés ou oubliés, semblaient n’avoir aucune valeur aux yeux des responsables 
politiques alors que des associations du patrimoine se battaient pour les conserver en l’état ou 
obtenir des financements pour des menues restaurations. Cette action  découle d’une politique 
plus globale de valorisation culturelle à l’échelle nationale où les édifices religieux 
apparaissent comme 1e/ des objets d’expérimentations de programmes de valorisation du 
patrimoine (qui seront ensuite développés sur d’autres éléments)  2e/ comme des objets 
symboliques vecteurs de sacralité(s) 3e/comme des objets complexes à appréhender du fait de 
leur nature (religieuse), de leur histoire (périodes de « gloire » et d’oubli), de leurs usages 
(tourisme, offices religieux, muséification, dé-consécration).  
 
Terrains :  
Deux terrains nous sont apparus comme suffisamment riches pour observer l’évolution 
des relations sociétés/patrimoines religieux, pour questionner la place de ces patrimoines 
religieux dans les espaces protégés et pour mener à bien cette recherche doctorale : 1/ Le site 
du monastère de la Grande-Chartreuse se trouvant dans le Parc naturel régional de Chartreuse 
créé en 1995 et 2/ la vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieu (montagnes du Nord-
Liban). A la fin des années 1980, les Libanais mènent une réflexion concernant la création 
d’un espace protégé au sein du territoire de la vallée de la Qadisha. Proposé au début des 
années 1990, celui-ci aboutit, finalement, à l’inscription comme Paysage Culturel d’une partie 
de la vallée sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité (1998). 
 
Objectifs et problématique : 
L’ensemble du questionnement de la thèse s’inscrit dans une réflexion globale qui est 
celle de la relation existant entre le patrimoine culturel et le patrimoine naturel. « Some people 
may be surprised to see the pyramids of Egypt and the national park of the Galapagos Island 
incorporated within a single framework and inscribed on a single list »14. « Traditionally, the 
preservation of the cultural heritage and the conservation of nature have been regarded as 
two quite different problems »15. Bien que l’UNESCO se soit targuée de les avoir rassemblés 
en 1972 sous le terme de « patrimoine mondial », ces deux aspects du patrimoine sont restés 
                                                 
13 Mauz I., 2002, « Comment est née la conception française des parcs nationaux ? », RGA, tome 90, n°2, p. 37. 
14  Batisse M., « A new partnership in the making », Le Courrier de l’UNESCO, Août 1980, p. 5. 
15   Bolla G. et Batisse M., « Nature and culture, the human heritage », ibid., p.4.  
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divisés au sein de la Liste du patrimoine mondial sous la formes de deux types de critères 
(naturels et culturels) jusqu’en 2004. 
Une première étape dans cette reflexion menée depuis les années 1970 a été la création 
du concept de « Paysage Culturel » de l’UNESCO en 1992. Or, comment expliquer que le 
Paysage Culturel de l’UNESCO se trouve dans la catégorie des biens culturels ? Pourquoi 
certaines mesures de protection ou de valorisation semblent exclure l’un ou l’autre des 
aspects ? Quelles dynamiques spatiales émanent de cet emboîtement de « l’environnemental » 
et de l’ « humain » ? Du « naturel » et du « culturel » ? Ce constat relance la question de la 
rupture nature-culture. Bien que très controversée, elle reste persistante. A-t-elle encore du 
sens ? La thèse souhaite ainsi reposer la question mais en l’abordant différemment. Nous nous 
proposons ainsi d’aborder cette problématique sur la base de la reconstitution des processus 
de patrimonialisation via la méthode chrono-systémique. Autrement dit, c’est en prenant en 
compte le contexte de la patrimonialisation que nous pouvons déterminer les facteurs 
d’influence responsables de choix tranchés quant à la qualification des éléments, 
premièrement, comme patrimoine et deuxièmement, comme naturel ou culturel.   
La recherche menée a également pour objet d’appréhender la nature et la signification 
des « lieux et bâtiments religieux » (chapelles de montagne, bâtiments conventuels, ermitages, 
grottes « sacrées »…), ainsi que leur rôle dans les processus de patrimonialisation et de 
réappropriation des espaces de montagne par les différents acteurs du territoire. La protection 
des bâtiments religieux au titre des Monuments historiques (classement, inscription) puis au 
titre des sites, et leur valorisation touristique ont modifié la nature des liens qui s’étaient 
établis entre les populations et les lieux religieux. Cette évolution constitue un cadre 
particulièrement pertinent pour l’étude des rapports entre les sociétés locales, les visiteurs 
(touristes, pèlerins) et les lieux constitués en ressources patrimoniales culturelles et naturelles, 
cela d’autant plus que les modalités de leur protection ont évolué de manière concomitante. Il 
s’agit de saisir le rôle qu’ont pu jouer ces biens patrimoniaux dans la perception des espaces 
protégés, et inversement, de se demander si la protection des espaces naturels a pu être à 
l’origine d’un nouveau regard porté sur des lieux religieux qui auraient été délaissés. 
Dans ce contexte, la réflexion actuelle de redéfinition de la vocation des Parcs 
naturels, marquée aussi par le mouvement de promotion de la notion de « paysage culturel » 
par les instances internationales, nous amène à repenser la place des patrimoines 
architecturaux, historiques et culturels au sein de ces espaces. Comment cette imbrication 
s’illustre-t-elle sur le territoire ? Quelles dynamiques spatiales émanent de cet emboîtement de 






Figure 1 : Facteurs d’influence dans la r elation du triptyque lieu relig ieux/espace protégé/ société étudié 
dans sa dime nsion s patio-temporelle-I. Cette fi gure représente un état de s lie ux avant l ’analyse des  
terrains. 
 
Il s’agit donc de comprendre les processus d’identification des patrimoines (i), de réfléchir à 
la pertinence des supports assurant leur protection et/ou leur valorisation (ii). Au-delà des 
statuts, on est amené à interroger les périmètres des espaces patrimonialisés et l’évolution de 
leurs limites (iii). Ainsi, comment les sociétés appréhendent-elles la vulnérabilité de leurs 
patrimoines (iv) ? Comment apprécier l’évolution du rôle des acteurs considérés comme 
légitimes et/ou des responsables du patrimoine (v) ? 
 
Organisation du mémoire : 
La première partie de la thèse est consacrée (chapitre 1) à un état de l’art des notions 
essentielles abordées et travaillées dans cette thèse : le patrimoine dans ses dimensions 
naturelles et culturelles, le patrimoine religieux, l’espace protégé et le paysage culturel. 
Des précisions épistémologiques sur les liens entre géographie et religions, ainsi que des 
précisions conceptuelles concernant les différents aspects pris par le sacré en montagne sont 
abordées dans le chapitre 2. Les terrains d’étude sont présentés dans le chapitre 3 : lieux du 
patrimoine ayant conservé, avec des hauts et des bas, une fonction religieuse, ces sites se 
trouvent au cœur des dynamiques actuelles de développement touchant les espaces protégés 
au sein desquels ils se trouvent. 
La fréquentation ancienne des sites du monastère de la Grande-Chartreuse (chapitre 4), 
de la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu (chapitre 5) a laissé de très 
nombreux témoignages sous la forme de récits de voyage, d’ouvrages spécialisés ou encore de 
guides touristiques. La seconde partie de la thèse est consacrée à l’exploitation de ce matériau 
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afin de reconstituer et d’analyser la co-évolution des dynamiques patrimoniale et touristique 
de ces sites religieux en milieu de montagne et d’observer comment elles participent à la 
construction de la notion de paysage culturel. Il s’agit d’étudier la manière dont les 
populations s’approprient ces territoires mais aussi s’en détournent, à un moment, quitte à se 
les réapproprier par la suite. 
L’approche spatio-temporelle de la patrimonialisation et de la touristification des sites 
étudiés nous a amenée à nous intéresser à la question des réglementations de leur protection. 
Celles-ci influent fortement sur le rapport des sociétés à leurs espaces qui en retour participent 
à l’évolution des modalités de la protection. Alors que la Chartreuse et le Liban sont des 
terrains en apparence éloignés, ils bénéficient de réglementations comparables à de nombreux 
égards. Il est donc nécessaire de revenir sur le contexte de l’influence française sur les 
politiques de protection afin d’en mieux comprendre les dynamiques actuelles (chapitre 6). 
L’étude des enjeux liés à la sélection patrimoniale (chapitre 7) permet d’appréhender le 
patrimoine comme un outil géopolitique à l’origine de formes de ségrégations spatiales. Cela 
amène à réfléchir aux limites de la labellisation. 
Enfin, ces territoires apparaissent comme des espaces doublement sacralisés (chapitre 
8). Il s’agit de s’interroger sur les nouvelles formes prises par le sacré émanant des processus 
étudiés, la protection officielle des sites apparaissant à son tour comme une forme de 
sacralisation de l’espace en continuité ou en rupture avec la sacralité héritée.  
 
Cette recherche doctorale qui mêle géographie culturelle, géographie sociale et 
espaces montagnards dans un cadre franco-libanais se propose ainsi de prendre la mesure de 
différents contextes de patrimonialisation dans des milieux géographiques distincts afin de 















LES FONDEMENTS D’UNE DEMARCHE GEOGRAPHIQUE : 




« Ne t’étonne donc point, ô montagne sublime 
Si la première fois que j’en ai vu la cime, 
J’ai cru le lieu trop haut pour être d’un mortel ». 
Alfred de Musset, Au Yung-Frau, 1839. 
 
 
La chapelle de saint Bruno dans le Désert de Chartreuse. Elle marque le premier emplacement occupé par 






Les travaux portant sur le patrimoine sont foisonnants et diversifiés. Il est important de 
bien développer le cadre conceptuel sur lequel s’appuie ce travail de recherche doctorale. Il 
s’agit, dans un premier temps, de tresser un fil conducteur des définitions retenues. L’état de 
l’art des différentes notions abordées tout au long de la thèse, et tout particulièrement celle du 
patrimoine, amène à formuler un certain nombre d’interrogations que la suite de la thèse va 
chercher à éclaircir. La première partie de ce chapitre 1 se veut donc conceptuelle et 
méthodologique. 
Les terrains d’étude sélectionnés ont pour particularité d’être montagnards et 
fortement marqués par le religieux. La littérature sur les montagnes sacrées est abondante et le 
sujet mérite d’être cadré. En effet, notre recherche porte sur des patrimoines religieux au sein 
d’espaces montagnards. Dans ce second chapitre, plus épistémologique, nous positionnons 
notre recherche vis-à-vis de la discipline géographique en insistant particulièrement sur la 
question du traitement des problématiques liées à la religion. Il s’agit aussi de bien définir les 
notions liées au lexique du religieux et du sacré en lien avec la montagne et particulièrement 
avec nos terrains d’étude. 
Le terrain, un des éléments essentiels du géographe si ce n’est le plus important, 
mérite qu’on lui consacre un long développement. Un terrain français, la Grande-Chartreuse 
et son Désert, et un terrain libanais, la forêt des Cèdres de Dieu et la vallée de la Qadisha ont 
été sélectionnés pour mener une étude comparative. Le troisième chapitre met en exergue les 
particularités de chacun de ces espaces mais aussi les points de rencontre permettant la 
comparaison. Et alors que le premier chapitre aborde la notion de patrimoine d’un point de 
vue occidental, il apparaît comme une nécessité de détailler l’approche libanaise de la notion 







CHAPITRE 1 : LE PATRIMOINE : UNE NOTION GEOGRAPHIQUE MULTIPLE 
 
Travailler sur le patrimoine religieux au sein des espaces protégés nécessite de 
s’interroger sur la notion de patrimoine dans ses deux dimensions : culturelle et naturelle. 
Etudier géographiquement le patrimoine c’est l’insérer dans un contexte spatial et l’aborder 
comme un système dynamique, en prenant en compte « l’ensemble des réalités géographiques 
en évolution et liées les unes aux autres par de fortes interactions »16. 
Ce premier chapitre a pour objet de poser notre démarche sur le patrimoine sous la 
forme d’un état de l’art qui, loin d’être exhaustif, propose différentes pistes de travail qui 
paraissent essentielles à la compréhension de notre démonstration. Il existe des liens très forts 
entre la protection de la nature et la protection de la culture au sein d’un même espace. Si les 
espaces protégés sont généralement empreints d’une forte naturalité, il est essentiel de 
rappeler que le culturel y tient aussi une très grande place. Tout comme il est nécessaire de 
prendre en considération l’environnement « naturel » du patrimoine bâti (culturel). Il suffit 
pour s’en justifier, de se référer à la loi française de 1943 sur les périmètres des Monuments 
Historiques17 mais aussi à la loi de 1930 sur les « sites et monuments naturels ». Aussi 
devons-nous nous demander ce que signifie le concept de patrimoine et comment il doit être 
envisagé dans une réflexion géographique. 
Une première partie est consacrée à la définition du patrimoine religieux comme objet 
géographique à étudier dans ses deux dimensions, naturelle et culturelle. Cette double 
acception du patrimoine implique de faire appel à la notion d’espace protégé qui sera 
également définie dans cette première partie. 
Dans une seconde partie, méthodologique, nous développons l’apport de l’approche 
systémique. Nous développerons l’idée que le patrimoine est une notion instable qu’il 
convient d’appréhender en tant que processus. 
La dernière partie est centrée sur la notion de paysage culturel. Il s’agit de souligner 
les différents sens qui lui sont attribués, la richesse des informations émanant de tels paysages 
et la façon dont nous allons pouvoir les mobiliser dans le cadre de la reconstitution des 
processus de patrimonialisation.  
 
I/ D’une double définition du patrimoine :  
 
a/ Un objet géographique ? 
 
Les géographes ont mis du temps à investir et à développer leurs travaux sur le 
patrimoine, ne trouvant par leur place parmi les ethnologues, anthropologues, historiens et 
autres architectes… Se qualifiant de « profane » 18 en ce domaine au cours de la décennie 
                                                 
16 Stock M. et Marconi Ebrard F. in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, Dictionnaire de la géographie, de 
l’espace et des sociétés, p 281. 
17 Cette loi visait plus l’environnement du bâti en milieu urbain. Il est tout de même important de se pencher sur 
le rôle qu’elle a pu jouer dans la préservation des sites « naturels » dans le cas de monuments en milieu rural et 
notamment en milieu de montagne. 
18 Veschambre V., 2007, « Patrimoine : un objet révélateur des évolutions de la géographie et de sa place dans 
les sciences sociales », p. 365. 
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1990, le géographe s’interroge sur sa légitimité à travailler sur ce terrain. Vincent Veschambre 
souligne le manque de participation de la géographie, pendant longtemps, à la rédaction des 
ouvrages de référence sur la question et notent que ce sont « les architectes [qui] 
monopolisent toujours les questions techniques concernant le traitement du patrimoine bâti et 
fournissent le noyau dur des “grands-messes” du patrimoine organisées depuis 1988 par la 
Direction du patrimoine du Ministère de la Culture »19. Nous voyons ici une forte prégnance 
de la question architecturale dans la réflexion sur le patrimoine. Les géographes se sont 
appliqués, dans un premier temps, à étudier le patrimoine bâti et le plus souvent urbain. A ce 
propos, Vincent Veschambre rappelle que le premier « colloque ancré dans la discipline [et] 
affich[ant] pour la première fois le mot patrimoine »20 s’intitule le patrimoine dans les villes 
moyennes (Janvier 1995, Mâcon). Encore aujourd’hui, il suffit de saisir les mots 
« patrimoine » et « géographie » dans le catalogue du système universitaire de documentation 
(SUDOC)21 pour constater l’importance de la thématique urbaine. Nous relevons par exemple, 
l’ouvrage dirigé par Philipe Boulanger et Céline Pouyat intitulé les  Espaces urbains à l'aube 
du XXIe siècle : patrimoine et héritages culturels (2010) ou encore la thèse de géographie de 
Pauline Bosredon (2010) portant sur le thème d’Habiter et aménager les centres anciens : les 
reconfigurations du rapport des acteurs à la vieille ville par le classement au patrimoine 
mondial, une comparaison entre Harar en Ethiopie et Alep en Syrie.  
Concernant l’approche du patrimoine, Vincent Veschambre relève trois orientations 
sur lesquelles repose, en partie, notre recherche : (i) « aménagement et développement des 
territoires » marquée notamment par le tourisme (cf. infra, chapitres 4 et 5) ; (ii) « paysage, 
représentations et environnement » (cf. infra, chapitres 5, 6 et 7) ; et une orientation «  
identité » marquée par les géographies culturelle et historique (dont notre réflexion s’est 
nourrie). Maria Gravari-Barbas et Sylvie Guichard-Anguis rappellent que dans les années 
1980 « l’explosion patrimoniale a touché l’ensemble du monde occidental (…) [et] que la 
redécouverte du patrimoine a présupposé (…) une véritable mutation du regard, une nouvelle 
manière de sentir, voir, appréhender ces “vieilles pierres” qui jusqu’alors encombraient 
l’espace urbain » 22.  
Si nous insistons sur la place occupée par le patrimoine urbain dans ces travaux, alors 
que ce n’est pas sur de tels objets que nous avons travaillée, c’est parce que nous partons du 
constat que l’étude du patrimoine  religieux relève très largement de la question du bâti, et 
souvent du bâti en milieu urbain.  
A ce propos, les travaux de Luc Noppen et Lucie Kay Morisset sont révélateurs de la 
problématique de la requalification des lieux de culte dans les milieux urbains (québécois). Ils 
rappellent que ce sont les « archéologues, historiens d’art et d’architecture, conservateurs 
puis ethnologues et muséologues (…) [qui] prirent en charge le patrimoine [religieux] » 23. 
 
                                                 
19 Ibid., p. 364. 
20 Ibid., p. 364. 
21 www.sudoc.abes.fr 
22 Gravari-Barbas M. et Guichard-Anguis S., 2003, Regards croisés sur le patrimoine à l’aube du XXIe siècle, p. 
9.   
23 Noppen L. et Morisset L.K., 2005,  Les églises du Québec, un patrimoine à réinventer, Presses de l’Université 
du Québec, p. 226. 
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b/ Du  patrimoine religieux en son environnement :  
 
L’influence des historiens et historiens de l’art a joué un grand rôle dans 
l’appréhension du patrimoine religieux. Lucie K. Morisset et Luc Noppen parlent de 
« patrimoine d’experts » 24 qui avaient défini tout un ensemble de réglementations ou travaux 
de gestion concernant les monuments nationaux nommés également « trésors d’experts ». En 
France, la reconnaissance de l’architecture religieuse comme « monument » est prégnante. 
« Monuments de l’histoire, archétypes d’une période de l’architecture ou d’une évolution du 
décor peint ou sculpté, les édifices religieux représentent une part importante des édifices 
protégés au titre des monuments historiques : sur [plus de 41 000] immeubles classés ou 
inscrits [en 2002-2003], 31% sont des églises paroissiales, des cathédrales, des monastères, 
mais aussi des chapelles rurales, des temples (autour d’une centaine), des synagogues (59) et 
des mosquées (3)… »25. De façon générale, dans l’esprit collectif de nos sociétés occidentales, 
le patrimoine religieux renvoie aux « constructions » religieuses présentes sur le territoire. 
« Le clocher élancé de l’église catholique représente la partie émergée d’un iceberg cachant 
des processus humains complexes »26. Etudier le patrimoine religieux, c’est comprendre ce 
patrimoine comme un patrimoine émanant de l’humain, du social, donc, un patrimoine 
culturel mais il est très largement abordé sous son aspect « monumental », bâti : l’église, la 
chapelle, le monastère. Les géographes suivent cette orientation dans leur approche d’un 
paysage religieux français « balisé par les flèches des clochers »27. La marque de la religion 
sous la forme d’églises, chapelles et ermitages, est tellement présente dans les paysages et 
l’imaginaire collectif que celui-ci en oublie la présence d’autres éléments, marqués eux aussi 
par le religieux, comme : les forêts et grottes sacrées28 mais aussi des ensembles plus 
importants comme les montagnes sacrées (cf. infra chapitre 2). Il semble, et nous le 
montrerons, qu’il y ait une difficulté à intégrer l’aspect  « naturel » du patrimoine religieux 
sur le même plan que l’aspect culturel. Les forêts ne seraient qu’un ornement du bâti religieux 
comme les grottes ne seraient que le support d’ermitages. Ceci est paradoxal dans la mesure 
où ces sites naturels ont été sacralisés par l’Eglise et sont actuellement perçus comme des 
lieux de prières voire des lieux saints. Par conséquent, il ne s’agit plus, désormais, de les 
considérer comme de simples supports ou ornementations mais comme des objets du 
patrimoine à part entière. 
Au cours du colloque de l’ « Association des conservateurs des antiquités et objets 
d’art de France » de 1999, Olivier Poisson rappellait qu’ « il est impossible de séparer un 
édifice de ce qu’il contient, et de séparer les objets d’un même édifice les uns des autres, et de 
leur destination, sous peine de leur faire perdre une partie de leur valeur (…) ». Il ajoute que 
« du point de vue patrimonial, ce sont ces ensembles qu’il conviendrait d’analyser »29. Si le 
                                                 
24 Ibid. 
25 Maréchal I., in Desmoulins-Hémery S. et Palouzié H., 2006,  Regards sur les Eglises de France : lieux de 
culte, lieux de culture, p. 11. 
26 Andreotti G., 1997, « Aspects généraux du rapport entre paysage et religion », p. 77-88. 
27 Gravari-Barbas M., 1997,  « Déchristianisation, renouveau religieux et espace : les aventures de l’espace dans 
une ville diocésaine, Belley, 1750-1850 », p. 51-76. 
28 A ce sujet, on lira Ch. Gauchon, 1997. 
29 Poisson O., « Enjeux et stratégies » in  Penez Catherine (dir.), 2000, Regards sur le patrimoine religieux, 
enjeux et stratégies, pp.15-23. 
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souci de l’expert va être d’appréhender le mobilier et l’immobilier religieux comme un 
ensemble, notre propos de géographe va se situer à une autre échelle : ne faudrait-il pas 
appréhender l’immobilier religieux et son site comme un tout ? Thomas Gaehtgens30 rappelle 
que dès le XIXe siècle se développe « l’idée que ce qui méritait d’être protégé n’était pas 
seulement un édifice isolé mais le monument in situ ; c'est-à-dire qu’il ne suffit pas d’étudier 
et de protéger l’objet d’art isolé mais qu’il faut aussi prendre en compte le contexte local 
physique et spirituel », conviction qui a fini par s’imposer au XXe siècle. La législation 
concernant les Monuments historiques ou les Sites Naturels ont amené les professionnels à 
organiser des conservations d’ensembles. Le tour d’horizon des études sur le patrimoine 
religieux français amène à constater que cette question du « contexte physique » est 
finalement peu présente. Les recherches se sont peu focalisées sur la problématique des 
réglementations et de leurs impacts sur ces sites. Les travaux menés au cours des années 1990 
ont plus largement porté sur la muséification des églises et de leurs biens immobiliers. Nous 
considérons que le patrimoine religieux est plus que de l’immobilier. Il faut donc se poser la 
question suivante : quels enseignements allons-nous retirer pour le territoire (petite échelle) 
d’une analyse combinée du patrimoine religieux et de son site (grande échelle) ?  
 
c/Discussion autour des caractères cultuel et  culturel du patrimoine religieux : 
 
La question de la conservation du patrimoine religieux comme « patrimoine 
considérable, multiple, varié, dispersé »31 se pose. En Europe, en Amérique du Nord comme 
au Proche-Orient, de nombreuses discussions s’établissent autour de la question de l’intérêt, 
du sens et des enjeux de la conservation du patrimoine religieux. Le travail de terrain laisse 
transparaitre différents scénarios concernant ces questions. Il semble que deux facteurs clefs 
soient à prendre fortement en considération : les jeux d’acteurs évoluant autour du patrimoine 
religieux et les valeurs attribuées à ce patrimoine. Différents groupes de personnes sont 
concernés par la définition du patrimoine religieux puis par sa gestion. Les valeurs sont 
définies par les acteurs et vont influencer les rapports aux lieux, l’usage que l’on en fait ainsi 
que les pratiques. Cela nous amène à nous interroger sur la fonctionnalité des lieux. Dans ce 
cadre, Monique Billat se demande « comment transmettre le sens et la portée de ces œuvres, 
en cette période où nous vivons une “certaine” désaffection des édifices religieux »32 ? Il 
existerait donc une recherche de solution compensatoire de la perte du cultuel (si l’on 
comprend la « désaffection » ainsi) par l’accentuation du culturel ? De fait, on reconnaît 
généralement au patrimoine religieux un double aspect : il est plus ou moins admis qu’il a un 
caractère cultuel et culturel.   
 
Cette problématique du double aspect du patrimoine religieux s’observe tant en France 
qu’au Liban où des formes de tourisme culturel et religieux s’entremêlent et côtoient les 
pratiques des autochtones. Ainsi, le tourisme apparaît comme un vecteur riche en 
informations concernant les pratiques et l’usage des lieux à caractère religieux (cf. infra, 
                                                 
30 François F. (dir.), 1997, Actes des entretiens du Patrimoine : Patrimoine, Temps, Espace, patrimoine en place, 
patrimoine déplacé, p. 48. 
31 Billat M., 2000, in Catherine Penez (dir.), 2000, op. cit., p. 11.  
32 Ibid. 
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chapitres 4 et 5). André Julliard a d’ailleurs écrit que « le tourisme religieux ne saurait se 
comprendre comme une entreprise culturelle et commerciale ordinaire. (…) Son projet peut 
se lire (…) comme une initiative qui tente de reconstituer la mémoire religieuse 
[confessionnelle ou non] à l’heure où elle est en rupture de continuité »33. Julliard met ici en 
avant un élément de poids en évoquant la problématique de la « rupture de continuité » de la 
mémoire des lieux religieux. De façon générale, il établit que la caractérisation d’un 
patrimoine nécessite de passer par une étape de reconstruction mémorielle du rapport à l’objet 
(où le tourisme est ici une dynamique ré-activatrice de mémoire) et que seule l’existence de 
cette mémoire (par extension : d’un attachement) permettrait de valider la patrimonialisation.  
Régine Azria, quant à elle, aborde la question des natures du patrimoine religieux par le biais 
des émotions. Ce patrimoine « ne parle pas à tous les Français [et nous ajouterions : ni à 
tous les Libanais] et à toutes les époques de la même manière »34. Elle va même plus loin que 
la simple émotion liée à l’esthétique et se demande si « parler du fait religieux en termes de 
patrimoine n’est pas déjà considérer la religion comme une matière morte, figée dans une 
éternité mobile, vouée dans le meilleur des cas à la contemplation passive des foules ou à 
l’étude archéologique des savants, ou pire à l’indifférence et à l’oubli ? ». Mais comment 
considérer dans ce cas les patrimoines religieux « vivants », c'est-à-dire les lieux religieux où 
demeurent encore des moines, tels que le monastère de la Grande-Chartreuse (Isère) ou 
l’abbaye de Saint-Michel de Cuxa (Pyrénées Orientales) ?  
 
Il ne faut donc pas stigmatiser le phénomène de création patrimoniale et bien prendre 
en considération, ici, la possibilité qu’il existe des scénarios multiples quant au destin des 
biens religieux. La figure suivante propose un exemple de scénario type concernant 
l’évolution patrimonial d’un lieu religieux telle qu’une église ou une chapelle (figure 2). Nous 
proposons ici différents scénarios de base. L’église est considérée comme un lieu religieux 
ayant une fonction cultuelle (I) [église de village], une fonction culturelle (II) [chapelle 
d’alpage ne servant plus pour le culte mais intégrée dans un programme touristique tel que les 
Chemins de l’histoire à Lanslevillard en Haute-Maurienne, Savoie] ou ayant perdu toutes 
fonctions (III) [ruine]. A partir de ce premier constat, la dynamique des scénarios I et II peut 
glisser vers une perte complète de fonctionnalité (III/2) ou alors, les églises I et II peuvent se 
retrouver influencée respectivement par des dynamiques à caractère cultuel [reprise de 
pèlerinage] ou culturel [organisation de visites commentées ] (2/imbrication) qui à long terme 
finiront soit par s’équilibrer (A), soit glisser vers des conflits d’usages dans lesquels l’Eglise 
(B-a) ou les acteurs issus des milieux culturels (B-b) finiront par s’imposer. Les églises 
concernées par le scénario III peuvent être amenées à retrouver progressivement des fonctions 
dont la dynamique sera impulsée soit par l’Eglise (2a), soit par les acteurs du milieu culturel 
(2b). Ce scénario se trouve ensuite influencé par les dynamiques culturelles et cultuelles 
évoquées précédemment pour les autres scénarios. 
    
                                                 
33 Julliard A., 1996, « Cartes et paroles, ethnologie et géographie sur le terrain de la religion » Annales de 
géographie, p. 180. 
34 Azria Régine, 2003, La place du religieux dans la société française, 63 p.  
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Figure 2 : Evolution des fonctions d’un lieu religieux au cours du temps. Les typologies présentées sont des 
modèles de parcours évolutifs pouvant être connus par un lieu relig ieux. L’exemple choisi ici est celui de 
l’édifice religieux type église mais ces modèles peuvent aussi bien s’appliquer à d’autres entités. 
  
Nous pensons que c’est par le biais de la reconstruction et de la compréhension des 
scénarios passés que nous pourrons, finalement, proposer une redéfinition d’un patrimoine 
religieux tant naturel que bâti.    
 
d/ L’espace protégé : un patrimoine territorialisé ? 
 
Etudier le patrimoine religieux présent au sein des espaces protégés, c’est se poser la 
question de la définition et s’interroger sur la nature de ces espaces. Tout comme le 
patrimoine religieux, l’espace protégé comporte plusieurs aspects. La première définition 
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donnée de l’espace protégé est qu’il est un espace délimité que l’on va « protéger », c'est-à-
dire qui va être mis « à l’abri d’une attaque, des mauvais traitements, d’un danger »35. Nous 
pouvons nous étonner de ne trouver d’entrée « espace protégé » ni dans Les mots de la 
géographie36 ni dans le Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés37. 
Généralement, les géographes spécialistes de la question entendent par « espace protégé » : le 
parc naturel ou l’espace « naturel » protégé. Bernard Debarbieux, dans le dictionnaire de 
géographie dirigé par Jacques Lévy et Michel Lussault définit le parc naturel comme un 
« espace délimité sur lequel s’applique une réglementation publique destinée à garantir la 
protection de ses paysages et de son environnement naturel »38. Samuel Depraz insiste 
fortement sur le fait qu’il ne s’agit pas « d’une portion isolée de l’espace terrestre [qui] ne 
saurait être envisagé, même du point de vue de son fonctionnement écologique, 
indépendamment de son contexte environnant » 39. Et il précise qu’au contraire l’espace 
protégé « englobe des lieux porteurs de sens et de richesse (…) a une emprise sur le terrain et 
s’insère dans un tissu socio-économique donné »40. L’espace protégé est délimité et approprié 
par la société. Il est « une étendue délimitée, bornée41, pouvant comporter plusieurs  “zones” 
indiquant un gradient de mise en valeur du territoire et au sein desquelles les pouvoirs 
publics décrètent des mesures de protection (…), en s’appuyant sur des législations ou des 
règlementations, parfois spécifique à chaque “ zone” »42. L’espace protégé est donc « avant 
tout un objet politique puisqu’il résulte d’une idéologie dominante en faveur de la protection  
de la nature et qu’il est porté par un certain nombre de groupes sociaux, politiques, 
associatifs et scientifiques »43. L’espace protégé ainsi compris renvoie à la notion de territoire 
considéré comme un espace vécu, espace de vie et d’exclusivité individuelle ou de groupe 
influencé par des phénomènes immatériels et symboliques, mais aussi lieu de 
l’interconnaissance organisé par les sciences politiques et juridiques44. A partir du moment où 
nous considérons l’espace protégé comme un territoire, nous devons l’appréhender avec « ses 
limites, ses hauts lieux, ses ressources mais aussi sa société locale et son mode de 
gouvernance propres »45. L’acception de l’espace protégé en tant que territoire confronte à 
deux contradictions. La première se révèle dans le fait que bien que la dimension sociale soit 
très forte, il s’agit de territoires dont les hommes peuvent choisir de s’exclure. D’un autre 
côté, alors même que l’idée de protection prône une mise à distance d’un danger potentiel, un 
des sens attribué au verbe « protéger » est celui du développement. En effet, protéger, c’est 
aussi « favoriser la naissance ou le développement d’une activité »46. Ce paradoxe est à 
                                                 
35 Rey-Debove J. et Rey A. (dir.), 2010, Le Nouveau Petit Robert 2011. 
36 Brunet R. (dir.), 1993, Les mots de la géographie. 
37 Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit. 
38 Ibid., p. 686. 
39 Depraz S., 2008, Géographie des espaces naturels protégés, p.4.  
40 Ibid., p. 5. 
41 L’affirmation de la présence du bornage est à nuancer. Les « bornes » sont finalement peu présentes in situ.  Il 
est souvent difficile d’avoir une idée des limites de la zone protégée malgré la présence de la signalétique qui 
n’en est pas pour autant une borne. 
42 Héritier S. et Laslaz L. (dir.), 2008, Les parcs nationaux dans le monde, p. 14-15. 
43 Depraz S., 2008, op. cit.,  p. 5 et Héritier S. et Laslaz L., 2008, op. cit., p. 14-15. 
44 Di Méo G., 1994, « Patrimoine et territoire, une parenté conceptuelle », p 16. 
45 Depraz S., 2008, op. cit., p. 6. 
46 Le Nouveau Petit Robert 2011. 
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prendre en compte avec sérieux car les territoires « protégés » sont bien souvent des territoires 
à enjeux. L’espace protégé est donc chargé d’une dimension sociale très forte mais aussi, tout 
comme le patrimoine religieux, d’une dimension « naturelle ».  
La « nature » est considérée ici comme « un produit social, fruit de perceptions et de 
représentations (…) et donc aussi le résultat d’une histoire »47 tout comme le patrimoine. 
Laurent Simon précise que les politiques de protection de ces territoires « ne protègent [donc] 
(…) pas une nature originelle » c'est-à-dire une nature qui serait « sans histoire, hors du 
temps ». En revanche, elles prennent parfois mal en compte l’histoire des sites sur lesquels 
elles sont censées agir. Ce facteur est très souvent responsable « de conflits et d’enjeux 
territoriaux » au sein et à la périphérie de ces espaces protégés. Et alors même que l’idée de la 
création d’espaces protégés peut être à l’origine de conflits de territoires, ce sont les enjeux 
qui en émanent qui, bien souvent amorcent la dynamique de protection. Ainsi « c’est l’enjeu 
(“contenu” de l’espace concerné, menace sur ce dernier) qui crée la “nécessité” de 
protection de l’espace »48. 
Il existe un souci de garantie de la protection des « paysages, patrimoines sous 
diverses formes, faune, flore, - dans leur globalité ou autour d’une espèce en particulier » 
présents au sein de l’espace délimité. Retenons ici l’idée de la production d’une 
réglementation, outil ô combien riche pour le géographe puisque la législation concernant les 
espaces protégés est une source abondante d’informations dans le cadre de l’analyse de ces 
territoires. Cette réglementation renvoie à la reconnaissance officielle de la ou des valeurs des 
territoires protégés. Les espaces protégés « sont [donc avant tout] des constructions sociales, 
puisqu’ils constituent la manifestation visible d’un mode d’intervention des politiques 
publiques et de certaines représentations collectives sur la nature »49.  
De plus, ces espaces ne peuvent être réduits à la seule notion de « parc naturel ». Ils 
sont à décliner sous leurs différentes modalités : parc national, parc naturel régional, site 
classé, site et monument naturel classé, réserve naturelle ou artistique etc. Lionel Laslaz et 
Stéphane Héritier50 font également appel à la définition de l’UICN (Union Internationale pour 
la Nature) qui détermine une aire protégée comme une « portion de terre et/ou de mer vouée 
spécialement à la protection et au maintien de la diversité biologique, ainsi que des 
ressources naturelles et culturelles associées, et gérée par des moyens efficaces, juridiques ou 
autres »51. Ils soulignent le fait que les dimensions culturelle et politique ne sont pas assez 
présentes dans cette définition qui néglige notamment l’importance de la fréquentation 
touristique. Or, au-delà de l’absence de mention « des activités humaines »52, il faudrait 
préciser ce que sont ces « ressources naturelles et culturelles associées ».  
De plus, les espaces protégés renvoient à des conceptions diverses de la nature et du 
lien nature-culture. La thèse que nous défendons ici est l’existence de dynamiques au sein de 
la relation patrimoine naturel-patrimoine culturel. Les dynamiques qui touchent une entité 
                                                 
47 Simon L., « Conclusion : “oui ” », in Arnould P. et Glon E. (dir.), 2005, La nature a-t-elle encore une place 
dans les milieux géographiques ?, p.264-267. 
48 Héritier S. et Laslaz L., 2008, op. cit. 
49 Depraz S., 2008, op. cit., p. 11. 
50 Héritier et Laslaz, 2008, op. cit., pp. 13-17. 
51 IUCN 1994 cité dans  Héritier S. et Laslaz L., 2008, op. cit., p. 15. 
52 Héritier et Laslaz, 2008, op. cit., p. 14. 
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patrimonialisée sont fluctuantes, leur rythme est irrégulier et elles forment des systèmes. Nous 
insisterons tout au long de ce travail sur le fait que ces dynamiques peuvent connaître des 
ruptures et des rétroactions. La définition patrimoniale de l’objet peut, en effet, passer d’une 
dominante naturelle à une dominante culturelle, jusqu’à trouver, par période, un équilibre 
entre les deux. Certains diront que ce possible équilibre est « absurde »53 notamment en ce qui 
concerne le paysage. D’autres remontent aux origines de la protection de la nature pour tenter 
de cerner l’évolution des pratiques de protection et par conséquent l’évolution de, ou 
devrions-nous dire, des relations Homme(s) - nature.   
La Grande-Chartreuse mais aussi la vallée de la Qadisha (de par son histoire coloniale) sont 
fortement marquées par une vision occidentale de la nature. Le modèle proposé pour replacer 
nos objets d’étude au sein des conceptions de la nature se base uniquement sur cette 
appréhension occidentale de la relation Homme [culture]-nature.   
 
e/ Place de la recherche dans la  relation nature-société: 
 
 
Figure 3 : Représentation des usages et notions issus de la relation homme-« nature », d’après S. Depraz, 
2008 [concepts de Callicott, Larrère 1998, Rodary et Castellanet 2001]. 
 
En 2004, lors du colloque d’Enneuvelin portant sur les liens entre nature et sociétés, 
Véronique André rappelle que  « la représentation occidentale du monde s’est fondée depuis 
la Renaissance sur une vision dualiste dissociant nature et culture »54. Cette dichotomie 
permettait à l’Homme moderne de justifier sa domination sur une nature dont il se sentait 
                                                 
53 Cloarec J., « Le paysage entre nature et culture » in Ecole nationale du patrimoine, 1995,  Patrimoine culturel, 
patrimoine naturel, p.81. 
54 André V., « Statut de la nature et nature de l'action publique environnementale : les politiques forestières 
engagées au Sud par le Nord (l'exemple de la République de Guinée) », in Arnould P. et Glon E. (dir.), 2005,  
op. cit., p.111.  
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indépendant. Samuel Depraz revient aussi sur cet aspect de la perception de la nature qu’il 
nomme « éthique anthropocentrée » renvoyant à la Kultur allemande opposée à une nature 
rassemblant « tout ce qui n’est pas originellement produit par la civilisation, tout ce qui se 
trouve ou s’est trouvé présent sur terre indépendamment d’une volonté humaine »55. Il 
souligne le fait qu’il ne s’agit pas ici d’exclure toute action en faveur de la nature mais plutôt 
d’agir avec une démarche de gestionnaire où la nature serait « entendue comme [une ] 
ressource » : soit illimitée (raisonnement « utilitariste »56) et n’entrainant pas de mesures de 
restriction quant à son utilisation ; soit limitée (raisonnement « ressourciste »57) avec « une 
anticipation du rapport à la nature et une gestion patrimoniale »  se traduisant par la création 
de « plans de gestion anticip[ant] les rythmes de renouvellement du milieu et des textes de 
lois spécifiques à l’utilisation de telle ou telle ressource »58.  
La figure 3 représente les différentes catégories d’usage et de notion (types d’éthiques) 
de la nature. La vision biocentrée est représentée à l’opposée de la vision anthropocentrée. 
Elle correspond à une protection « radicale et exclusive visant à épargner toute action néfaste 
à la libre perpétuation des éléments naturels »59. Il s’agit, par exemple, des réserves 
biologiques intégrales ayant pour objectif la reconstitution d’écosystèmes représentatifs ou 
menacés. Les réserves de biosphère du programme Man and the Biosphere de l’UNESCO ou 
des sections de parc naturel bien délimitées peuvent être assimilées à cette vision biocentrée 
même si elles admettent parfois la présence d’activités humaines.   
Allant plus loin que le ressourcisme, le « conservationnisme » correspond à une vision 
plus écocentrée. Ici, la dichotomie entre nature et culture s’estompe, laissant place à une 
« tentative de développement symbiotique dans laquelle les productions humaines elles-
mêmes peuvent devenir objet de protection de la nature, puisque l’homme produit des 
paysages et des milieux originaux »60. 
Véronique André estime que nous pouvons parler d’environnement à partir de ce 
« moment où la nature a été interprétée non plus  uniquement comme un objet extérieur au 
sujet mais comme (…) un système à la fois naturel et social où sont prises en compte les 
valeurs que l’homme prête à la nature, l’action qu’il exerce sur elle, et les transformations 
que celle-ci lui impose »61. Dans cette chronologie idéologique, la question de la relation 
culture-environnement prend une place de plus en plus prépondérante. En 1992, l’UNESCO 
pose la question de l’impact du développement culturel sur l’environnement. Georges 
Tohmé62 développe l’idée que « grâce à une volonté politique affirmée les facteurs culturels 
prennent leur juste place dans le processus de développement (…) [qui] ne peut s’effectuer 
que grâce au respect scrupuleux et à la protection résolue de l’environnement » et il rajoute 
que « protéger l’environnement, c’est nécessairement contribuer à l’enrichissement des 
valeurs culturelles ». La problématique de l’interrelation nature/culture est posée. En quoi la 
protection de la « nature » apporte-t-elle une valeur ajoutée à la culture ? En quoi la 
                                                 
55 Depraz S., 2008, op. cit., p. 12 
56 Rodary E. et Castellanet R., 2003 cités dans Depraz S., 2008, op. cit., p 17. 
57 Rodary E. et Castellanet R., 2001 cités dans Depraz S., 2008, ibid. 
58 Depraz S., 2008, ibid. 
59 Ibid. 
60 Depraz S., 2008, op. cit., p 18 
61 André V., 2005, op. cit. 
62 Tohmé G., 1992, Développement culturel et environnement, Bureau international d’éducation, p. 11. 
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perception de la « nature » comme patrimoine apporte-t-elle une valeur ajoutée au patrimoine 
culturel ? Nous pourrions aussi poser la question autrement : la prise de conscience de la 
valeur du patrimoine culturel n’aurait-elle pas entrainé une prise de conscience progressive de 
la valeur de l’environnement de ce patrimoine ? Faut-il s’interroger sur les dynamiques 
relatives à l’interrelation des notions de patrimoine naturel et patrimoine culturel ? 
Ces dynamiques sont à replacer dans leur contexte et nombreux sont les facteurs à 
prendre en compte : sociaux, économique, historique, spatiaux etc. Les situations étant très 
variables, cette diversité est porteuse de différents scénarios de développement des 
interactions nature/culture.  
Par exemple, il faut bien différencier la problématique de la gestion forestière de celle 
de la sensibilité paysagère et cela, même si celles-ci peuvent entrer en interaction en un temps 
t. Les paysages montagnards sont décrits dès la Renaissance par les voyageurs mais admirés 
de loin. A partir du XVIIIe siècle, « l’intérêt pour la montagne elle-même devient de plus en 
plus grand » 63 et l’attrait pour leur paysage devient « rapidement le principal moteur » des 
voyages dans les Alpes. C’est au cours du XIXe siècle, que se pose avec acuité le problème de 
la lutte contre la dégradation des montagnes, liée à une mauvaise exploitation forestière et à 
des problèmes de surpâturages. On tient cette érosion pour responsable des phénomènes de 
torrentialité déjà connus des spécialistes mais totalement ignorés du grand public. Ils sont à 
l’origine de graves inondations dans les plaines. Pour y remédier, les forestiers demandent des 
moyens d’interventions accrus en montagne, notamment pour procéder à des reboisements64. 
Il s’agit ici d’un reboisement fonctionnel. Durant la seconde moitié du XIXe siècle, la relation 
à ces espaces se modifie accompagnée par l’essor de l’alpinisme. On assiste alors à une « idée 
de la nature qui substitue des lieux distants et inhabités à des lieux proches et susceptibles 
d’offrir un  loisir »65. L’évolution progressive des pratiques a modifié la perception des 
paysages montagnards. Les alpinistes et autres voyageurs sont ainsi passés de l’exploration de 
l’espace montagnard à sa prise de possession matérielle et symbolique. Ils ont ensuite connu 
le souci de préserver le caractère exceptionnel de ce milieu. Cette découverte de la 
vulnérabilité de la nature a été marquée par la montée d’un sentiment pré-écologiste d’abord 
inspiré par des considérations d’ordre esthétique. Puis, devant certains excès du 
développement économique et du progrès, des voix se élevées pour réclamer des mesures de 
protection des beautés de la nature et des paysages66. La relation d’une société à la nature est 
donc influencée par les perceptions et pratiques des milieux savant, politique et populaire. Et 
la représentation de la relation au « monument », au bâti, peut être calquée sur cette 
représentation du rapport à la nature (figure 4). 
 
                                                 
63 Reichler Cl., 2002, La découverte des Alpes et la question du paysage p. 7. 
64 Zuanon Jean-Paul, 1995, Chronique d’un « parc oublié » du parc de la Bérarde (1913) au parc national des 
Ecrins (1973), 144 p. 




Figure 4 : Co-construction de la relation à la nature et au bâti. La perception et par extension la définition 
des différente s entités sont dépendan tes du conte xte socio-culture l dans lequel on observe les jeux  
d’influences des acteurs, de leurs idées et de leurs pratiques. 
 
L’approche systémique va nous permettre de « modéliser » ces dynamiques au sein du 
« système patrimoine » et de privilégier l’analyse via l’interaction et la réciprocité. Les 
équilibres mis en avant sont instables et ne sauraient être compris en dehors de l’approche 
diachronique. Si le système ne met pas en interaction, directement des réalités physiques ou 
sociales (pas de dichotomie), il établit en revanche des relations logiques entre les perceptions 
que nous nous faisons de ces réalités67. 
 
II/ Le patrimoine comme un processus : approche systémique. 
 
a/ Des « lieux communs » du patrimoine au quatuor société/ patrimoine/ territoire / 
protection : 
 
Il importe de rappeler que le patrimoine est chargé d’une valeur  rattachée au passé et 
qu’il renvoie à l’idée d’héritage, à « une propriété transmise par les ancêtres »68, à « ce qui 
mérite d’être transmis du passé, pour trouver une valeur dans le présent »69. Du point de vue 
des géographes, et nous citerons ici Olivier Lazarotti, « le patrimoine est un ensemble 
                                                 
67 Péguy P.-Ch., 2001, Espace, temps, complexité, p. 138. 
68 Le Nouveau Petit Robert 1997. 
69 O. Lazarotti, in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., p. 692. 
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d’attributs, de représentations et de pratiques fixé sur un objet non contemporain70 (chose, 
œuvre, idées, témoignage, bâtiment, site, paysage, pratique) dont est décrété collectivement 
l’importance intrinsèque (ce en quoi cet objet est représentatif d’une histoire légitime des 
objets de société) et extrinsèque (ce en quoi cet objet recèle des valeurs supports d’une 
mémoire collective), qui exige qu’on le conserve et le transmette »71.  
 
 
Figure 5 : Le système-patrimoine dans l’approche géographique, d’après Péguy P.-Ch., 2001, et Volvey A. 
(dir.), 2005.  
 
Etudier le patrimoine en tant que système, c’est l’étudier dans sa complexité (figure 5). 
Un système est « une entité globale organisée qui évolue dans son environnement en fonction 
des interactions dynamiques qui existent entre ses composants »72. Premièrement, il faut 
distinguer les éléments en interaction au sein du « système patrimoine ». Il s’agit des valeurs 
qui sont attribuées au patrimoine, des perceptions des autochtones et des visiteurs et des 
pratiques créatrices de patrimoine  ainsi que de celles qui en découlent. La définition de la 
notion de patrimoine d’Olivier Lazarotti met en avant l’idée de la décision collective (ou 
devrait-on être plus modéré et dire plutôt « d’une part agissante de la collectivité ») de 
l’importance d’un objet qui va entrainer une démarche de conservation et par conséquence de 
protection. Pierre-Charles Péguy expliquait que « le rôle de la société dans la construction de 
l’espace géographique [et par assimilation dans la construction patrimoniale] se situe à deux 
niveaux : [i]à l’amont des espaces vécus du fait de l’aménagement (…) que comporte 
nécessairement tout territoire, et parce que toute perception se fait à travers des filtres créés 
par la société ;[ii] à l’aval, parce que c’est dans le cadre de groupes sociaux que la multitude 
des espaces vécus individuellement  peut donner naissance à des faits d’ordre culturel ou 
                                                 
70 La non contemporanéité abordée ici par l’auteur est tout de même à nuancer puisqu’on sait très bien que des 
objets contemporains ont été reconnus comme faisant partie du patrimoine : l’architecture de Le Corbusier : 
Monuments historiques de Firminy-Vert (demande d’inscription sur la Liste de l’UNESCO en 2009).  
71 O. Lazarotti, ibid. 
72 Le Berre M., 1998 cité dans Péguy P.-Ch., 2001, op. cit. 
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symbolique »73. La reconnaissance d’un patrimoine va engendrer la création de valeur, 
pratique et perception nouvelles du territoire. La systémique permet de structurer la 
temporalité d’un territoire et/ou d’un patrimoine. Cette approche permet de distinguer (i) des 
phases dites de  « systémogénèse »74 correspondant à la création ou à la recréation du 
système ; (ii) des phases d’adaptation aux perturbations au sein desquelles on peut observer 
une certaine linéarité ; (iii) des phases de bifurcation et de « systémolises »75 (désintégration 
du système) que nous nommons aussi ruptures.  
Guy Di Méo souligne la force du lien existant entre patrimoine et territoire en insistant 
sur le fait que les deux participent  « simultanément, d’une double nature matérielle et 
idéelle » (objet et symbolique ou délimitation et perception), qu’ils s’inscrivent dans « le tissu 
social de la continuité historique, tout en constituant de solides phénomènes culturels » 
(histoire et mémoire collective, sélection et mise en valeur d’objets représentatifs) jouant ainsi 
le rôle « de ciment identitaire »76 ; l’identité, dans son acception territorialisée, étant ici 
entendue comme « une construction sociale et historique du Soi et de l’Autre, entités qui (…) 
se trouvent constamment et réciproquement engagées et négociées dans des rapports de 
pouvoir, d’échange ou de confrontation, plus ou moins disputables et disputés, qui varient 
dans le temps et l’espace »77. L’analyse du patrimoine en son système revient donc à le 
comprendre dans sa co-construction identitaire et territoriale intégrant la tripartition société/ 
temps/espace78 que nous proposons de réadapter en un quatuor composé de la société, du 
territoire, du patrimoine et de la protection. L’analyse de ce quatuor va nous permettre de 
saisir le sens des objets que nous étudions. 
 





Figure 6 : Rô le de la  « situation ini tiale » 








                                                 
73 Péguy, 2001, p. 135. 
74 Volvey A. (dir.), 2005, Echelles et temporalités, p. 116. 
75 Ibid. 
76 Di Méo G., 1994, op. cit., p. 17. 
77 Le Bossé Mathias, 1999,  « Les questions d’identité en géographie culturelle, quelques aperçus 
contemporains », p. 118. 
78 Bailly A. et Béguin H., 1993, Introduction à la géographie humaine, 192 p. 
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Chercher à répondre à la problématique de la signification patrimoniale, c’est répondre 
à la problématique actuelle de la gestion du patrimoine en tant que ressource (figure 6). Cela 
signifie que cette analyse du « système patrimoine » va mettre en perspective les interactions 
entres les sociétés et leur(s) patrimoine(s) considérés au temps présents comme une ressource 
qu’il va falloir gérer. Or, avant d’entamer un processus de gestion, il faut établir une 
« situation initiale » 79 que nous considérons comme un bilan global mettant notamment en 
avant la ou les représentations d’un territoire ou d’une zone par les différents acteurs 
concernés (passés, actuels et futurs), soulignant leurs obligations (réglementations), leurs 
perceptions (passés et actuelles) ainsi que les oppositions et alliances qui se sont jouées ou se 
jouent encore. Il s’agit de dresser le tableau, nommé ici système dynamique, d’un patrimoine 
en son territoire, à partir d’une problématique contemporaine de gestion patrimoniale. Le 
système dynamique qu’est le processus de patrimonialisation reconstruit et compris sera 
considéré comme la « situation initiale » à partir de laquelle les acteurs « pourront débattre 
de l’acceptabilité d’une prolongation des tendances actuelles »80.    
Pour comprendre le ou les processus de la construction patrimoniale, il faut la replacer 
dans son épaisseur temporelle. Et c’est là un des éléments clef de la méthodologie mise en 
place dans notre travail doctoral. Négliger le temps long, c’est mettre de côté tout un aspect de 
l’objet. Comprendre et définir son objet en négligeant son passé revient également à effleurer, 
caresser la couche superficielle de son fonctionnement. 
Françoise Choay souligne que le sens d’un patrimoine « est indissociable d’un 
processus temporel et d’un horizon local, d’une installation dans le monde, d’une relation 
vivante de ceux qui habitent avec leur passé, relation qui n’a rien à voir avec une curiosité 
déracinée »81. Une interprétation possible de cette citation est la nécessité d’appréhender le 
patrimoine dans ses différentes échelles de perception, du local au global, en prenant en 
compte le regard de la société présente ou non sur le territoire étudié mais qui se sent en phase 
avec celui-ci. 
   
c/ Le  patrimoine comme processus : 
 
L’étude des dynamiques existantes à l’intérieur des relations entre patrimoine naturel 
et patrimoine culturel ou au sein même de la définition de certains objets relevant tant du 
patrimoine naturel que du patrimoine culturel, nous amène à aborder la question patrimoniale 
du point de vue du processus. K. Hébert et J. Goyette insistent sur le fait que « le patrimoine 
est toujours situé – dans un moment et dans un lieu », qu’ « il est un processus, et [qu’] il 
l’est de part en part »82. Il s’agit de comprendre, d’expliquer et de spatialiser un «  ensemble 
de phénomènes, conçu comme actif et organisé dans le temps (…) [et] aboutissant à un 
résultat »83, c'est-à-dire, qui relève du processus de patrimonialisation. Dans cette démarche, 
                                                 
79 Hervé Dominique et Laloë Francis (dir ;), 2009, Modélisation de l’environnement : entre natures et sociétés, 
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80 Ibid. 
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82 Hébert K. et Goyette J. (dir.), 2010, Histoire et idées du patrimoine, entre régionalisation et mondialisation, p. 
3  
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nous partons du postulat que « le patrimoine n’est pas un donné, mais un construit. 
L’identification d’un lieu [ou d’un objet] comme patrimonial et sa mise en patrimoine (la 
patrimonialisation) procèdent bien d’une opération intellectuelle, mentale et sociale qui 
implique des tris, des choix donc des oublis : que conserver ? Selon quels critères ? »84. 
L’étude du processus de patrimonialisation d’une entité nous amène donc à porter notre 
intérêt sur les critères de la sélection patrimoniale ainsi que sur le processus de sélection, sur 
le parcours de l’entité patrimonialisé et par conséquent sur les différents facteurs intervenant 
dans la ou les dynamiques d’une patrimonialisation qui « n’est pas [plus] unidirectionnelle, 
(…) qu’elle n’est définitive »85. Cela signifie que nous avons affaire à des dynamiques 
pouvant être « cyclique(s) qui se réorganise[nt] et se renouvelle[nt] par le réinvestissement 
symbolique de l’objet patrimonial et de sa signification »86. K. Hébert et J. Goyette mettent 
aussi en avant l’existence d’un rythme de la patrimonialisation qui est composée d’étapes et 
de temporalités que Lucie K. Morisset nomme les « régimes d’authenticité »87.  
 




Figure 7 : Approc he chrono-sys témique du processu s de patrim onialisation. L a compr éhension d u 
processus de patrimonialisation nécessite une double lecture : une dimension horiz ontale, diachronique, 
mettant en perspective l’évolution des différents facteurs (protections, valeurs et usages) représentés dans 
la dimension verticale. 
                                                 
84 Lazarroti  O., in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., p. 693. 
85 Hébert K. et Goyette J. (dir.), 2010, op. cit., p.3. 
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L’acception du patrimoine en tant que processus amène le géographe à s’interroger sur 
les différents facteurs participant à la dynamique de ce processus (figure 7). L’analyse du 
patrimoine en son territoire amène aussi à étudier les dynamiques qui émanent des 
interactions entre territoire, patrimoine et société. Cela nous a conduite à nous tourner vers la 
méthode chrono-systémique développée notamment par Bernard Elissalde (2000) et Géraldine 
Djament-Tran (2009).  Si la systémique « constitue un moyen pour introduire les échelles 
dans une approche des temporalités » la chrono-systémique « associe l’ambition de 
représenter les temporalités au projet de représenter les systèmes spatiaux »88. Modélisée 
sous forme de frise, la chrono-systémique nous invite à une double lecture. Une lecture 
horizontale, diachronique, et une lecture verticale, synchronique. Cette double lecture permet 
de distinguer différentes échelles spatiales et leur emboîtement. L’apport de la frise chrono-
systémique est qu’elle « permet de dégager les décalages temporels entre les différents 
niveaux systémiques » et nous « invite à une lecture plus complexe des temporalités de 
l’espace [et] (…) permet de comparer les rythmes qui se manifestent aux différentes échelles 
spatiales »89.  
Nous avons sélectionné trois critères de lecture du processus de patrimonialisation 
appartenant aux catégories de la protection, des usages et de la perception conditionnant les 
valeurs. Il s’agit de facteurs analysables dans une démarche multiscalaire (du global au local) 
essentielle à l’explication des phénomènes observés et étudiés. L’étude du processus de 
patrimonialisation des objets étudiés est riche dans la mesure où il nous permet d’analyser de 
manière concomitante l’évolution de la fonction et de la nature des lieux, des composantes 
patrimoniales présentes sur le site, des mesures de protection et de gestion à différentes 
échelles, des pratiques, de ou des perceptions, de l’accessibilité au site, de l’aménagement du 
site etc. L’approche à différentes échelles et sur le temps long va nous permettre de faire 
émerger différentes dynamiques. En résumé, nous nous proposons de montrer l’apport de la 
méthode chrono-systémique dans l’identification des facteurs participant à la 
patrimonialisation des lieux, des sites et/ou objets et d’observer l’évolution de leurs 
dynamiques et de leur vulnérabilité.  
 
e/ De l’idée de conservation à la valeur de prospection :  
 
Bien que notre étude s’effectue sur une assise méthodologique et idéologique raccrochée à 
une épistémologie « occidentale », il est incontestablement nécessaire de l’enrichir en nous 
appuyant sur les perceptions proche-orientales du patrimoine. Du point de vue de Ghassan 
Tuéni, un intellectuel libanais, le patrimoine est « terre, pierres, rêves et idées » et « fait parti 
intégrante de l’être social que chacun résume en soi »90, aussi va-t-il toucher un ou des 
groupes de personnes qui vont y trouver ou retrouver de l’intérêt. Ghassan Tuéni suggère que 
le patrimoine peut être perçu selon ses différentes composantes naturelle (terre) et culturelle 
                                                 
88 A. Vovey (dir.), 2005, op. cit., p. 116. 
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(pierre) mais aussi selon différentes temporalités à l’intérieur desquelles les rêves sont des 
utopies et, les idées, la formulation plus ou moins adaptée et/ou adaptable de ces rêves. 
 
 
Figure 8 : Dynamiques du quatuor société/territoire/patrimoine/protection. Ce s ont les interac tions entre 
les quatre éléments du système qui participent à leur co-évolution.   
 
Il est également chargé d’une valeur prospective puisque les populations s’y intéressent dans 
le contexte d’une démarche de construction ou de reconstruction identitaire et/ou territoriale 
avec l’idée qu’ « il faut à la fois préserver les valeurs du passé, s’en inspirer, mais [avec 
l’objectif de] préparer le futur »91. Le patrimoine « semble [donc] appelé à des usages 
multiples et diversifiés »92 quelle que soit sa nature (figure 8). Dans certaines situations la 
société considère qu’elle peut l’utiliser comme facteur de développement de son territoire ou 
alors le   mobiliser lors d’une démarche de définition identitaire. En résumé, la société  le « 
rajeunit en lui donnant une couleur prospective, [ou] l’invoque pour défendre des identités, 
des références, des valeurs »93 et cela, au risque de lui faire perdre son sens. N’est-ce pas 
ambitieux de vouloir prospecter à partir d’un construit aussi récent que le patrimoine alors 
qu’il serait encore nécessaire d’en éclairer la genèse ? Dans tous les cas, au regard de ce qui 
est nommé « valorisation patrimoniale » depuis la fin des années 1980, il est certain que le 
patrimoine d’aujourd’hui tend à perdre sa valeur passée – historique, pour glisser vers une 
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92 Jeudy HP. 1990, Patrimoines en Folie, p. 3. 
93 Ibid., p. 10. 
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démarche de fusion avec le présent où la patrimonialisation (des sites et monuments) va 
permettre « d’identifier des lieux, de bâtir ou renforcer leurs images, voire de les 
(re)mythifier, même si leurs rites traditionnels [ont] dispar[u] »94.   
La définition du patrimoine proposée par Olivier Lazzarotti souligne que « le 
patrimoine (…) exige qu’on le conserve et le transmette ». Conserver c’est « ne pas se 
défaire, ne pas renoncer à, maintenir en bon état, faire durer »95, « préserver de l’altération 
et de la destruction »96. A l’idée de conservation il faut donc lier l’idée de la durabilité et donc 
de la transmission. Si nous poussons un peu plus loin la définition de la conservation,  nous 
pouvons aborder la question de la « survie » de l’objet. Ainsi, l’instinct de conservation est 
l’« instinct qui pousse l’être vivant à protéger sa propre vie »97. A la notion de conservation, 
nous pouvons donc assimiler la notion de protection. Bien que cela soit à nuancer, il semble 
donc qu’un objet ne puisse être reconnu en tant que patrimoine ou être investi d’une valeur 
réelle tant qu’il n’est pas menacé d’altération ou de disparition. C’est parfois une société qui 
se sent en danger et qui recherche un moyen de se protéger, la dimension patrimoniale 
apparaissant alors comme une solution. En tout cas la notion de protection et par extension 
l’espace protégé, comporte deux valeurs comme la notion de patrimoine : une valeur liée au 
passé qui tend à conserver, protéger, et de par la définition même de l’idée de protection 
émane une seconde valeur, prospective, qui va insuffler une dynamique de développement 
d’activités telles que le tourisme. Ceci est fort intéressant lorsque l’on sait que les premiers 
espaces naturels protégés (français) sont nés de la sensibilité d’artistes peintres (ceux de 
Barbizon par exemple, pour la série artistique de Fontainebleau créée le 13 avril 1861), de 
randonneurs, de voyageurs émus par la possibilité de voir disparaître des paysages dont 
l’esthétique les avait particulièrement éblouis. 
 
f/ La législation comme assise  « officielle » de la reconnaissance de patrimoines ? 
   
Actuellement « il ne s’agit plus [de parler du patrimoine comme] d’une trace de 
l’histoire qu’il faudrait conserver mais comme trace d’un capital dans lequel il faut 
incorporer les nécessités de la vie moderne »98. Qui détermine ce que sont ces nécessités ? 
Quelles sont-elles ? Dans un premier temps, insister sur l’étude de la législation patrimoniale 
pour répondre à ces questions apparaît comme une étape pertinente pour répondre à ces 
questions. En effet, la législation peut être considérée comme une démarche de l’Etat, en 
avance sur son temps, répondant à une demande émanant des milieux scientifique et culturel 
(initiés).  
Nous constatons que la plupart des auteurs, pour expliquer la création patrimoniale, 
n’ont de cesse de se référer à la législation et à l’histoire de sa construction dans leur 
démonstration. Dominique Poulot rappelait ainsi, en 1993, que « la Révolution française 
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apparaît à tous comme la référence privilégiée » à l’origine des « fondements éthico-
politiques de la conscience patrimoniale contemporaine », ou du moins d’une prise de 
conscience de l’importance de « la mémoire collective »99. Aussi, les uns citent « la 
législation sur la protection des monuments historiques »100 et d’autres reviennent sur le 
vandalisme101 (rapport à la Convention du 14 fructidor de l’an II, considéré comme précurseur 
de la protection des monuments). Les auteurs commentent « les textes officiels majeurs, mais 
encore les manifestes ou réflexions consacrés aux usages de l’art en Révolution »102. Ils 
analysent toujours plus cette histoire de l’institutionnalisation du patrimoine103 et de sa forme 
plus contemporaine qu’est le patrimoine culturel dressant des chronologies « des grandes 
décisions du ministère de la culture sous la Ve République »104 rappelant au passage que « de 
l’archéologie jusqu’aux monuments historiques en passant par les archives, l’inventaire, 
l’ethnologie ou la protection des sites, le patrimoine couvre par extension un champ 
beaucoup plus vaste que celui des pierres, des objets ou des documents anciens »105. Cette 
simple référence au ministère de la culture est déjà révélatrice d’une forme de réduction 
culturaliste de l’acception patrimoniale. Il semble difficile d’aller au-delà des conventions 
courantes concernant le patrimoine : celui-ci est avant tout considéré comme un Monument 
(historique) lui-même bien souvent réduit aux « édifices tels que [les] temples, églises ou 
châteaux, des jardins, ou encore des quartiers urbains “monumentalisé” (…) »106. D’où la 
difficulté de définir la notion de patrimoine hors de cette sphère « monumentale » et 
« culturelle ». En un sens, cette notion de monument est fédératrice puisqu’elle renvoie à des 
entités culturelles (Monuments historiques, loi de 1887 puis 1913) et naturelles (Sites et 
Monuments naturels, lois de 1906 puis 1930). En même temps elle est fortement dissociative 
dans la mesure où la législation concernant ces monuments diffère selon qu’on a affaire à des 
monuments historiques ou naturels alors même que les processus de patrimonialisation de ces 
deux entités sont finalement assez proches. Le « vandalisme » dénoncé par l’abbé Grégoire 
fut utilisé par les défenseurs de la forêt de Fontainebleau à la fin du XIXe siècle107. Mais le 
propos revient toujours au Monument historique, culturel, bien que certains auteurs dénoncent 
le fait que la question du : « au nom de quoi décide-t-on que tel ou tel monument, tel ou tel 
objet relève du patrimoine national ? » n’est jamais posée. 
 
g/ Du problème de la polysémie du patrimoine chez les chercheurs/intellectuels :  
 
Cela incite, premièrement, à réfléchir au rôle des identificateurs et des acteurs du 
patrimoine. Qui sont-ils ? Comment fonctionnent-ils ? Actuellement, la recherche portant sur 
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106 Bertho-Lavenir C. (dir.), 2004, La visite du monument, p. 25. 
107 Vivien F.-D., « Et la nature devint patrimoine… » in Barrère Ch. et al. (dir.), 2005, Réinventer le patrimoine, 
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le patrimoine tend à laisser trop de côté le rôle, l’avis, l’effort des populations autochtones 
concernant le patrimoine. Michel Rautenberg le soulignait encore lors du colloque portant sur 
La Sélection Patrimoniale (Paris, octobre 2010) où il s’étonnait que l’étude sur le patrimoine 
et le choix patrimonial ne s’étende pas plus à l’échelle des acteurs locaux et allant jusqu’à 
critiquer une étude trop poussée de la législation. Peut être est-ce un biais si l’on s’en 
contente, mais ce passage par la législation semble cependant essentiel à l’analyse et à la 
compréhension du processus de patrimonialisation (cf. infra, chapitre 6). Cette étape de 
recherche d’indices dans les textes officiels va nous permettre d’enrichir la définition du 
concept de patrimoine, d’en extraire la dynamique. Le patrimoine est une notion instable et 
c’est un paradoxe : il doit cette instabilité à l’évolution des sociétés et de leurs relations aux 
objets.  
Deuxièmement, alors que le discours des dix à vingt dernières années a tenté de définir 
le patrimoine dans sa version extensive (patrimoines immatériels, patrimoines naturels, 
culturels, géopatrimoines108 etc.), il semble qu’aujourd’hui, il existe encore une sorte de 
mutisme, minoritaire mais persistant, qui tend à  une lecture du patrimoine désigné seulement 
comme une création humaine et considérant officiellement comme « à exclure (…) le 
patrimoine paysager » de la discussion portant sur « la conceptualisation et la redéfinition du 
concept de patrimoine »109, sous-entendu la dimension naturelle du patrimoine. Nous ne 
sommes pas en train de dire qu’il n’y a pas de reconnaissance de l’existence du patrimoine 
naturel, bien au contraire, mais nous soulignons le constat d’une incompréhension, d’une 
impossibilité à concevoir pour certains que patrimoine naturel et patrimoine culturel ne font 
qu’un dans leur essence profonde, dans leur sémantique et dans la définition même du concept 
de patrimoine. La définition du patrimoine proposée dans Le Petit Robert dans sa version de 
1996 ignore l’aspect naturel de la notion, l’édition de 2011 stipule  qu’est patrimoine « ce qui 
est considéré comme un bien propre, comme une propriété, une richesse transmise par les 
ancêtres » et pour illustrer cette définition, une liste d’exemples est rajoutée dans laquelle se 
tiennent en bonne place « le patrimoine mondial de l’humanité, [le] patrimoine culturel, [le] 
patrimoine naturel et [les] espaces protégés ». Nous partons donc de ce postulat que sont 
patrimoine, au même titre et sous le prisme d’une définition commune, des éléments reconnus 
comme tel et relevant tant du naturel que du culturel. Régis Defurneaux souligne d’ailleurs le 
fait que la possibilité de croiser culturel et naturel au sein de cette unique notion de patrimoine 
en fait justement toute sa richesse et son originalité110.  
En 1986, André Chastel111  mettait en garde sur le fait que le patrimoine tendait à 
devenir   « une notion globale, vague et envahissante à la fois » et déplorait qu’il soit 
« question tous les jours dans les discussions de notre époque du “patrimoine culturel” qui 
embrasserait légendes, mémoires, la langue même ; du patrimoine “écologique” qui 
concerne les particularités attachantes, sensibles, vitales, de la nature » voire même de « la 
métaphore saisissante du patrimoine “génétique” ».  Et de la même manière d’autres ont 
                                                 
108 On se réfèrera notamment aux travaux de : Reynard E., Coratza P. et Regolini-Bissig G (dir.), 2009 ; Burek 
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110 Defurneaux Régis, 2004, op. cit.  
111 Chastel André, « La notion de patrimoine » in Nora Pierre, 1986, Les lieux de mémoire, p. 1433. 
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insisté sur le fait que le patrimoine avait l’ « ambition de tout englober : objets, archives, 
morceaux de villes, bâtiments industriels, usages et savoir-faire, paysages, équilibres 
écologiques, voire des codes génétiques »112 allant même jusqu’à évoquer un tel 
appauvrissement de « la convention sémantique » du patrimoine qu’elle risquait d’en devenir 
« stérile »113.  
A l’opposé de la vision culturaliste du patrimoine, d’autres s’interrogent sur les 
processus de patrimonialisation de la nature. Ils soulignent le fait que « les patrimoines 
naturels ont souvent été considérés comme des “cathédrales” de la nature, limités 
spatialement et (…) envisagés et traités comme de quasi-monuments »114. Allant plus loin, ils 
se demandent s’il serait possible aujourd’hui d’envisager d’autres critères que ceux « des 
objets mobiliers et des monuments bâtis pour construire les valeurs patrimoniales de la 
nature ». La question se pose donc de la même façon : comment tracer ou retracer une 
frontière entre les deux pour mieux conceptualiser et renouer avec cette notion de patrimoine 
dont « la limite entre nature et culture » devient de « plus en plus floue »115 ? Pourtant, « prise 
en elle-même, l’idée holiste de la culture n’appelle (…) pas la nature comme sa contrepartie 
automatique »116. Depuis le XIXe siècle les sciences se sont acharnées à construire une 
frontière entre les deux. Philippe Descola souligne que « l’opposition [entre nature et culture] 
n’est pas dans les choses ; elle est construite par l’appareillage [créé par les sciences 
humaines] permettant de les discriminer »117. L’exemple de la création du parc national de la 
Vanoise illustre cette problématique de la co-existence d’enjeux naturels et culturels sur un 
même espace. Isabelle Mauz118 explique bien que la création du Parc national de la Vanoise 
relève d’une compréhension polysémique de l’appellation parc national. En effet, selon les 
points de vue de l’époque de réflexion pré-création (1920-1960), « dans un cas, ce qui prime, 
c’est la protection d’un grand gibier que l’on craint de ne plus pouvoir chasser ; dans l’autre, 
c’est le maintien d’une culture, d’un “genre de vie” (…) »119. Ainsi, à l’origine, les uns sont 
dans une démarche ressourciste (cf. supra, I/e) quand les autres tendent plus vers une 
démarche conservationniste voir, préservationniste. Le parc national serait donc « à la fois un 
lieu où l’on protège certaines espèces, jugées particulièrement importantes, et un lieu où l’on 
défend la culture [montagnarde] ». La conciliation de ces deux visions se fera par la création 
d’un zonage de l’espace sous la forme d’une zone centrale (activités humaines réglementées : 
conservationnisme et « préservation de lieux où méditer à l’abri du bruit et des perturbations 
de toutes sortes ») et une zone périphérique (activités économiques : développement). Cette 
division nature/culture [développement] tend à persister encore aujourd’hui. Le volet 
« caractère du parc » du projet de charte du Parc National de la Vanoise120 stipule que la 
                                                 
112 Guillaume M., « La gestion patrimoniale des ressources naturelles », in Jeudy H.-P. (dir.), 1990, op. cit., p. 
13. 
113 Jeudy H.-P., 1990, op. cit., p. 10.  
114 Appel à communication pour le colloque international « Patrimonialiser la nature », septembre 2011, 
laboratoire SET, Université de Pau. 
115 Ibid. 
116 Descola Ph., 2005, Par delà nature et culture, p. 115.  
117 Ibid., p. 118. 
118 Mauz I., 2002, « Comment est née la conception française des parcs nationaux ? », p. 33-44. 
119Ibid. 
120 Annexes à l’avant projet de charte du parc national de la Vanoise, 4 juin 2010. 
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création du parc s’est faite dans le cadre d’un tiraillement entre esthétique et atouts de 
développement (sports d’hiver) et que « l’opposition trop visible entre ces deux projets de 
territoire portant  sur les mêmes espaces tend à éclipser (…) les liens qui les unissent ». Le 
discours du parc insiste sur la recherche d’une perception englobant les différents éléments 
qui seraient représentatifs du territoire-parc afin que celui-ci soit perçu comme un ensemble 
dans la mesure où les « milieux naturels de grand intérêt se trouvent aussi en dehors du cœur 
du parc, ainsi que l’essentiel du patrimoine bâti des hameaux de Vanoise ». Et alors même 
que nous assistons à une tentative de décloisonnement des différentes sections, d’autres 
territoires tels que la vallée de la Qadisha au Liban se retrouvent sous la pression 
d’écologistes qui perçoivent ce site comme un « sanctuaire saint, où la nature est sainte et 
dans lequel il faudrait entrer après s’être déchaussé »121, oubliant que les usages traditionnels 
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Nombreux sont les auteurs qui définissent le patrimoine en s’appuyant sur le rôle de la 
Révolution, en détaillant l’évolution du bien, du « monument », de son statut d’Antiquité vers 
le statut de Monument historique, puis ils étudient l’évolution du Monument historique vers le 
statut de Monument Musée… développant l’évolution dudit « patrimoine » et allant jusqu’à 
critiquer le « tout » patrimoine encouragé par une politique d’Etat incitant ses régions à 
développer leur identité autour de ces patrimoines122. Pourtant, c’est un fait, le patrimoine 
                                                 
121 Entretien avec le docteur Youssef Tawk, septembre 2009, village des Cèdres. 
122 Djian M-J., 2005, op. cit. 
 44 
s’est enrichi depuis le début du XXe siècle (cf. supra, pp. 40-41) de tout un ensemble 
d’éléments que les sociétés ont reconnu comme faisant partie de leur histoire, de leur passé, 
de leur identité et dont elles souhaitent conserver le souvenir en les restaurant, les protégeant, 
les renouvelant, les valorisant. De plus,  le patrimoine, longtemps pensé en terme national, et 
nous y reviendrons,  n’admet plus autant ce niveau ni cette échelle de pensée unique et 
nécessite une approche multiscalaire.  
Dominique Poulot souligne ainsi le besoin de considérer le patrimoine au sein d’un 
espace aujourd’hui mondialisé et rappelle que l’idée du patrimoine « constitue l’un des enjeux 
majeurs de la réflexion contemporaine (…) » qui « reçoit aujourd’hui, de plus en plus, la 
mission de fournir une identité culturelle relativement stable et consensuelle à une 
construction » européenne voir mondiale « (…) en respectant simultanément la diversité des 
cultures »123. Aussi, est-il nécessaire de concevoir notre étude dans la problématique 
d’universalité du patrimoine (au sens du patrimoine mondial de l’UNESCO) et d’observer les 
dynamiques et les enjeux émanant de chaque sous échelles.  
 
III/ Une notion clef : le paysage culturel. 
 
Entrer dans la question de la redéfinition du patrimoine religieux en nous appuyant sur 
la notion de paysage culturel nous permet de poser la question du fonctionnement des 
dynamiques émanant de la relation « nature-culture » ; et plus précisément de la relation 
« patrimoine naturel-patrimoine culturel ».  
La réflexion portant sur le patrimoine religieux présent au sein de ce que l’UNESCO nomme 
« Paysage Culturel » introduit la problématique des interrelations entre nature et culture, de la 
frontière illusoire ou bien avérée présente au sein de ce que nous nommons le couple 
patrimoine naturo-culturel.   
 
a/ De l’universalité du patrimoine ? 
 
En 1972, l’UNESCO signe une « convention concernant la protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel » qui « tout en reconnaissant pleinement la souveraineté des Etats 
sur le territoire desquels est situé le patrimoine culturel et naturel » incite ces Etats parties 
signataires à reconnaître « l’intérêt collectif de la communauté internationale de coopérer à la 
protection de ce patrimoine »124. Les Articles 4 et 6 (2) de la Convention stipulent qu’une des 
missions principales des Etats signataires est d’ « assurer l’identification, la proposition 
d’inscription, la protection, la conservation, la mise en valeur et la transmission aux 
générations futures du patrimoine culturel et naturel situé sur leur territoire ». Cette année 
1972 apparaît comme un tournant dans la réflexion patrimoniale à l’échelle mondiale puisque 
pour la première fois, une institution internationale propose un outil concernant ou du moins 
censé concerner aussi bien le patrimoine naturel que le patrimoine culturel. Tout en 
connaissant la polémique qui eut lieu à l’époque de la rédaction de cette convention125, 
                                                 
123 Poulot D., 2001, op. cit., p. 189. 
124 UNESCO, 2008, Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial, p. 3. 
125 Batisse M., « Genèse de la Convention sur le patrimoine mondial culturel et naturel », in UNESCO, 2006, 
L’UNESCO racontée par ses anciens, 1945-2005, p. 101. 
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l’aboutissement en a tout de même été de présenter un outil unique pour un patrimoine dont 
l’UNESCO dit que la valeur est universelle et exceptionnelle. Cela signifie qu’il comporte 
une « importance culturelle et/ou naturelle tellement exceptionnelle qu’elle transcende les 
frontières nationales et qu’elle présente le même caractère inestimable pour les générations 
actuelles et futures de l’ensemble de l’humanité »126. Evidement cette vision est polémique 
puisqu’elle renvoie à une vision occidentale et « uniformisante »127 de l’idée de la 
transmission mais aussi de la perception des territoires, de leurs richesses, biens et valeurs.  
A la date du 10 juin 2010, L’UNESCO compte 187 pays ayant ratifié cette Convention 
et parmi eux 18 Etats arabes dont le Liban. Le 3 février 1983, celui-ci devient membre de 
l’UNESCO, tout comme la France qui l’est depuis le 4 novembre 1946. Vision mondiale et 
unanime du patrimoine ? Sûrement pas. Influence et sensibilisation à la problématique 
patrimoniale ? Peut-être un peu plus. C’est un des points qui amènent à travailler de manière 
comparative. Actuellement, la Liste du patrimoine mondial comptabilise 911 sites inscrits 
dont 704 biens culturels (dont 65 Paysages Culturels128), 180 biens naturels et 27 biens mixtes 
(culturels et naturels).  
Peut-être est-ce effectivement délicat d’appréhender les deux aspects du patrimoine 
dans un même ensemble. Démontrer que patrimoine culturel et naturel peuvent ne faire qu’un, 
et qu’un objet peut passer du statut de patrimoine naturel à celui de patrimoine culturel et vice 
et versa se fera notamment par le prisme de la notion de paysage culturel. 
 
b/ Définition complexe du paysage culturel : 
  
Etudier la notion de paysage culturel, c’est commencer par se projeter à une échelle 
globale car cette notion nous renvoie au concept de Paysage Culturel que l’UNESCO a 
proposé en 1992 (tableau 1).  
 
Catégorie de Paysage Culturel Définition 
1/ Paysage clairement défini Conçu et créé intentionnellement par l’homme : jardins, espaces verts, 
généralement élaborés pour des raisons esthétiques, sociales et récréatives 
et souvent associés à des ensembles et des bâtiments monumentaux 
religieux ou autres. 
2/ Paysage à évolution naturelle 
 
Impératif initial à caractère 
social, économique, administratif 
et/ou religieux. 
a/ paysage relique ou fossile : processus d’évolution s’est arrêté à un 
certain moment dans le passé, de manière soit abrupte, soit progressive. 
Caractéristiques significatives encore visibles. 
 
b/ paysage ininterrompu : associé à un mode de vie traditionnel conservant 
un rôle social actif dans la société contemporaine. Evolue en montrant des 
signes évidents de son évolution historique.  
3/ Paysage associatif Possède des liens forts, d’ordre religieux, artistiques ou culturels, avec des 
éléments naturels plutôt qu’avec des signes matériels culturels pouvant 
même être absents. 
Tableau 1 : Catégories de paysages d’après Peter Fowler, 2006. 
 
 
                                                 
126 UNESCO, 2008, op. cit. p. 15. 
127 Gravari-Barbas M. et Guichard-Anguis S. (dir.), 2003, p. 27. 
128 Les sites transfrontaliers n’ont été comptabilisés qu’une seule fois. 
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Huit années de débats entre experts avaient été nécessaires à l’acceptation de ce 
concept au sein des catégories conventionnelles de l’UNESCO. Cependant, le Paysage 
Culturel de l’UNESCO est considéré comme une sous-catégorie des biens culturels, elle-
même composée de trois subdivisions. 
Ce concept est « proposé pour mieux cerner un type de patrimoine à la fois naturel et 
culturel qui échappe aux divisions disciplinaires traditionnelles »129. Avant 1992, les 
membres du Comité de l’UNESCO se confrontent à des dossiers complexes dont « les cas les 
plus difficiles sont [des sites] à la fois culturels et naturels »130. La difficulté réside en partie 
dans le fait que l’UNESCO sollicite des experts de l’IUCN et de l’ICOMOS dont « le manque 
de collaboration (…) demeure problématique » et défavorise une réflexion interdisciplinaire. 
Au-delà de cette division disciplinaire des acteurs, le problème principal rencontré face au 
patrimoine naturo-culturel est la difficulté à le concevoir comme tel. C'est-à-dire, que 
jusqu’en 1992, l’UNESCO considère que les biens sont « soit culturels, soit naturels » soit 
mixtes. Or, les biens mixtes correspondent à des éléments composés d’éléments naturels et 
culturels mais cette catégorie ne fait pas intervenir l’idée d’interaction entre la société et son 
milieu. Ce souci de l’interaction émerge au sein de la réflexion du Comité à la fin des années 
1970. En 1984, encore loin de la conception finale du Paysage Culturel, « les premières 
propositions pour le classement des “paysages ruraux et culturels” sont faites »131. 
L’UNESCO se penche sur la question paysagère dès les années 1960 ne s’attachant alors qu’à 
l’esthétique des sites132 et négligeant le pan culturel de la notion de paysage. La différence 
quantitative entre inscription de sites culturels et naturels est très marquée dès les premières 
années d’inscription et Christen Audet souligne que ce sont finalement les naturalistes, à la fin 
des années 1970, puis la landscape ecology qui vont encourager l’augmentation du nombre de 
sites naturels sur la Liste. Or, il semble que les sélectionneurs privilégiaient plutôt « le 
classement de paysages culturels aux cas exemplaires d’interactions harmonieuses133 entre 
les sociétés humaines et leurs milieux »134. Les « spécialistes en sciences humaines » 
soulignent l’importance de ne pas se limiter et de considérer les Paysages (Culturels) comme 
des « biens culturels représent[a]nt les ouvrages combinés de la nature et de l’homme (…) 
[et] illustrant l’évolution de la société et des établissements humains au cours des âges, sous 
l’influence des contraintes matérielles et/ou des atouts présentés par leur environnement 
naturel et des forces sociales, économiques et culturelles successives, internes et 
externes »135.  
 
                                                 
129 Le Groupe d’experts sur les paysages culturels (La Petite Pierre, France, 24-26 octobre 1992) WHC-
92/CONF.202/10/Add , WHC-92/CONF.002/12  cité dans Audet Ch., «Le classement des paysages culturels en 
patrimoine mondial » in Laurent Jean-Luc (dir.), Sciences sociales et espaces protégés, séminaire, Aussois, 
France, 1997, p. 66. 
130 Audet Ch., 1997, op. cit., p. 66 
131 Tricaud, 1992 in Audet Ch, 1997, ibid., p. 68 
132 Rössler M., 1995,  in Audet Ch, 1997, ibid. 
133 En italique dans le texte 
134 Audet Ch, 1997, op. cit., p. 68 
135 UNESCO, Article 1 des Orientations pour l’inscription de types spécifiques de biens sur la liste du patrimoine 
mondial, annexe 3, p. 92. 
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Cette définition est fort intéressante et attrayante pour le géographe. Le Paysage 
Culturel apparaît donc comme le témoignage  de l’évolution d’une société en son territoire le 
long d’une ou de périodes de temps données. Il s’agit d’un concept dynamique permettant de 
« valoriser les métissages, qu’ils soient entre cultures ou qu’ils soient entre époques, y 
compris la nôtre »136. La démarche proposée est celle d’une « légitim[ation de] la valeur que 
l’on peut attacher à la diversité culturelle évolutive du monde contemporain » en opposition à 
« une conception qui visait à protéger les lieux où la continuité d’une interaction 
culture/nature étaient figée »137. Le Paysage Culturel doit être compris comme une 
illustration, une représentation, répondant à la définition géographique de la notion de 
paysage. La précision « géographique » a ici toute son importance car le paysage, comme le 
patrimoine par ailleurs, est une notion polysémique dont « les développements pris par le sens 
du mot (…) peuvent tout autant provoquer une perte de sens, qu’ouvrir des perspectives 
créatrices »138. Le paysage semble ne pouvoir être sans qualificatif et il en existe toute une 
typologie dans laquelle il est aisé de se perdre rapidement : paysages sauvage, rural, 
emblématique, urbain, industriel, patrimonial, patrimonialisé, religieux, d’interface, du 
tourisme, du loisir, ou encore paysage de l’Etat, de conflits, de la création etc. Les sens de ces 
termes se croisent et s’entrecroisent, donnant inlassablement naissance à d’autres qualificatifs. 
Qu’en disent les géographes ? Sans revenir sur l’histoire de la notion de paysage dont les 
prémices ont été discutés (Antiquités pour A. Roger et Chine du IVe siècle pour A. Berque) 
nous devons rappeler que le sens du mot paysage a largement évolué et cela, au sein même de 
la discipline géographique.  
 
 
Figure 10 : Le paysage comme projection du territoi re. Les  expériences individuelles et collectives 
nourrissent les représentations. Matérialisées par la société elles sont  identifiées, définies et revendiquées 
et participent à la démarche de territorialisation.   
                                                 
136 Audet Ch., 1997, op. cit., p. 69 
137 Ibid. 
138 Donadieu P. et M. Périgord, 2005, Clés pour le paysage, p. 31 
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Jean-Louis Tissier insiste sur le fait que le paysage « n’est pas une notion reposante 
qui s’accommode de la contemplation passive » 139. Il faut l’appréhender dans sa dynamique 
et le concevoir comme « la représentation territorialisée de l’environnement, qui est situé 
géographiquement et caractérisé par des composantes matérielles qui ont aussi une valeur 
culturelle » (figure 10). Citant Georges Bertrand, il souligne que c’est l’Homme qui crée le 
paysage. C’est par le biais de la notion de paysage que nous pouvons « accéder à une nature 
socialisée et anthropisée et [que nous pouvons] prendre en compte les représentations que les 
sociétés ont de ce complexe »140. Ces représentations sont chargées de « valeurs positives ou 
négatives, attractives ou répulsives » et il en émane « une relation entre leur état matériel et 
cet ordre de valeur »141. 
Le paysage est donc intimement lié au territoire dont il est la projection continue. Tout 
comme le territoire, il peut être délaissé puis réinvesti car suscitant un nouvel intérêt et la 
société va chercher à le redéfinir, à le ré-identifier dans une démarche de réflexion plus ou 
moins collective aux échelles locale (« interne ») et plus globale (« externe »). Nous 
souhaitons citer l’article 1 de la Convention européenne du paysage qui précise que la notion 
de « “paysage” désigne une partie du territoire telle que perçue par les populations, dont le 
caractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations »142. 
Nous en arrivons ici à un élément clef de notre démarche. Pour comprendre les relations entre 
nature et culture, il faut nécessairement prendre en compte la perception du paysage, c’est à 
dire la perception du territoire.  En cela, la définition de la Convention européenne du paysage 
est satisfaisante. En revanche, affirmer que le paysage « désigne une partie du territoire » est 
plus problématique puisque nous l’avons souligné précédemment, le paysage est la 
représentation d’un territoire. 
Quelle est finalement la différence entre le paysage et le Paysage Culturel ? Tout 
comme le Paysage Culturel, le « paysage » désigné par la Convention européenne ou défini 
par les géographes résulte de la relation environnement/société. Les deux sont issus de 
l’action ou de l’ouvrage de l’Homme. Une différence, du moins dans le texte, est notable 
quant à l’aspect temporel. Alors que la Convention européenne souligne que le paysage est 
une « composante essentielle du cadre de vie des populations, expression de la diversité de 
patrimoine commun culturel et naturel, et fondement de leur identité »143, l’UNESCO insiste 
sur l’idée de transmission sur le temps long. Aussi, d’un côté a-t-on affaire à un élément 
identitaire marqué et justifiant une certaine unité territoriale et d’autre part, le paysage dit 
culturel correspond à un processus dynamique. C'est-à-dire que ce paysage peut être compris 
comme un « concept dynamique (…) en tant que produit d’un processus interactif à longue 
haleine et scientifiquement démontrable »144. Peter Fowler explique que les Paysages culturels 
sont chargés de représentations mentales et qu’au-delà du construit qui est le témoignage 
matériel de ces représentations, doivent être prises en compte les « cultures dont l’héritage 
                                                 
139 Tissier J.-L., in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., pp. 697-700. 
140 Bertrand G., 1975 cité dans Tissier J.-L., 2003, ibid. 
141 Tissier J.-L., 2003, ibid. 
 
142 Conseil de l’Europe, 2000, Convention européenne du paysage, p. 2.  
143 Ibid., p. 3. 
144 Fowler P., 2006, « Paysages culturels du patrimoine mondial », p.28. 
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repose sur des artefacts non monumentaux, tels que les lieux sacrés du monde naturel »145. 
L’originalité de cette catégorie de paysage tient donc au fait qu’elle intègre des paysages aux 
caractéristiques variées allant d’une qualité esthétique significative à la continuité du mode de 
vie et de l’usage des sols, en passant par les parcs ornementaux, les villages, les sites 
essentiellement industrielles et montagnards, aux sites ayant une dimension importante de 
religiosité, sainteté, sacralité. En cela, cette compréhension du Paysage Culturel rejoint la 
géographie culturelle qui a « développé une approche [du paysage] en termes de valeurs 
culturelle et anthropologique » étudiant notamment la dimension symbolique de l’inscription 
de « hauts lieux politique ou “naturel” »146 au sein du paysage.  
Nous pensons que le qualificatif « culturel » a été donné à la notion de « paysage » par 
les experts de l’UNESCO dans le souci d’une compréhension générale (c'est-à-dire dans 
toutes les sphères de la société) d’une volonté de conserver et de souligner par l’inscription la 
valeur des « ouvrages combinés de l’homme de la nature ». Le qualificatif « culturel » joue un 
rôle de médiateur entre les experts du paysage et un imaginaire collectif du paysage 
« naturel » d’où l’homme serait finalement et paradoxalement exclu.   
Le Paysage Culturel en est-il pour autant une marque déposée par l’UNESCO ? Nous 
proposons ici d’utiliser la notion de Paysage Culturel avec ses majuscules lorsque nous 
parlons des biens de l’UNESCO et d’utiliser la notion sans majuscule pour les sites qui ne 
sont pas inscrits mais qui répondent à cette définition. A la vue de la démonstration 
précédente, nous pouvons avancer l’idée que paysage et paysage culturel répondent en fait à 
une définition commune. Il serait toujours possible de contre-argumenter, aussi, partons-nous 
au moins du postulat qu’ils répondent à une préoccupation commune qui est la représentation 
d’un territoire. Or, l’analyse de cette représentation est complexe du fait de la nature même du 
territoire qui nécessite une prise « en compte de façon simultanée [de] ses caractères objectifs 
[matérialité], subjectifs [expérience individuelle] et conventionnels [construction 
collective] »147 (supra, figure 10).  
La reconnaissance d’un paysage culturel est la reconnaissance comme « patrimoine » 
de la territorialisation de la relation environnement/société. Le patrimoine comportant une 
double valeur (passée et prospective) il répond ici au souci de l’aspect évolutif de la 
représentation qu’une société se fait du territoire. Il renvoie donc à l’idée d’un processus, qui 
ne pouvant se contenter d’être qualifié de « dynamique », est nommé ici processus de 
patrimonialisation.  
De plus, l’appel à la notion de Paysage Culturel en tant que patrimoine nous renvoie à 
l’idée de « la mémoire du paysage » comme l’entend Simon Schama148. L’auteur nous parle 
d’une mémoire rattachée à la perception que l’on va avoir des paysages regardés au fil des 
générations. Pour lui, ces perceptions évoluent au cours du temps tout en se transmettant. Cela 
rejoint notre idée que la mémoire du paysage ou devrait-on dire les mémoires du paysage 
nous permettent alors de retranscrire l’évolution des représentations de l’espace et par 
conséquent d’y trouver des éléments qui nous permettrons de reconstruire les processus de 
patrimonialisation de ces espaces. Interroger le paysage culturel, c’est revenir sur sa genèse 
                                                 
145 Ibid. 
146 Tissier J.-L., 2003, op. cit. 
147 Debarbieux B., in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., p. 912. 
148 Schama S., 1995, Le paysage et la mémoire, 721 p. 
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mais aussi sur la complexité de sa construction. Il s’agit de percevoir le paysage culturel 
comme un système complexe que nous allons disséquer et analyser à travers l’étude de deux 
sites que sont le site du monastère de la Grande-Chartreuse en Isère et le Site de la vallée de la 
Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu, inscrit comme Paysage Culturel sur la Liste du 
patrimoine mondial de l’humanité de l’UNESCO. 
 
c/ Entrée de la question du sacré via le paysage culturel. 
 
Les études sur les Paysages Culturels insistent généralement sur le caractère rural et 
agricole des sites sélectionnés. Peter Fowler déclare que « sans conteste la norme pour ce qui 
est devenu le type le plus populaire de ce genre de paysages [est] : le paysage agricole en 
exploitation » 149.  Il souligne, cependant, que « tous ces paysages spéciaux possèdent entre 
six et neuf caractéristiques d’une “personnalité” définie par treize traits répertoriés » dont  
« les plus communes sont la continuité du mode de vie/utilisation du sol, la présence de ville 
et/ou de villages, et les constructions souvent de grande taille ». Il insiste également sur le fait 
que les Paysages Culturels ne doivent pas être considérés « comme des déserts mais comme 
des endroits vivants de peuplement et d’effort humain »150. Notre analyse du Paysage Culturel 
de la Qadisha montrera que cette dernière remarque est à nuancer.  
Mechtild Rössler rappelle que « la décision [de créer les Paysages Culturels] a été un 
jalon important à bien des égards, car ils englobent [parmi d’autres] : la reconnaissance de 
la diversité des manifestations des interactions entre l’homme et la nature qui l’entoure ; 
[mais aussi] la prise en compte des rapports spirituels avec la nature » 151. En cela, « ils sont 
la base de la culture, de l’identité et des croyances des gens qui vivent en leur sein » et 
manifestent « la fonction sacrée d’une mémoire tellurique inconsciente » 152. Si les Paysages 
Culturels ne sont pas reconnus comme des paysages du sacré, ils inspirent en tout cas une 
réflexion quand au sens qu’il faut leur attribuer.  
La Liste du Patrimoine mondial contient 65 Paysages Culturels dont une grande partie 
est caractérisée par une  « dimension importante de religiosité/ sainteté/ sacralité » mais aussi 
par un relief montagnard ou par le fait d’être « une montagne intégrale »153 [montagne comme 
entité]. La lecture des caractéristiques et commentaires concernant chacun des sites nous 







                                                 
149 Fowler P., 2006, op. cit., p. 28 
150 Ibid., p. 32. 
151 Rössler M., « Linking Nature and Culture: world Heritage Cultural Landscapes » in UNESCO, 2002, Cultural 
Landscapes: the challenge of conservation world heritage, pp. 10-15.  
152 Añon Feliu C., « Cultural Landscapes: evaluating the intercation between people and nature »  in UNESCO, 
2002, op. cit., p. 37. 
153 Fowler P., 2006, op. cit. 
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Afghanistan Paysage culturel et vestiges archéologiques de la vallée de Bamiyan 
Afrique du sud Paysage culturel de Mapungubwe 
 Paysage culturel et botanique du Richtersveld 
Allemagne Le royaume des jardins de Dessau-Wörlitz 
 Parc de Muskau / Parc Mużakowski * 
 Vallée du Haut-Rhin moyen 
Andorre La Vallée du Madriu-Perafita-Claror 
Argentine Quebrada de Humahuaca 
Australie Parc national d'Uluru-Kata Tjuta 1 
Autriche Paysage culturel de Fertö / Neusiedlersee  
 Paysage culturel de Hallstatt-Dachstein / Salzkammergut 
 Paysage culturel de la Wachau 
Azerbaïdjan Paysage culturel d’art rupestre de Gobustan 
Chine Mont Wutai 
Croatie Plaine de Stari Grad 
Cuba Paysage archéologique des premières plantations de café du sud-est de Cuba 
 Vallée de Viñales (site « encerclé de montagne »). 
Espagne Paysage culturel d’Aranjuez 
 Pyrénées - Mont Perdu  
Fédération de Russie Isthme de Courlande  
France Juridiction de Saint-Émilion 
 Pyrénées - Mont Perdu  
 Val de Loire entre Sully-sur-Loire et Chalonnes 2 
Gabon Ecosystème et paysage culturel relique de Lopé-Okanda 
Hongrie Parc national de Hortobágy - la Puszta 
 Paysage culturel de Fertö / Neusiedlersee * 
 Paysage culturel historique de la région viticole de Tokaj 
Inde Abris sous-roche du Bhimbetka 
Islande Parc national de Þingvellir 
Israël Route de l’encens – Villes du désert du Néguev 
Italie Sacri Monti du Piémont et de Lombardie 
 Chemin de fer rhétique dans les paysages de l’Albula et de la Bernina  
 Côte amalfitaine 
 Parc national du Cilento et du Vallo Diano, avec les sites archéologiques de 
Paestum et Velia et la Chartreuse de Padula 
 Portovenere, Cinque Terre et les îles (Palmaria, Tino et Tinetto) 
 Vallée de l'Orcia 
Japon Mine d’argent d'Iwami Ginzan et son paysage culturel 
 Sites sacrés et chemins de pèlerinage dans les monts Kii 
Kazakhstan Pétroglyphes du paysage archéologique de Tamgaly 
Kenya Forêts sacrées de kayas des Mijikenda 
Kirghizistan Montagne sacrée de Sulaiman-Too 
Liban Ouadi Qadisha ou Vallée sainte et forêt des cèdres de Dieu (Horsh Arz el-Rab) 
Lituanie  Isthme de Courlande  
 Site archéologique de Kernavė (Réserve culturelle de Kernavė) 
Madagascar Colline royale d'Ambohimanga (colline) 
Mexique Paysage d’agaves et anciennes installations industrielles de Tequila 
Mongolie Paysage culturel de la vallée de l’Orkhon 
Nigéria Forêt sacrée d’Osun-Oshogbo 
  Paysage culturel de Sukur 
Norvège Vegaøyan – Archipel de Vega 
Nouvelle-Zélande Parc national de Tongariro  
Philippines Rizières en terrasses des cordillères des Philippines 
Pologne Kalwaria Zebrzydowska : ensemble architectural maniériste et paysager et parc de 
pèlerinage 
 Parc de Muskau / Parc Mużakowski  
Portugal Paysage culturel de Sintra 
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 Paysage viticole de l’île du Pico 
 Région viticole du Haut-Douro 
République démocratique 
populaire lao 
Vat Phou et les anciens établissements associés du paysage culturel de Champassak 
République tchèque Paysage culturel de Lednice-Valtice 
 
Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d'Irlande du Nord 
Île de St Kilda 
 Jardins botaniques royaux de Kew 
 Paysage industriel de Blaenavon 
 Paysage minier des Cornouailles et de l’ouest du Devon 
Suède Paysage agricole du sud d’Öland 
Suisse  Chemin de fer rhétique dans les paysages de l’Albula et de la Bernina  
 Lavaux, vignoble en terrasses 
Togo Koutammakou, le pays des Batammariba 
Turkménistan Forteresses parthes de Nisa 
Zimbabwe Monts Matobo 
Tableau 2 : Liste des sites inscrits par l’UN ESCO comme Paysage Culturel. Les z ones grisées 
correspondent à des sites marqués par des valeurs s acrales. Les si tes indiqués e n italique c orrespondent 
aux territoires de montagne. 
 
 Il peut s’agir de témoins de croyances traditionnelles (monolithe d’Uluru dans le Parc 
national d’Uluru-Kata Tjuta 1, Australie) comme de présences architecturales de diverses 
confessions (monastères, églises, temples, statues) mais également de « sanctuaires naturels » 
(montagnes sacrées du bouddhisme en Chine, Monts Kii). Nous sommes amenée à nous 
demander pourquoi cette question de la religiosité/ sainteté/ sacralité des sites n’est pas plus 
développée dans les communications concernant les Paysages Culturels. De même, dix-sept 
des Paysages Culturels de la Liste sont des sites montagnards ou font appel à la référence 
montagnarde (par exemple la vallée de Viñales qui est un site « encerclé de montagne »). 
Parmi ces sites, treize sont caractérisés par une dimension religieuse/ sainte/ sacrée.  
De même, alors qu’il existe toute une littérature sur les montagnes sacrées (cf. infra 
chapitre 2), l’UNESCO n’aborde pas non plus la question des Paysages Culturels par le biais 
de la montagne. Il apparaît que les travaux de l’UNESCO ont plutôt porté sur la « diversité 
culturelle et la diversité biologique des sites sacré “naturels” » (1998) et aussi sur 
« l’importance des sites naturels sacrés pour la conservation de la biodiversité » (2003). 
Porté par l’UNESCO, l’IUCN, The Local and Indeginous Knowledge System Project 
(LINKS) et the Man and the Biosphere programme (MAB), le workshop de 2003 a traité de la 
question de la gestion et de la conservation des sites naturels sacrés dans les régions 
d’Afrique, d’Amérique du sud et d’Asie. A ce sujet, W. Erdelen écrit que « dans de 
nombreuses sociétés non-occidentales, les zones traditionnelles sacrées remplissent des 
fonctions similaires à celle des zones protégées par la loi dans l’Ouest. En raison des 
restrictions d’accès, ces régions, y compris les montagnes, bois, rivières et autres (…) ont 
échappé à la dégradation car elles sont des sites bien ancrés dans les cultures locales et les 
systèmes de croyances traditionnels »154. Nous sommes interpellée par cette remarque car elle 
laisse entendre que des phénomènes similaires n’existent pas (ou plus ?) dans les sociétés 
contemporaines occidentales ou occidentalisées et que par conséquence « la naissance de 
l’idée de patrimoine [serait] corrélative de l’apparition de sociétés régies par des idéologies 
                                                 
154 Erleden, W., 2003, International workshop of sacred natural sites for biodiversity conservation, p. vii.  
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et qui refuse[raient] les formes traditionnelles de la sacralités »155. Aussi faut-il se demander 
si l’entrée de la question patrimoniale dans les sociétés correspondrait à une rupture avec les 
croyances/pratiques/perception traditionnelles de la nature ? Allant dans ce sens, Paul Claval 
écrit que « la protection de certains éléments de l’environnement par des mesures législatives 
et réglementaires spécifiques a longtemps été inutile dans la mesure où la sacralité attachée 




Le patrimoine, objet géographique, est à considérer dans ses multiples dimensions. 
Pour le définir et comprendre son cheminement, il faut nécessairement l’aborder comme un 
processus. L’approche chrono-systémique apparaît comme la méthode la plus appropriée dans 
le cadre de cette analyse d’autant plus que les terrains étudiés sont marqués par des 
dynamiques variées.  
La reconstruction du processus de patrimonialisation des sites étudiés que sont la 
vallée de la Qadisha et des Cèdres de Dieu et le site du monastère de la Grande-Chartreuse 
montre entre autres que les relations entre les hommes, leurs croyances et la « nature » sont à 
l’origine des mesures de conservation. Il conviendra, cependant, de montrer comment les 
processus de conservation actuels restent liés aux traditions anciennes.  Le choix des terrains 
de montagne n’est en cela, pas un hasard. La question des « montagnes sacrées » comme 
exemplarité de la préservation environnementale est en lien direct avec notre problématique : 
qu’en est-il des montagnes investies par les hommes et dont les origines de la sacralisation 
remontent au temps de l’anthropisation ?  
Travailler sur le thème du patrimoine religieux en montagne amène à prendre en 
considération l’objet-patrimoine en son environnement. Il peut s’agir, par exemple, d’un bâti 
en milieu de montagne. Il est aussi intéressant d’appréhender l’espace montagnard ou une 
partie de celui en tant que site-patrimoine si les sociétés ont construit leurs croyances à partir 
de ce support. Dans un cas comme dans l’autre, l’espace montagnard est marqué par le sacré. 
Cette présence du sacré en montagne doit être dans un premier temps défini puis analysée et 
renouvelée via le prisme de la patrimonialisation et de la protection. 
                                                 
155 Claval P., « Sens patrimoniaux dans le monde », in Gravari-Barbas M. et Guichard-Anguis S., 2003, op. cit. 
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CHAPITRE 2 : DES HAUTS LIEUX DANS DES MONTAGNES SACRALES 
  
Bien que la perception de la montagne soit diverse selon les cultures, la notion de 
montagne sacrée est partagée par un très grand nombre de sociétés. Edwin Bernbaum écrit 
dans l’introduction de son ouvrage sur les montagnes sacrées du monde que 
« traditionnellement, à travers le monde,  les populations de culture religieuses ont perçu les 
montagnes comme le symbole de leur plus haute quête spirituelle »156.  
Bien qu’une typologie concernant ce sujet ait largement été développée à travers la 
littérature spécialisée157, il est nécessaire de revenir sur certains éléments puisque les objets 
que nous traitons amènent à traiter de la question du sacré en milieu de montagne. Notre 
recherche doctorale portant sur le patrimoine religieux dans les milieux de montagne, il s’agit 
d’aborder la question de la valeur sacrée conférée aux espaces montagnards, en nous 
interrogeant notamment sur la présence des lieux de culte au sein de ces espaces.  
Alors qu’il est communément entendu qu’est sacré ce « qui appartient à un domaine 
séparé, interdit, inviolable et fait l’objet d’un sentiment de révérence religieuse »158, les 
travaux portant sur ce concept tendent à aller plus loin dans la définition de cette notion.  
Dans la mesure où les sites que nous étudions sont fortement marqués par la religion, nous 
choisissons de faire appel à la géographie culturelle et notamment à celle des religions.  
Dans une première partie, nous revenons sur la définition problématique de la place du 
géographe confronté à  la question religieuse et nous insistons sur les axes et éléments entrant 
dans le développement de notre réflexion. Dans un second temps, nous abordons la question 
de la montagne et de la multiplicité de ses aspects. Enfin, la troisième partie de ce chapitre 
introduit les éléments de contextes nécessaires à la compréhension de nos terrains. 
 
I/ Le sacré chez les géographes. 
 
a/ De la géographie religieuse à la géographie des religions. 
 
Au cours des années 1980, les géographes anglo-saxons travaillant sur les questions de 
religion, ressentent le besoin de se positionner épistémologiquement dans la discipline 
notamment de façon à prendre du recul par rapport aux travaux des historiens des religions. 
Park, citant Barret, souligne ainsi qu’une erreur courante est de définir les travaux des 
géographes traitant des religions comme « géographie de la religion », c'est-à-dire « la 
description et l’analyse de phénomènes religieux en termes de science géographique »159. 
L’auteur souligne à quelle point cette définition est peu satisfaisante et nous voyons bien 
comment « la géographie de la religion » a pu être une notion un peu fourre tout à l’intérieur 
de laquelle toute étude s’intéressant un temps soit peu à la spatialisation du phénomène 
                                                 
156 Bernbaum E., 1990, Sacred mountains of the world, p.xiii 
157 On se réfèrera notamment aux travaux de Roux J.-P., 1999, Bozonnet, 1992, Bernbaum E., 1990, 2006, 
Brunet S., Julia D. et Lemaitre N. (dir.), 2005, etc. 
158 Le Nouveau Petit Robert 2011 
159 Barrett D.B. et al., 1982 cité dans Chris Park Chris C., 1994, Sacred worlds, an introduction to geography 
and religion, p.18. 
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religieux pouvait être qualifiée de géographique. S’appuyant sur les travaux de R. W 
Stump160, C. Chris Park161 remet en cause cette vague définition et souligne l’importance de 
distinguer deux approches principales : la géographie religieuse et la géographie des religions. 
Si l’une s’interroge sur le rôle de la théologie et de la cosmologie dans l’interprétation de 
l’univers (certains auteurs sont même allés jusqu’à parler de geoteology [Tuan, 1968] ou 
geosophy [Stump, 1986]), l’autre s’intéresse aux relations et effets de la religion sur la société, 
la culture et l’environnement (avec un intérêt prononcé pour les paysages et leur 
organisation). Ces deux approches ne sont pas incompatibles mais elles n’ont pas les mêmes 
objectifs. De nombreux travaux  des vingt dernières années se sont inscrits dans le second 
champ de recherche, portant notamment sur l’organisation socio-spatiale des différents 
groupes religieux ainsi que de l’impact sur le paysage ; sur le développement de sites sacrés et 
sur les pèlerinages162. Ce qu’il faut comprendre des relations entre géographie et religion c’est 
que « la première analyse l’espace, [et] la seconde est un facteur de structuration de celui-
ci »163. Henri Chamussy insistait déjà sur ce point en 1992 en écrivant 
qu’« étymologiquement, la religion, c’est ce qui relie : les hommes entre eux et les hommes à 
la terre, ce qui sous entend : organisation socio-spatiale »164 et il soulignait qu’il n’existe de 
concept plus géographique. 
Nos travaux ne s’inscrivent pas spécifiquement dans la branche de la géographie des 
religions mais nous ne pouvons faire l’économie d’un détour par ce champ d’étude tant les 
positionnements sur ces questions peuvent être sources de conflits intra-disciplinaires. Les 
sites étudiés, que sont le site du monastère de la Grande-Chartreuse, la vallée de la Qadisha et 
la forêt des Cèdres de Dieu, sont largement marqués par l’activité ancienne et/ou actuelle des 
congrégations religieuses qui s’y sont installées.  « Le paysage est un manuscrit sur lequel est 
écrit l’histoire culturelle d’un espace, bien que certaines traces du passé soient plus 
persistantes que d’autres »165. Aussi faut-il considérer les témoins paysagers se rattachant aux 
congrégations religieuses comme des éléments à prendre en compte dans la compréhension 
des dynamiques territoriales. Lily Kong166 rappelle cependant que l’appréhension de la 
question paysagère par les géographes s’intéressant aux questions de religion a principalement 
été menée par le biais de l’influence du religieux sur les paysages et dans une moindre mesure 
par le biais de l’influence du paysage sur l’environnement. Les géographes des années 1960-
1990 se sont ainsi intéressés aux traces du religieux dans le paysage et à la façon dont le 
paysage s’est trouvé transformé167. Il s’agissait pour eux d’observer comment l’Eglise a 
marqué le paysage et quels sont les facteurs de choix des sites (éléments naturels, symboles) 
et les dynamiques qui en émanent. Lily Kong souligne aussi l’importance que peut avoir le 
                                                 
160 Stump R.W., 1986, cité dans Chris Park Chris C., 1994, ibid. 
161 Park Chris C., ibid.  
162 Park Chris C., ibid., p.20 et Kong L., 1990, « Geography and religion : trends and prospects », p. 358. 
163 Rosendahl Z., 2002, « Géographie et religion, quelques orientations de recherche, exemples brésiliens », p. 
37. 
164 Chamussy Henri, « Religions dans le monde », in  Bailly A., Ferras R. et Pumain D. (dir.), 1992, 
Encyclopédie de géographie, p. 881. 
165 Park Chris C., op. cit., p. 197. 
166 Kong L., 1990, op. cit., p. 358. 
167 Cf. Isaac E, 1961-62, cité dans Kong L. 1990, et Park Chris C., 1994 ; Desffontaines P., 1948 ; Bertrand J.-R. 
et Muller C. et al., 1997 (Norois), 1999 ; Claval P., 2003 . 
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processus de sécularisation et le rôle joué par les géographes de la “ new ” cultural 
geography. En effet, ceux-ci ont introduit la notion de conflits entre le religieux et le 
séculaire, amenant ainsi la question de la place du politique dans la réflexion sur les espaces 
religieux. Aussi, les travaux sur l’aménagement de territoires religieux amènent à aborder la 
question de l’évolution dans le temps et de la reconversion des espaces168 (figure 11). Ces 
derniers points intéressent notre réflexion car nos sites d’études ont connu une série de 
ruptures ayant créé des dynamiques où religieux et séculaire se rencontrent, modifiant la 
fonction et la nature des lieux.   
 
 
Figure 11 : Représentation des systèmes de convergence et de rayonnement des sites dits sacrés et de la 
dynamique de leurs limite s. Cette fi gure met en avant qu atre sc énarios p ossibles (a,b ,c,d) issus de 
l’évolution d’un espace sacré (centre et zone de diffusion). 
 
Il existe de nombreuses façons d’aborder la question religieuse en géographie. Les 
thématiques d’approche de la compréhension géographique du fait religieux de Zeny 
Rosendahl ont retenu notre attention. L’auteure propose d’étudier les centres de convergence 
et leur rayonnement ; le rapport entre religion, territoire et territorialité ; les espace et lieu 
                                                 
168 Park Chris C., ibid., p. 211. 
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sacrés ; la perception et le symbolisme. Ces thèmes ont le mérite de faire ressortir les notions 
clefs nécessaires à toute étude géographique et sont porteurs d’une approche multiscalaire. 
Nous sommes amenée à nous interroger sur la territorialisation des espaces marqués 
par le religieux et à les délimiter. Ces lieux, longtemps caractérisés par des échanges culturels 
et économiques, sont considérés comme des hauts lieux (nous reviendrons sur la définition de 
cette notion au cours de ce chapitre) largement décrits au cours des siècles et dont l’une des 
principales caractéristiques est d’être qualifiés de sacrés. La question du religieux nous amène 
donc à nous intéresser à la notion d’espace sacré.  
Les études concernant les territoires du religieux mettent en avant l’idée que 
nombreuses sont les sociétés qui font appel au religieux dans leur démarche de construction 
territoriale169. L’analyse de ces diverses sociétés aboutit au constat qu’il existe des 
fonctionnement divers mais que d’une façon générale, il est possible d’observer des processus 
de délimitation d’espace sacré, c'est-à-dire ayant un statut particulier, avec des limites, plus ou 
moins franchissables. Avec le temps, selon les peuples et les croyances, ces limites peuvent 
être amenées à évoluer, tout comme les modalités de l’accessibilité. Ainsi, la figure 1 tente-t-
elle de schématiser et dynamiser ce que Zény Rosendhal nomme les centres de convergences 
et de rayonnement.  
Dans certaines cultures, le ou les esprits, souvent en lien avec la nature, peuvent être 
localisés de façon précise à la périphérie d’un village ou représentés par des éléments 
appartenant au milieu « naturel » (par exemple : un arbre, un rocher, une mare etc.)170. 
L’espace symbolisant l’habitat de la divinité ou délimitant l’artefact est « interdit d’accès aux 
habitants ordinaires » qui correspond au stade 2 de notre schéma (figure 11). Mais il existe 
des cas où il est nécessaire de recréer la limite de l’espace sacré chaque année : « en foulant 
des ses pieds le territoire, en suivant ses limites, portion par portion, le sacrifiant [qui, chez 
les Mofu, ne peut être qu’un descendant des autochtones] rappelle l’individualité particulière 
de cet espace »171. Cette étape pourrait correspondre au stade 3a de la figure 11 suivit par une 
rétroaction vers le stade 2. 
L’exemple du Mont saint Michel permet d’aborder l’évolution dynamique des limites 
et du rayonnement d’un site. Le site du mont Tombe (non originel) a progressivement été 
aménagé depuis le VIIIe siècle. Il est attesté dès le XIe siècle que des pèlerinages amènent des 
foules très importantes sur le site où se trouvent des moines Bénédictins mais dont l’agitation 
est peu compatible avec la stricte règle monacale172. Nous supposons qu’à ce moment-là, le 
site est en situation 3a ou 3b. Le siège des Anglais de 1424, provoque une boucle de 
rétroaction vers le stade 2 avec renforcement des limites. Puis, au cours des XIVe et XVe 
siècles [stade 3d], des « maladreries »/ léproseries sont aménagées par les moines à l’entour 
de la baie tel un « cordon sanitaire indispensable pour préserver une communauté groupée 
sur un espace si étroit ». Le XVIe siècle [stade 3c], se caractérise par un relâchement 
caractérisé par l’ouverture des « lieux réguliers (…) à toutes sortes de personnes, hommes et 
femmes … »173.  Nous nous arrêtons ici au XVIIe siècle [stade 3a], qui voit une réorganisation 
                                                 
169 Cf. notamment Dory D., Verdier R. et Vincent J.-F. (dir.), 1995,  La construction religieuse du territoire. 
170 Dory D., Verdier R. et Vincent J.-F. (dir.), 1995, op. cit., p. 24. 
171 Ibid., p. 26. 
172 Brighelli J.-P., 1987, Entre ciel et mer, le Mont Saint-Michel, p. 39. 
173 Dom de Camps cité dans Brighelli J.-P., 1987, op. cit., p. 63. 
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du site divisée en trois cercles : le rocher avec le clergé au sommet, les grèves avec la 
noblesse aux remparts, et les rives, au pied, où se trouve le peuple.  
Dans la mesure où la compréhension du processus de patrimonialisation de ces 
espaces tient une grande partie dans notre recherche, nous sommes amenée à étudier 
l’évolution de la perception des sites. Pour cela, nous pouvons nous appuyer sur les mémoires 
des voyageurs qui sont de riches témoignages. Bien que subjectifs, ils permettent de saisir la 
perception religieuse ou laïque de ces sites. Notre méthode s’appuie largement sur l’approche 
systémique pour mettre en avant la dynamique religieuse des sites et ses interactions avec les 
dynamiques de patrimonialisation mais aussi de touristification. Cela, dans la mesure où 
certaines prémices du tourisme en milieu de montagne peuvent être reliées à l’activité 
pèlerine174. Nous nous interrogeons donc sur la nature des pratiques se déroulant sur les sites 
étudiés et nous nous intéresserons à leur rôle en termes de patrimonialisation (figure 12 et cf. 
infra, chapitres 4 et 5). 
 
 
Figure 12 : I nfluences réc iproques des  dynamiques  de sa cralisation et de pa trimonialisation. Ces 
influences sont évolutives dans le temps et l’espace. 
 
S’il est convenu de définir les églises, couvent et monastères comme des édifices 
religieux, il ne faut pas pour autant en oublier les éléments se rattachant au domaine du 
« naturel ». Tout un chacun, un croyant ou un non, dira que le monastère de la Grande-
Chartreuse est un lieu religieux mais considéra-t-il que l’espace montagnard où se trouve le 
bâti comporte une valeur religieuse, au moins symbolique ? Les processus de 
patrimonialisation des éléments religieux intègrent-ils l’aspect montagne ? « Flottant comme 
un rêve bleu au-dessus des plaines, lointaines, inaccessibles, asiles de lumière et de silence, 
mère des fleuves, nourrices des orages, parées des prestiges éternels de l’Altitude, elles (…) 
[sont] d’un bout à l’autre de la terre, les demeures sacrées de ces dieux que les hommes 
                                                 
174 Pasquier Justine, 2006, Tourisme religieux, tourisme culturel, l’évolution de la fonction des édifices religieux 
mauriennais. 90 p. 
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parent de tout ce qui leur manque »175. La lecture du sacré dans les sites montagnards 
chrétiens est rendue difficile par le fait que la religion chrétienne, comme tous les 
monothéismes, ne reconnaît pas la nature comme sacrée176. Elle opère une césure marquée 
entre le créateur et la création. Pour autant, Jean-Pierre Albert rappelle que « pas plus qu’une 
autre religion [le christianisme] ne peut se passer de supports sensibles, tant dans ses rituels 
que dans l’ordonnance de ses récits fondateurs. (…) [Il] dispose aussi de (…) ses propres 
références historiques ou mythiques qui lui permettent de valoriser en termes religieux un 
certains nombre de réalités naturelles. Les montagnes (…) relèvent de ce dernier cas de 
figure »177. Par ailleurs, Emilie-Anne Pépy a largement traité de la question de la sacralité du 
site du monastère de la Grande-Chartreuse, nommé Désert de Chartreuse, entre le XVIe et le 
XVIIIe siècle. Elle a observé des fluctuations du rythme sacral au cours du temps dans un 
Désert qui fut « vécu comme un espace sacré, fécond d’émotion spirituelles » et dont les 
limites « reposent sur un relief naturel spectaculaire et tourmenté, rattaché à la main de Dieu 
par une efficace scénographie fondée sur le symbole et la mémoire »178 complétée par une 
large stratégie d’acquisition foncière. 
Notre problématique invite à aller plus loin dans cette dimension du sacré. Ce choix émane 
d’une longue réflexion et d’un questionnement. Comment réussir à comprendre l’ampleur de 
la valeur des sites lorsque ceux-ci ne sont plus, ou moins marqués, par la chrétienté (religion 
concernant nos sites d’étude) ? C’est le détour par le sacré qui nous a permis de concevoir une 
méthode d’analyse des facteurs intervenant dans la patrimonialisation de ces sites. 
 
b/ De la géographie du sacré ? 
 
« One of the more prominent geographical dimensions of religious expression is the notion of 
sacred space » (C. Chris Park, 1994, p. 245). 
 
Henri Chamussy, dans une approche critique des études sur les religions dans le 
monde, propose la proscription du terme « géographie des religions » dont il trouve que les 
études sont trop déterministes et dans lesquelles la religion est utilisée comme « facteur 
explicatif d’une géographie régionale »179. Il s’appuie, notamment, sur le plaidoyer de C. 
Raffestin   pour une « géographie du sacré »180. Ce dernier souligne le panel de réflexion qui 
s’ouvre au géographe qui souhaiterait étudier les nouvelles formes prises par le sacré.  
Aussi, nous nous sommes rapidement confrontée à la difficulté de définir la notion de 
sacré. « Le concept de sacré apparaît comme [la] manifestation des liens entre l’homme et/ou 
le groupe social et la terre »181. Ces manifestations étaient nommées par Alphonse Dupront182 
                                                 
175 Samivel, 1952, Cimes et merveilles, p. 83. 
176 Albert J.-P., 2005, « Les montagnes sont-elles bonnes à penser en termes religieux ? » in Brunet S., Julia D. et 
Lemaitre N. (dir.), 2005, Montagnes sacrées d’Europe, p. 66. 
177 Ibid., p. 67 
178 Pépy E.-A., 2008, Espace sacré, espace profane : le territoire de la Grande Chartreuse, fin XVIe siècle – fin 
XVIIIe siècle p. 464. 
179 Chamussy H., 1992, op. cit., p. 880. 
180 Raffestin C., 1985, « Religions, relations de pouvoir et géographie politique », pp. 101-107. 
181 Chamussy H., 1992, op. cit., p.882 
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les « sacralités » dont «  il retenait, d’une part, la geste des croisades et le pèlerinage (…) 
d’autre part, le culte des saints »183 dont les lieux de culte étaient le reflet. Pour Dupront, « le 
lieu de culte est par nature “lieu” sacral » et il est possible de le définir par « deux éléments 
indissociables : d’une part, le choix d’un lieu dans un espace ; d’autre part la métamorphose 
de ce lieu particulier en lieu d’élection (…) »184 consacré. C’est l’élection, le choix du lieu qui 
va rendre le lieu spécifique et sacré. Aussi, doit-on retenir ici que la sacralisation d’un site 
passe tout d’abord par une étape de désignation, tout comme le patrimoine passe par une étape 
de sélection-désignation. Ce processus de désignation lie ainsi fortement les deux notions.  
H. Chamussy fait également appel à la notion de symbole qui « est la manifestation de 
l’ensemble des croyances »185. Il est donc possible d’appliquer le symbolisme à la religion, 
tout comme aux idéologies séculières, le symbole pouvant se définir comme un « objet ou un 
fait naturel de caractère imagé qui évoque, par sa forme ou par sa nature, une association 
d’idées spontanée avec quelque chose »186. Claude Raffestin introduit l’idée que le sacré se 
reconstitue, et reste prégnant notamment à travers « la simple transposition d'un lexique 
d'origine religieuse »187 appliqué à des situations, des phénomènes d’origine laïque. On peut 
citer par exemple ce qu’Emilio Gentile nomme « la religion civile américaine »188 qui possède 
ses textes sacrés, ses prophètes, ses héros sanctifiés, ses martyrs et sa liturgie.  
La référence au sacré dépasse la simple référence au religieux bien que les deux soient 
fortement liées et qu’il ait été longtemps difficile (et encore aujourd’hui ?) de les considérer 
séparément. Et alors même que nous travaillons sur la question du patrimoine religieux, il faut 
se demander dans quelle mesure il faudrait parler de patrimoine sacré. Ainsi ne faut-il pas 
aborder l’étude des dynamiques et perceptions des territoires patrimonialisés par le biais d’un 
double regard (religieux et laïque) véhiculé par le sacré. Le phénomène de patrimonialisation 
est-il le reflet d’une réappropriation de sites ayant perdu leur caractéristique religieuse mais 
conservant une valeur symbolique ? Peut-on envisager que le phénomène de 
patrimonialisation se combine à la religiosité du site ? Ou l’un exclut-il l’autre ? Dans ce cas, 
les deux étant liés à des formes de sacré, peut-on envisager de caractériser ces formes de 
sacré ?  
De fait, l’usage de la notion de sacré à la place de celui de religion se justifie en partie 
par le fait que « si le rôle de la religion s’affaiblit, le sacré subsiste »189. Il s’agit d’un postulat 
sur nous reviendrons et dont l’idée directrice sera présente tout au long de la démonstration. 
Par ailleurs, la littérature anglo-saxonne aborde largement le sujet sous les notions de « sacred 
places, sacred spaces »190 qui englobent aussi bien les perceptions païennes que chrétiennes. 
Ces espaces sacrés peuvent être définis comme « des portions de la surface du monde 
reconnues par des individus ou des groupes comme étant dignes de dévotion, loyauté ou 
                                                                                                                                                        
182 Duprond A. 1987, cité dans Froeschlé-Chopard M.-H., 2000, Espace et sacré au XVIIIe siècle, présentation 
des sources, pp. 297-316. 
183 Froeschlé-Chopard M.-H., 2000, op. cit., p. 297. 
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186 Le Nouveau Petit Robert, 2011. 
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188 Gentile E., 2001, Les religions de la politique. Entre démocraties et totalitarismes, p. 14. 
189 Chamussy H., 1992, op. cit., p. 881. 
190 Morinis A., Stoddart R. H. (dir.), 1997, Sacred places, sacred spaces, the geography of pilgrimages, 323 p. 
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estime. Ce type d’espace tranche nettement par rapport aux espaces non sacrés ou profanes 
se trouvant autour. Un espace sacré n’existe pas par nature, son caractère sacré lui est 
assigné par des personnes qui en déterminent les limites et les caractéristiques par rapport à 
leur culture, expérience et objectifs » 191. Le sacré est une forme de perception humaine, un 
construit social, mais aussi le résultat d’une perception de l’espace. La délimitation de 
l’espace entraine la territorialisation et les caractéristiques de ces territoires dépendent d’un 
contexte social et culturel. Aussi, nous devons prendre en compte le contexte socio-historique 
des sites que nous étudions et mener une réflexion quant au sens de la notion de sacré par 
rapport à une temporalité déterminée. Il s’agit donc de réfléchir à la possibilité d’une 
définition changeante de la notion de sacré au sein de ces espaces montagnards en faisant 
notamment appel à une analyse à grande échelle (cf. infra, chapitre 8).  
   
II/ De la montagne sacrée à la montagne sacralisée . 
 
« Les lieux insolites signifiant une altérité appartiennent aussi bien à l’Orient qu’à 
l’Occident. Aucun pays n’en possède le monopole. (…) Ces lieux ont été habités par les dieux. 
En les abandonnant ils ont laissé des empreintes durables quasi ineffaçables ; ou bien encore 
les dévots ont abandonné des étincelles de leur foi et peut être de leur naïve crédulité » 
(Marie-Madeleine Davy, 1986, p. 7). 
 
L’état de l’art sur la montagne sacrée permet de dresser une typologie (simple) de 
différents cas. Dans son article sur « la symbolique de la montagne dans la Bible » Philipe de 
Robert rappelle que « tout sommet dominant un paysage semble avoir polarisé une très 
antique conception sacrale qui cherche à localiser l’axe du monde, le centre de l’univers 
habité d’où se définirait à l’horizontale les quatre points cardinaux et qui serait en même 
temps, à la verticale, le trait d’union entre le ciel, la terre et le monde souterrain »192. Nous 
faisons le choix de revenir ici sur la dimension verticale de la montagne sacrée. C’est elle qui, 
dans un premier temps, doit être travaillée car il s’agit d’une dimension essentielle dans 
l’approche de nos terrains. L’horizontalité sera convoquée au moment de l’analyse des 
dynamiques spatiales. 
Soulignons en préambule, que les auteurs de travaux sur le sujet ne s’entendent pas de 
manière systématique sur l’usage des termes à employer. Les uns parlent de montagne sacrée, 
d’autres de montagnes sacralisées. Certains déclarent que la montagne est sacrée lorsque c’est 
elle en tant qu’entité que l’on va considérer comme objet sacré, alors que les montagnes 
sacralisées sont « sacrées » parce que l’homme a aménagé le sacré dans l’espace, si l’on peut 
dire les choses comme ça. Cette distinction marque une différenciation des perceptions de 
l’espace montagnard. Parler de la montagne sacrée, c’est partir du postulat que c’est le relief 
qui fait le sacré tandis que la montagne sacralisée intègre une forte idée d’anthropisation. 
Nous prenons le parti de travailler l’état de l’art portant sur la relation montagne-sacré en nous 
appuyant sur cette différenciation. 
                                                 
191 Jackson R.H.et Henrie R., 1983, cité dans Park Chris C., 1992, op. cit.,p. 250. 
192 Robert Philipe de, « Sur la symbolique de la montagne » in Cabanel P. (dir.), 2002, Montagnes, 
Méditerranée, Mémoire, Mélanges offert à Philipe Joutard, p. 305. 
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 a/ La montagne en tant qu’entité sacrée, lieu de la Transcendance. 
 
A qui faire appel lorsque l’on souhaite faire un état de l’art sur cette question ? A 
l’historien ? Au théologien ? Au voyageur ? Au géographe ? 
La littérature sur les montagnes sacrées se nourrit largement des travaux des sciences 
humaines. Cette thématique rassemble des chercheurs qui cherchent à comprendre le concept 
de sacralisation de la montagne (invention, construction sociale, définitions etc.)193. 
Le sujet n’est pas nouveau. Il faut citer les travaux de Jean-Paul Bozonnet avec Les 
monts et les mythes mais aussi les Montagnes sacrées et montagnes mythiques de Jean-Paul 
Roux. Celui-ci rappelle dès les premières pages de son ouvrage que la montagne comporte 
deux aspects : elle est terrifiante, repoussante, « lieu de la sauvagerie [et de] la nature à l’état 
brut », mais  « ses bienfaits dépassent largement ses méfaits » et les « stabilité, force [et] 
puissance »194 qui en émanent la rendent attirante.  
Selon l’angle d’approche et la période étudiée, les sources vont nous enseigner des 
approches différentes de la montagne. Cependant, la conception d’une verticalité de la 
montagne liée aux inspirations spirituelles de l’homme marque fortement les différentes 
sociétés195. Les historiens étudiant les textes bibliques nous font le récit d’une montagne 
cosmique, centre du monde dont la « conception est attachée au Mont Ararat, où se pose 
l’arche de Noé (Genèse 8,4), premier sommet apparu à la fin du déluge et point de départ 
d’un nouveau monde »196. La montagne est aussi le lieu de la manifestation divine et les 
références aux Monts Sinaï, Thabor ou encore des Oliviers reviennent sans cesse, rappelant la 
Transfiguration du Christ ou l’histoire de Moïse et des Tables de la Loi. L’étude des 
différentes religions confirment que « la plus haute expression du divin est céleste » et que 
« la moindre élévation de terrain est une poussée du sol vers le haut, vers le ciel »197, vers le 
divin. 
Dans un texte écrit en 1952, l’écrivain Samivel s’interrogeait sur la signification de 
l’Altitude198. Revenant tout d’abord sur les mythes traditionnels et notamment celui d’Icare, il 
expliquait l’attirance des alpinistes pour l’ascension « par le fait que la conquête physique de 
l’Altitude est chargée d’une signification exceptionnelle en vertu de la symbolique universelle 
[les mythes traditionnelles] (…) Qu’il le veuille ou non, l’alpiniste répète les gestes du héros 
du mythe Icarien »199. La quête de l’Altitude est marquée par « un aspect néo-mystique » où 
l’homme recherche un absolu, Dieu ou une inspiration spiritualiste.  Nombreux sont ceux qui 
écrivent que s’il est un point commun aux hauteurs des montagnes c’est bien celui d’avoir été 
considéré comme « éminemment propres au culte des Dieux »200. « La montagne exerce une 
véritable fascination »201 et sa « signification symbolique et religieuse (…) est infinie »202.  
                                                 
193 Brunet S., Julia D. et Lemaitre N. (dir.), 2005, Montagnes sacrées d’Europe. 
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200 Simler J., 1574 cité dans Samivel 1952, ibid. 
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La topographie de nos sites d’étude ne répond pas exactement à l’image des monts 
sacrés. Les communautés qui se sont installées dans ces sites, se trouvent en fait à l’abri d’un 
isolement montagneux. Cependant, il faut souligner que malgré cela, la symbolique du 
mouvement ascendant est quand même présente. « La montagne répond[ant] aux concepts de 
la valeur supérieure du haut et aux expériences spirituelles », il suffit pour la voir de « lever 
la tête »203. Gaston Bachelard explique que l’homme est à la croisée des chemins entre la 
hauteur et la profondeur. « Dans l’âme où le bien s’accentue, où les certitudes du bien 
accroissent la confiance, la hauteur prend une richesse telle qu’elle accepte toutes les 
métaphores de la profondeur »204. Aussi, bien souvent, l’observateur n’est-il pas le seul à 
décrire l’horreur de l’enclavement des lieux où se trouvent les religieux ?  
Le choix de lier la démarche de l’alpiniste (sportif) et du pèlerin (le croyant) pourrait 
être considéré anachronique. Or, la lecture de la littérature ancienne de voyage et des études 
sur la montagne sacrée montre bien qu’il existe de réelles similarités dans les deux démarches 
d’ascension. Sylvain Jouty souligne, par exemple, que « dans l’esprit médiéval [les 
montagnes sont considérées comme] : lointaines, sacrées ou singulières, elles s’inscrivent 
toutes ou presque dans le genre mirabilia dont les voyageurs égrènent la liste sans se 
lasser »205. En revanche, ces descriptions prenaient plus en compte le relief que l’altitude « ce 
qui explique que les mêmes expressions et les mêmes métaphores puissent servir à décrire des 
paysages (…) aussi incomparables que les collines de Fontainebleau et les Alpes ». Mais quoi 
qu’il en soit, pour les chrétiens de cette époque « le Paradis est une montagne. C’est la 
montagne par excellence (…) »206. La Renaissance qui a désacralisé la montagne207 est suivie 
par une période de resacralisation de la montagne à l’époque Moderne. A cette époque, la 
montagne est sacrée mais  elle est surtout marquée par l’esthétisme dans lequel la sensation 
personnelle prédomine208 et dont le poète Pétrarque fut l’un des précurseurs dès le XIVe 
siècle209. Cependant, le sentiment de grandeur reste prégnant pour ces voyageurs des temps 
modernes qui considéraient que « les hautes montagnes méritent toujours la plus grande 
attention. De tous côtés, les sens y reçoivent des impressions qui stimulent et enchantent notre 
esprit… qui peut songer, sans être émerveillé, aux fins que s’est proposée la Nature en 
élevant si haut les faîtes de ces monts ?»210. Encore en 2009, Abel Blanc, guide de montagne, 
met en avant la valeur spirituelle de ses ascensions : si dans les Alpes ce sont les croix de 
montagne qui devaient l’aider à trouver sa spiritualité, ses compagnons musulmans lui 
conseillèrent le K2 pour sa quête et ses camarades sherpa évoquèrent plutôt l’Everest ou les 
montagnes du Népal ou du Tibet211. Si les voyageurs ont décrit des montagnes marquées par 
le religieux puis des montagnes sécularisées, il n’en reste pas moins que le mythe de la 
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montagne sacrée persiste, est entretenu, et parfois reconstruit et constamment travaillé selon 
les sociétés et les évènements. 
 
b/ La montagne sacrale. 
 
Alain Cabantous souligne l’importance de penser « la relation entre les sacralités et 
les montagnes selon des lectures sociales et non pas [seulement] chronologique » et il précise 
que « ce sont les acteurs, populations locales, clergés, administrateurs, théologiens, 
philosophes, voyageurs, artistes, à travers des perceptions très différentes des paysages, qui 
construisent et déconstruisent les sens du sacré en fonction de leur culture, de leur 
préoccupations matérielles ou spirituelles »212. L’auteur soulève ici un ensemble de 
problèmes bien difficiles à résoudre : qu’est ce qui fait le sacré ? A partir de quand parle-t-on 
de sacré et ou cela s’arrête ? Qui parle du sacré ? Quelles perceptions devons-nous retenir ? 
Devons-nous partir du postulat que seule une partie de la société est compétente pour décrire 
et expliquer le sacré ?  
Nous nous sommes aussi posé les questions suivantes : le sacré est-il seulement 
présent lorsque l’on parle de religion ou peut-on parler d’autres formes de sacré ? Et dans ce 
cas comment considérer ces formes de sacré non religieux ? Y’a-t-il opposition ? Rupture ? 
Complémentarité ? 
Ce questionnement va accompagner l’ensemble de notre réflexion. Il nous faut 
réfléchir aux formes contemporaines prises par la notion du sacré en montagne. 
Certains auteurs différencient la notion de sacré et de sacralité. Rappelons, 
premièrement, que le mot « sacralité », très souvent utilisé, n’existe pas dans le dictionnaire 
de la langue française (Le Robert, 2011). Cependant, nous comprenons et entendons ici l’idée 
d’une dynamique de sacralisation, c'est-à-dire de l’ « action de sacraliser » et du « résultat de 
cette action ». De l’objet sacralisé, il serait plus juste de dire qu’il est sacral, c'est-à-dire, qu’il 
« a revêtu un caractère sacré ». Or, la notion de sacralité est bien utile car elle permet de 
mettre un bémol à la force de la notion de sacré. Pour faire un peu de zèle, nous pourrions dire 
que la sacralité est une forme de sacré anthropisé ! 
 
1/ De la sacralisation de la montagne comme protection pour l’homme. 
 
Concernant la religion catholique et sa relation à la montagne, Jean-Pierre Albert 
rappelle que si « la montagne (…) offre une vaste carrière au symbolisme de la verticalité (…) 
l’Occident chrétien n’a fait qu’un usage modéré de ces potentialités ». Il explique qu’ « il 
n’est guère de lieux saints d’altitude, les zones de haute montagne, en dehors des passages, 
n’étant guère fréquentée jusqu’à une période récente »213. La chapelle de Rochemelon 
(3500m) et celle du Mont-Thabor (sommet 3178 m) en Maurienne  et les pèlerinages qui les 
accompagnent suffisent cependant à nuancer ce propos. Or, la question n’est pas de savoir s’il 
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existe des lieux saints en altitude mais de comprendre de quelle forme de sacré ils émanent et 
à quelle forme de sacré ils renvoient. 
L’aménagement d’édifices et objets religieux (croix) dans les sites de montagne peut 
être considéré comme une forme de protection face à la rigueur du milieu montagnard. Jean-
Pierre Albert écrit ainsi que « l’investissement religieux d’un lieu peut d’abord avoir une 
valeur de protection, de neutralisation de potentialités maléfiques »214. Le bâti religieux 
apparaît comme une forme architecturale caractéristique des milieux de montagne. En Savoie, 
Raymond Oursel écrit qu’ « il convenait (…) de classer et définir ceux des aspects qui 
désignent plus spécialement la province, ou y ont acquis un visage particulier (…)[et qu’] on 
a préféré (…) aller chercher les églises de Savoie où elles sont, c'est-à-dire au plus intime de 
la montagne qui les porte (…) »215. La construction des églises et chapelles savoyardes 
« jette[nt] sur le monde d’une nature implacable la note d’intime tendresse et de sourire qui 
en attiédit la rigueur »216. Elles « relèvent de la montagne elle-même, de l’angoisse religieuse 
qu’elle suscite et de sa formidable étreinte »217 dont les hommes « se gardent bien d’opposer 
[leur] puissance illusoire ». Ces édifices n’apparaissent pas comme un renforcement de la 
sacralité de la montagne mais plutôt comme une forme de défense face à l’entité montagne.  
Comme autre exemple de sacralisation protectrice de la montagne nous pouvons citer 
les oratoires, ermitages et chapelles construits autour du Canigou dans les Pyrénées 
Orientales. Joseph Ribas précise qu’ « en cas de danger, le son du tocsin pouvait doubler la 
lueur des feux sur les tours à signaux (…) [et] qu’on bâtit des chapelles et des oratoires pour 
exorciser les homicides et les méfaits que l’on commet d’ordinaire dans les lieux déserts »218. 
Ici, l’investissement religieux de la montagne concerne plus la délimitation et la protection de 
territoires appartenant à des abbayes. De manière générale, les lieux de culte remplissent une 
fonction protectrice de défense pour les villages et notamment en Europe chrétienne où 
l’église rurale a souvent joué le rôle de refuge, particulièrement dans les régions reculées219.  
Ces exemples nous amène à identifier deux types de cas : une distinction doit être faite 
entre (i) les territoires de montagne où les églises foisonnent mais dont la construction a 
répondu à un souci de défense face à la nature rigoureuse des espaces montagnards ; et (ii) les 
territoires où se trouvent des édifices religieux dont l’origine est liée à l’installation de 
communauté religieuse se retirant délibérément dans des lieux reculés où « le sage retrouvera 
la réalité en s’éloignant du monde brillant, bruyant et vide, et s’en ira dans le silence des 
montagnes s’absorber dans une communion paisible avec la Nature »220. 
Nos travaux portent sur la seconde catégorie parce que ces sites nous amènent à 
analyser de façon conjointe la topographie des lieux (altitude, profondeur), leurs 
caractéristiques environnementales et la dimension anthropique (relation au site, perceptions, 
croyances, aménagements). Il s’agit ici de traiter les différents facteurs responsables de 
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l’évolution de la sacralité de ces espaces montagnards choisis et sacralisés originellement par 
des hommes de foi (ermites, congrégations religieuses). 
 
2/ L’érémitisme de montagne. 
 
Les sites que nous avons étudiés peuvent être considérés comme des sites refuges. Le 
premier, le Désert de Chartreuse, fut un refuge spirituel pour des moines en recherche de 
silence pour la méditation. Le second, la vallée de la Qadisha, fut un refuge pour les chrétiens 
maronites de Syrie qui étaient persécutés. 
Pierre Desffontaines rappelle que « les lieux désert ont été particulièrement recherchés 
par les ermites et moines qui désiraient se retirer du monde (…) »221. Le choix portait souvent 
sur des montagnes escarpées, des arêtes inaccessibles ou des parois abruptes où les ermites 
installaient leurs habitats. Ces ermitages de montagnes sont si nombreux qu’on ne peut en 
dresser un inventaire exhaustif. Il suffit pour s’en convaincre de parcourir le Guide des 
randonnées d’ermitage dans les Pyrénées222 qui ne cite pas moins d’une soixantaine 
d’ermitages pour trente randonnées parmi une sélection sur l’ensemble du massif. Nombreux 
sont les ermitages du Roussillon qui ont privilégié les sites de montagne. Ainsi, quelques 
ermites ont occupé le site reculé de l’abbaye de Saint-Martin-du-Canigou, avant sa fondation 
en 1007 et l’on compte des dizaines d’ermitages dédiés à la Vierge ou autres saints, sur un 
chaos rocheux comme Notre-Dame de Pène ou « soit près d’une source, soit à l’ombre des 
beaux arbres, le plus souvent sur une hauteur » 223. 
 
 
Photo 1 : chapelle Notre-Dame de Belloc (Dorres), Pyrénées-orientales, Juillet 2008. 
                                                 
221 Desffontaine Pierre, 1948, op. cit., p.111. 
222 Baro F., 2006, Les randonnées d’ermitage dans les Pyrénées, 168 p. 
223 Marez A., Durliat M. et al., 1952, Visages du Roussillon, p. 86. 
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Parmi les ermitages d’Europe les plus connus, on compte celui de Montserrat 
(Espagne) ou les Météores (Grèce).  Prises séparément ou de manière combinée, les 
montagnes et forêts deviennent dès le IVe siècle, le refuge idéal pour les ermites à la 
recherche du « désert oriental ». « Les obscures forêts remplacent les étendues infinis de 
sable, les rochers abrupts et escarpés sont eux-mêmes sources de danger »224 et l’on retrouve 
souvent dans la littérature des histoires d’éboulements, comme ce fut le cas pour le monastère 
de la Grande-Chartreuse ; ou de crues comme celle de la Têt dans le Conflent, en 878. Celle-
ci ruina le premier établissement monastique construit avant l’abbaye de Saint-Michel-de-
Cuxa. Par ailleurs, l’originalité de l’église actuelle de Cuxa est qu’elle ramène à l’idée de 
caverne sacrée. « Caverne artificielle, ce sanctuaire primitif ne veut que ramener au silence, à 
la sécurité, à la paix (…) cette grotte mystique [est] aussi privilégiée que celle du Sinaï ou 
d’Horeb (…). Cuxa est demeurée une caverne »225. Il faut cependant nuancer ce propos en 
rappelant que si certaines communautés se sont installées dans des endroits reculés, tel que le 
vallon de la Verne dans le massif des Maures (Chartreuse de la Verne), d’autres, comme les 
moines de Cîteaux en 1098, ont porté leur choix sur des clairières, hors de la montagne, qui 
n’étaient pas forcément beaucoup plus hospitalières.   
Qu’ils soient dans les vallées d’Orient ou dans celles des massifs européens, chrétiens, 
musulmans ou bouddhistes, un point commun relie ces hommes portés par la foi : la grotte. 
Bouddha, Padmasanbhava ou Mahommet se sont retirés au moins une fois à l’abri d’une 
caverne ou d’une chambre souterraine226. « L’omniprésence des cavernes dans les croyances 
s’accompagne d’une sanctification universelle (…) »227.  Cependant, si pour certains la grotte 
est essentielle à la méditation, pour d’autres il ne s’agit que d’un abri (taoïstes, bouddhistes). 
Les conditions de vie de l’ermite sont généralement décrites comme difficiles. Souvent, il est 
réduit à la plus extrême misère228, vit dans une caverne froide, dans un lieu terrifiant, reculé, 
peuplé de bêtes sauvages et de monstres229. Les descriptions qui sont faites de ces lieux nous 
apportent des éléments de connaissance concernant l’accessibilité au site, l’aménagement des 
sites et leur fréquentation. La plupart des ermitages avaient pour objectif de départ d’être des 
lieux de prière, loin de toute civilisation. Or, nombreux sont les sites choisis qui appartenaient 
au « monde des bergers transhumants, [au] monde des  brigands et des passeurs, [ou encore 
à celui] des esclaves ou des colons en fuite (…) »230. De plus, dans certains cas, l’ermite finit 
par maîtriser le lieu où il se trouve, l’aménage et le transforme en monastère. C’est le cas des 
monastères de la Qadisha ou encore de la Grande-Chartreuse. La chronologie de ces 
changements est cependant parfois difficile à établir car il s’avère qu’il y a des allers-retours 
entre les dynamiques érémitique et cénobitique sur certains lieux. Aussi le fonctionnement des 
sites religieux est-il un élément à prendre en compte dans la reconstruction de la dynamique. 
 
                                                 
224 Delaplace Ch., « Aux origines du “désert ” en Occident », in Brunet S., Julia D. et Lemaitre N. (dir.), 2005, 
op. cit., p. 222. 
225 Durliat M., 1958, Roussillon roman, pp. 33-34. 
226 Roux J.-P., 1999, op. cit., p. 192. 
227 Gauchon Ch., 1997, Des cavernes et des hommes, p. 83. 
228 Roux J.-P., 1999, op. cit., p. 195. 
229 Santschi C., « Essai de géographie érémitique dans les Alpes », in Brunet S., Julia D. et Lemaitre N. (dir.), 
2005, op. cit., p. 236. 
230 Delaplace Ch., op. cit., p. 222. 
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III/ Des sites d’études sacrés ? 
 
a/ Lieux de refuge, lieux sacraux, lieux culturels. 
 
Les sites des monastères de la Grande-Chartreuse ou de la vallée de la Qadisha ont 
répondu au souci d’une retraite spirituelle dans un désert non anthropisé pour l’un et dans un 
lieu refuge loin des persécutions pour les autres. Nathalie Nabert souligne que, premièrement, 
« la création de l’Ordre des Chartreux relève d’une volonté personnelle de conversion de vie 
(…) » mais que dans un second temps « elle reste aussi l’histoire de la rencontre d’une 
sensibilité spirituelle avec un milieu naturel susceptible d’accueillir et de protéger une vie 
vouée à la solitude et à la prière » 231. L’Eglise chrétienne a traditionnellement construit des 
monastères considérés comme têtes de pont à partir desquels elle a colonisé et s’est étendue 
largement dans des espaces peu anthropisés. Ces fondations ont servi de noyaux autour 
desquels de nouvelles colonies se sont développées au cours du temps232. C. Chris Park cite 
l’exemple de la région d’Odenwald à l’est de l’Elbe en Allemagne, où se trouve l’abbaye 
Bénédictine de Lorsch qui, sur une période de 350 ans, a colonisé une centaine d’hectares de 
forêt non exploitée et l’a transformé en paysage culturel. Cet exemple est à mettre tant en 
relation avec le site du monastère de la Grande-Chartreuse  qu’avec celui de la Qadisha, et il 
retient d’autant plus l’attention que l’auteur met en avant la notion de paysage culturel et son 
lien direct avec la présence des monastères.  
De plus, « les conquêtes, les migrations et les déportations massives de populations 
ont répandu à travers toute la région [proche-orientale] certaines formes de vie religieuse et 
culturelle »233. De ce fait, le Proche-Orient est un espace considérablement marqué par les 
trois grandes religions monothéistes que sont le judaïsme, le christianisme et l’islam. Une 
partie de ces terres dites saintes sont largement évoquées par les auteurs s’intéressant à la 
question des sites sacrés se référant à l’une de ces religions, et aussi aux montagnes sacrées 
évoquées dans la Bible : le Mont Nébo (Jordanie) montagnes faisant référence à Moïse, le 
Mont Sinaï (Egypte) et le Mont Thabor (Israël) ou le Mont Hermon (Liban/ Israël) concernant 
la Transfiguration du Christ. Connues surtout par les chrétiens maronites, la forêt des Cèdres 
de Dieu et la vallée de la Qadisha, sont considérées aujourd’hui comme le berceau de la 
chrétienté maronite libanaise. Inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité, ce site 
demande à être analysé du point de vue de la dynamique patrimoniale.  
Le site du Désert de la Grande-Chartreuse, quant à lui, se trouvent au sein d’un Parc 
naturel régional dont l’identité semble devoir se construire en se détournant d’un monastère 
qui a fait la réputation du territoire chartroussin mais qui ne souhaite pas de publicité en 
abondance. Sites de montagne, sites dits sacrés, le Désert de Chartreuse et la vallée de la 
Qadisha ont été et sont confrontés à la question de la patrimonialisation et au souci de la 
valorisation par le tourisme dans un contexte de protection environnementale (y compris 
l’environnement des moines) qui s’accentue de plus en plus. Lieux de la verticalité marquée 
par le christianisme, ils se trouvent en des sites enclavés allant à l’encontre de la symbolique 
                                                 
231 Nabert N., 2009, « Les chartreux, le désert, la montagne et la forêt », p. 2. 
232 Park C. Chris, op. cit., p. 229. 
233 A.A., «  Le Moyen-Orient est le théâtre d’un bouleversement social », Le Courrier de l’UNESCO, Avril 1953, 
p. 9. 
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vers le haut et dans lesquels la profondeur joue un rôle particulier dans le rapport des hommes 
aux lieux. Sites culturels et sites naturels, sites karstiques et forestiers, il s’agira au travers de 
ce travail de thèse d’étudier de façon concomitante leurs co-dynamiques patrimonialisation, 
valorisation-protection de ces sites afin de dresser un modèle analytique des sites 
patrimoniaux marqués par des composantes naturelles et culturelles.  
 
b/ Le Désert de Chartreuse : un haut lieu sacré ? 
 
« Saint Hugues se vit transporté dans les ténèbres de la nuit au milieu des monts de 
Chartreuse. Là, dans une clairière entourée de sapins, au milieu de pierres brisées dans le 
fracas des avalanches, il lui sembla que le Seigneur se construisait un temple magnifique. En 
même temps il vit sept étoiles brillantes s’arrêter au sommet du pieux édifice et l’habiller 
d’une lumière. Le lendemain, Bruno, avec six pèlerins, se jetait aux pieds de saint Hugues et 
lui disait qu’attirés de très loin par le renom de sa sagesse, ils venaient chercher un désert 
pour se mettre à l’abri des orages du monde. “ Accordez-nous, ajouta-t-il, dans vos 
montagnes la retraite que nous cherchons” ». (Alexandre Vialatte, 1955, p.73). 
 
Le site du Désert de la Grande-Chartreuse est chargé d’histoire religieuse mais aussi 
d’une dynamique de patrimonialisation qu’il nous paraît nécessaire d’approfondir. Les Parcs 
naturels régionaux ont, notamment, pour mission de valoriser le patrimoine se trouvant sur 
leur territoire : patrimoine naturel, patrimoine culturel et patrimoine paysager. L’intérêt du 
choix du PNR de Chartreuse se trouve dans le fait qu’un site très influent est présent en son 
cœur. Alors que le monastère est fermé à tout visiteur, il est intéressant de se demander dans 
quelle mesure l’activité touristique peut toucher ce monastère classé Monument historique 
(1912) et comment patrimonialisation, touristification et religiosité interfèrent (cf. infra, 
chapitre 4). 
« Touriste ou Pèlerin peu importe. Nous avons décidé de monter au-delà de la 
Grande-Chartreuse, jusqu’à ce fond de vallée, à ce point du Désert de Chartreuse, où Bruno 
et ses six compagnons implantèrent leur premier ermitage. Il nous a semblé que c’était là que 
nous percevions le mieux, dans ce ‘ silence de solitude’, ce mystère cartusien. (…) »234. Le 
texte du Père André Ravier est révélateur de la quête qu’ont la plupart des visiteurs qui se 
rendent sur le site, celle de saisir des bribes de ce que l’auteur appelle le « mystère 
cartusien ».  Il précise, même s’il s’agit d’une minorité, que touriste et pèlerin, s’il est 
possible de les différencier, ont une démarche similaire dans leur découverte du site : celle de 
se rendre au lieu primitif de l’installation de l’Ordre. « Prenons le chemin qui mène au 
monastère actuel, le chemin où se dresse, dans un merveilleux symbolisme, la grande croix 
blanche, dénudée sur la féerie des feuillages de la forêt ». Du texte du Père Ravier, écrit en 
2001, émane une ferveur très similaire à celle des  voyageurs romantiques du XIXe siècle. 
L’auteur est saisi non seulement par la religiosité du site symbolisée par la présence de croix 
et des moines chartreux qui « accomplissent, à l’abri de cette clôture [les murs du 
monastère], leur mission de louange et de prière », mais aussi par les éléments naturels dont 
l’ensemble a été tant décrit dans la littérature. « Nous marchons sous le couvert d’arbres 
                                                 
234 Ravier A. P., 2001, Le premier ermitage des moines de Chartreuse, juin 1084-30 janvier 1132, p. 8.   
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splendides ; et à notre droite la montagne dresse ses hautes murailles : le Grand Som, avec sa 
croix de fer qui culmine à 2026 mètre (…). Nous voici en cette région sauvage, solitaire, 
silencieuse où Bruno, sous la conduite du jeune évêque Hugues de Grenoble, établit son 
premier ermitage [en 1084] ».  
Et alors que se perpétue la diffusion d’une image très ancienne du site de monastère de 
la Grande-Chartreuse, son étude pousse à interroger les éléments participant à sa dimension 
sacrée. La littérature portant sur ce site amène très vite à saisir une réalité sacrée du Désert de 
la Grande-Chartreuse plus que du monastère lui-même. Aussi peut-on lire une citation 
d’Alpinus [1811-1901] sur la page de garde de la première charte du Parc naturel régional de 
la Grande-Chartreuse (1995) : « Et vous apercevez encore que ce Désert de Saint Bruno est 
un lieu sacré, que son pareil n’est pas dans le monde, que les sapins eux même y sont pieux et 
qu’ici le tapage est davantage encore qu’une irrévérence »235. La pertinence de cette citation 
n’est pas à discuter ici car Alpinus présente assez finement un site qui est actuellement 
protégé par un double classement largement basé sur la présence du monastère (Site Naturel 
1985 et Monuments Historiques 1912 et 1913) ainsi que par une Série Artistique (1857) et 
une Zone de Silence (1975). Il est entendu que le site du Désert répond à l’idée que l’on se 
fait généralement d’un site sacré, vision que le PNR a étendu, au moment de sa création, au 
massif de Chartreuse : « souvent caractérisé par le recueillement et le silence, [il] est à 
l’image de sa nature indomptée, fascinante et mystérieuse qui lui confère une originalité 
incontestée parmi les massifs alpins »236. Bien qu’elle se trouve à 890 mètres d’altitude, la 
Grande-Chartreuse est en fait dominée par des montagnes adjacentes qui ont longtemps 
provoqué chez les visiteurs une sensation d’enfermement, d’oppression, renforcée par le 
passage par la gorge de Fourvoirie permettant d’accéder au site depuis Saint-Laurent-du-Pont. 
Au cours du chapitre 3 nous reviendrons sur la question des limites de ce site et nous 
développerons l’importance du regard porté sur le site à travers le chapitre 4  qui porte sur 
l’apport de la littérature viatique. A ce propos, nous pouvons d’ores et déjà souligner le rôle 
joué par l’imaginaire dans ce type de site de montagne marqué par le religieux. Bernard 
Debarbieux écrit ainsi qu’ « il convient de prendre en compte le fait qu’il existe des 
imaginaires collectifs qui influent considérablement sur les façons dont les sociétés à la fois 
se conçoivent et se représentent et conçoivent et représentent leur monde »237. Et le regard 
porté sur ces sites (Qadisha et Chartreuse) en situation d’enclavement nous en apprend long 
sur le rapport à la dimension verticale qui inclut la hauteur et la profondeur. 
L’étude du site de la Grande-Chartreuse amène également à réfléchir à la notion de 
haut-lieu puisque le terme est communément utilisé pour le décrire. Le PNR de Chartreuse en 
a ainsi fait usage et nous pouvons lire : qu’étant un « haut lieu de spiritualité, il n’est pas 
possible de visiter la Chartreuse sans se laisser pénétrer par le recueillement que symbolise 
la présence discrète et permanente des moines »238. 
 « La plupart [des hauts-lieux] s’inscrivent dans un cadre grandiose, singulièrement 
impressionnant. (…) Souvent, le haut lieu domine le paysage, ou bien il s’ouvre au flanc 
                                                 
235 Cette citation est probablement tirée de Canac R., 1990, La Chartreuse et le pays de Voiron selon Alpinus. 
236 PNRC, 1995, Charte du Parc naturel régional de la Chartreuse, p. 22 
237 Debarbieux B., in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit. 
238 PNRC, 1995, op. cit., p.62 
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d’une falaise. Presque toujours, on trouve une source sainte, parfois un bois sacré »239. Cette 
définition nous amène à prendre en considération l’originalité physique et spirituelle du site. 
L’auteur, versé dans le magnétisme et la « géobiologie » nous explique que « les critères qui 
permettent de définir un tel lieu n’appartient donc pas à l’ordre du rationnel, mais au 
domaine du sensible ; ils se réfèrent à une expérience intime, incommunicable, la 
reconnaissance des ‘signes’ surnaturels ». Il n’est pas attendu du géographe qu’il s’interroge 
sur l’aspect mystique du site mais plutôt qu’il utilise cette caractéristique pour déterminer son 
objet.  
Le monastère se trouve dans un site forestier dont on sait qu’il a été largement exploité 
au cours des siècles précédents. Il s’agit donc de considérer l’ensemble comme un exemple 
type de la relation nature-culture et nature-religion et d’en comprendre le fonctionnement et 
l’impact sur le territoire. André Micoud précise que le haut lieu est un « templum », un 
« monument » que « les hommes érigent pour s’assurer d’un autre temps pérenne [en cas de 
bouleversement] (…) ou plus simplement, (…) pour signifier qu’ici quelque chose de grand a 
commencé »240. La délimitation précise d’un site tel que celui du Désert et de façon plus 
contemporaine des espaces protégés peut être considérée comme la construction d’un haut-
lieu. André Micoud écrit que la société « érige » ses hauts lieux. Elle « donne un caractère 
plus important »241 à un lieu à un moment donné, en précisant qu’il ne s’agit pas uniquement 
de bâti. A ce propos, Jean Davallon propose une typologie de hauts lieux et précise que 
« certains sites ou monuments sont des hauts lieux de par leur site naturel (…) [où] la 
dimension culturelle et évocatrice du passé des hommes portée par le monument lui-même 
[est replacée] dans le cadre de la beauté du paysage ou de son caractère sublime ». Il cite 
ensuite des hauts lieux dits « symboliques » tels que les « hauts lieux religieux ou politiques 
(…) qui marquent le paysage et qui sont chargés d’un très fort passé historique ». La dernière 
catégorie proposée est celle des « lieux à simple caractère historique (…) posséd[ant] tout de 
même une capacité suffisante à mobiliser l’imaginaire pour qu’ils ne soient pas des lieux 
ordinaires » 242. Aussi, il nous a paru intéressant de mettre en relation cette typologie et le site 
du monastère de la Grande-Chartreuse pour tenter de voir si nous pouvons affirmer qu’il 
répond à la définition du haut lieu (figure 13). 
                                                 
239 Brosse, J., 1992, Les hauts lieux de la spiritualité en Europe, p.12. 
240 Micoud A. (dir.), 1991, Des hauts-lieux, la construction sociale de l’exemplarité, p. 7. 
241 Le Nouveau Petit Robert, 2011. 
242 Davallon J., « Produire les hauts lieux du patrimoine », in  Micoud A. (dir.), 1991, op. cit., p. 89-90. 
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Figure 13 : Le haut lieu : un qualificatif évolutif, d’après J. Davallon, 1991. Selon les fa cteurs d’influence 
(contexte politique, pratiques, courants idéologiques etc.) la définition du site comme haut lieu est amenée 
à se modifier au cours du temps. 
 
Le monastère est la plupart du temps décrit en son Désert et cela du fait même de 
l’impossibilité de visiter le monastère. C’est l’ensemble composé par le monastère et son 
environnement « naturel » et spirituel qui est pris en compte. L’histoire politique et religieuse 
du monastère et le fait qu’il soit le berceau de l’Ordre cartusien, en font ainsi un haut lieu de 
monachisme. Enfin, en tant que haut lieu du patrimoine (et nous allons revenir sur ce thème 
tout le long de notre démonstration) « il rend présent, un ailleurs temporel et originel qui 
serait autrement invisible et, comme lieu, acquiert ainsi un caractère sacré »243. Nous 
reviendrons sur cette dernière idée en étudiant le cheminement patrimonial du site : comment 
les dynamiques laïques et religieuses sont-elles intervenues et interviennent-elles encore sur le 
territoire ? Sous quelles formes ? Quel est leur rôle dans la prise de décision et la qualification 
de l’espace comme territoire patrimonialisé ? Dans quelle mesure peut-on parler de co-
dynamiques ? Nous émettons, par ailleurs, l’hypothèse que le qualificatif de haut lieu est 
évolutif (figure 13). Il s’agira de montrer comment le site peut passer d’une catégorie de haut-
lieu à une autre. 
 
c/ La vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieu, site sacral : du religieux à 
l’idéologie 
 
Les étrangers comme les Libanais s’entendent pour décrire la vallée de la Qadisha 
comme « un profond canyon où coule le fleuve Qadisha qui continue jusqu’à Tripoli »244. Les 
chrétiens maronites précisent qu’elle est « une enclave sainte au cœur des montagnes du 
Makmel, ses profondeurs formant le plus ancien marqueur du territoire et symbolisant 
l’image du Liban »245. Rappelons que « Qadisha » provient d’une racine sémitique signifiant 
                                                 
243 Davallon J., 1991, ibid., p. 91. 
244 Ferrandez J., 2001, Carnets d’orient, Liban, p. 60. 
245 Hayek G., 2002, From the Depth…to the Peaks, p. 7 
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la sainteté, et qu’elle doit son nom à l’installation d’ermites maronites dans des grottes 
dispersées dans ses falaises. Comme la plupart des auteurs contemporains, Jacques Ferrandez 
affirme que « cette vallée encaissée a toujours été un refuge et un sanctuaire », propos que 
nous serons amenée à atténuer dans les chapitres suivants.  
Grottes aménagées par les religieux ou grottes fortifiées, les cavités de la vallée de la 
Qadisha sont surtout connues pour leur valeur religieuse. George Hayek explique ainsi que le 
nom « Qadisha » fut donné au site par des missionnaires européens et le patriarche maronite 
Stephen Doueihi au cours du XVIIe siècle. En revanche, la croyance locale veut que ce soit 
Adam qui ait inventé ce nom après qu’il fut chassé du Paradis. Les Libanais racontent 
qu’ « Adam construisit un autel pour Dieu et fit un sacrifice. Il nomma l’endroit “saint des 
saints” et celui-ci fut désormais nommé Qadisha. Cette forêt de Cèdres est restée sacrée 
depuis ce jour, emplissant l’âme de chacun de sainteté. Comme la rivière, coulant 
majestueusement au fond de la vallée, la forêt représente la pureté et profère la foi »246. Une 
autre légende très ancrée dans les mentalités est celle de la Transfiguration du Christ en cette 
forêt. Il s’agit donc d’un site très fortement marqué par l’histoire religieuse et les croyances 
populaires liées au christianisme. En partant de ce constat, nous pouvons affirmer qu’il existe 
une forme de désinformation ou non-information concernant l’histoire pré-chrétienne du site. 
Des recherches archéologiques ont pourtant été menées au cours des années 1980 dans de 
nombreuses cavités se trouvant dans la vallée. Ces études ont mis en avant des occupations 
anciennes247 remontant, pour certaines, à la préhistoire248. Mais le regard occidental porté sur 
« cette gorge profonde » revient inlassablement sur sa fonction protectrice de « la foi 
chrétienne maronite »249. S’agit-il d’une forme de traumatisme des européens, témoins 
lointains de guerres civiles (1975-1991) auxquelles ils n’ont pas toujours compris grand-
chose ?  Ou est-ce une réaction aux pressions de l’extrémisme musulman dans la plupart des 
pays du monde arabe ? Il ne faut surement pas s’arrêter à de tels clichés. Cela amène en fait à 
réfléchir à la manière dont l’Histoire peut être mobilisé par les différents acteurs. 
La plupart des textes portant sur la vallée de la Qadisha soulignent l’importance des 
échanges entre l’Europe et cette partie du Liban rappelant que « nombreux sont les touristes 
européens qui ont visité cette vallée sainte et se sont émerveillés devant les forêts et les 
grottes dont les roches sont empreintes » 250 (cf. infra, chapitre 5). Il faut ainsi prendre en 
compte cet aspect d’échanges anciens entre l’Europe et le Liban et voir dans quelle mesure ils 
ont influencé le processus de patrimonialisation.  
Le Courrier de l’UNESCO apporte des éléments concernant l’approche du Proche-
Orient d’un point de vue patrimonial. En 1950 un article sur le patrimoine culturel oriental 
rappelle que « voilà trois siècles, et surtout depuis cent cinquante ans, des artistes, puis des 
savants, [venus d’Occident] vinrent hanter les ruines. Ils savaient qu’elles portaient un 
message, qu’ils se mirent en devoir d’arracher à l’oubli (…)  et les nations du Proche-Orient 
(…) ont pris conscience désormais de l’immense valeur culturelle des trésors que recèlent 
                                                 
246 Ibid., p. 9. 
247 Publications du GERLS 1988, 1989 et de l’ALES 1996, 1997 dans les revues Spéléorient et Al’Ouat’Ouat. 
248 Yazbeck C., « Le Paléolithique du Liban : bilan critique », pp. 111-126. 
249 Forestier J.-C., 2006, Liban, le tumulte des sources, p. 128. 
250 Hayek G., op. cit., p. 9. 
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leurs capitales ou leurs villages, leurs montagnes ou leurs déserts »251. Le texte de 
l’UNESCO fait référence aux différents éléments et sites archéologiques présents sur le 
territoire dont nombreux sont marqués par une charge sacrale plus ou moins importante. La 
vallée de la Qadisha ne fut pas marquée par l’assaut de ces archéologues mais plutôt par les 
mouvements des missions religieuses allant et venant d’Occident, notamment de la France, 
vers le Patriarcat maronite (maison mère des chrétiens maronites du Liban). Lorsque les 
croisés arrivèrent dans la vallée au cours du XIe siècle, ils découvrirent une région chrétienne 
dans une terre qu’ils pensaient ennemie. Dévoués aux croisés, les maronites obtinrent de la 
France un protectorat durable. Les croisades ont ainsi ouvert la voie à de nombreux voyages 
effectués par les occidentaux en Orient dont on retrouve les témoignages à travers la 
littérature de voyage. Hommes d’Eglises, nobles et autres curieux laïcs envoyés auprès du 
patriarche, chef spirituel des maronites252, ces voyageurs nous content leurs expériences dans 
la Qadisha et nous apportent un riche témoignage de leur perception du paysage de cette 
vallée. Ces sources riches sont essentielles à la reconstitution et à la compréhension des 
dynamiques religieuses, patrimoniales et proto-touristiques au sein de ce territoire.  
Vallée refuge pour les maronites persécutés en Syrie, la Qadisha s’est progressivement 
transformée en une vallée agricole influencée par trois monastères maronites : Mar Licha où 
fut fondé l’Ordre Libanais Maronite dans les années 1690253,  Saydet Qannoubine où les 
patriarches se sont succédé de 1440 à 1820-1830 et enfin le monastère de saint Antoine 
Qaozhaya où l’Ordre Libanais Maronite s’est installé au XVIIIe siècle. 
A la fin du XIXe siècle, le patriarche quitte les hauteurs de la vallée de la Qadisha pour 
rejoindre un nouveau Patriarcat à Bkerké dans le Kesrouan, site beaucoup plus proche de 
Beyrouth. Les deux guerres mondiales et le départ du patriarche ont marqué des points de 
rupture très importants dans le dynamisme de la vallée. Une période d’oubli, sur laquelle nous 
reviendrons, marque la vallée durant une grande partie du XXe siècle et nous a amenée à nous 
questionner sur les raisons du choix de ce site pour une inscription au patrimoine mondial. La 
vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieu forment un Paysage Culturel inscrit sur la 
Liste du patrimoine mondial de l’humanité (UNESCO) depuis 1998. Les critères retenus pour 
l’inscription sur la liste du patrimoine mondial sont les critères iii et iv portant sur des aspects 
essentiellement culturels. L’UNESCO justifie l’inscription en insistant sur le fait que « la 
vallée de la Qadisha accueille  depuis les premiers pas de la chrétienté les communautés 
monastiques (…) [et que] les monastères de la Vallée sont les exemples survivants les plus 
significatifs de la force de la foi chrétienne ». Les arbres de la forêt de cèdres, quant à eux 
« sont les survivants d'une forêt sacrée et de l'un des matériaux de construction jadis les plus 
prisés »254. Or, cet argumentaire en faveur du culturel est assez surprenant dans la mesure où 
le site étudié se trouve être un territoire de montagne compris entre 1300 et 2500 mètres, et 
qu’il bénéficie d’atouts naturels indéniables même si certains d’entre eux sont liés à l’action 
de l’homme. Au sein de ce site à l’identité chrétienne maronite très marquée, se mêlent des 
éléments patrimoniaux émanant du « naturel » (forêt de cèdres, relief karstique) mais aussi du 
                                                 
251 A.A., « L’Orient recouvre son patrimoine culturel », Le Courrier de l’UNESCO, Avril 1950, p. 10 
252 Dandini J., 1675, Voyage du Mont-Liban,  p. 76. 
253 Une scission au sein de l’Ordre en 1770 détachera un nouvel Ordre connu sous le nom d’Ordre Maronite 
Mariamite. C’est cet Ordre qui, actuellement, est responsable du monastère de Mar Licha. 
254 ICOMOS et IUCN, 1998, Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO, Qadisha (Liban), n° 850, p. 107. 
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« culturel » (monastères et grottes-ermitages). Nous nous interrogeons ainsi sur les critères de 
sélection qui ont été mis en œuvre dans le cadre de l’inscription des sites de la vallée de la 
Qadisha et de la Forêt des Cèdres de Dieu par l’UNESCO. Cette entrée sur la Liste du 
patrimoine mondial de l’humanité apparaît bien comme une consécration patrimoniale mais 




Ce développement sur le sacré et le symbolisme de la montagne a permis de saisir le 
contexte idéologique dans lequel s’insère cette recherche. Le site de la Grande-Chartreuse 
comme celui de la Qadisha sont des centres religieux anciens ayant connu des périodes de 
rayonnement fastes. Centres du christianisme, ils n’en demeurent pas moins des sites de 
montagne marqués historiquement par l’âpreté de leurs accès (cf. infra, Partie II). 
Bien qu’ils soient dans des régions éloignées et dans des contextes politiques différents, leurs 
processus de patrimonialisation présentent de fortes similitudes. Le chapitre 6 qui aborde la 
problématique des législations de protection, vise à questionner comment ces deux pays usent 
de leurs législations dans un contexte contemporain où l’espace protégé « naturel » ou culturel 
apparaît de plus en plus comme un gage de civilité à l’échelle mondiale.    
La combinaison de formes sacrales et de types de patrimoine nous incite à travailler en 
chrono-systémie car il semble que les mouvements de protection de la nature apparaissent 
comme une nouvelle source de production de sacré (cf. infra, chapitre 8). La montagne, 
symbole religieux, a progressivement glissé vers une représentation symbolique séculière : 
celui de la nature sauvage, la wilderness où elle « constitue l’une des dernières réserves 
d’espaces vierges et de vie sauvage accessible au civilisé »255. Samivel revient ici sur l’idée 
d’une nature préservée face à la société de consommation. En 1992, Henri Chamussy se 
demandait si  « toute société ne sacralise pas ce qu’elle juge essentiel, ce qu’il ne faut plus 
toucher »256 de façon à maintenir les choses en place. En même temps, il soulignait le fait que 
les sociétés ne sont pas inertes et que leur organisation comme leurs croyance évoluent. En 
2008,  Samuel Depraz pose l’hypothèse qu’il existe un déplacement des croyances religieuses 
vers  des croyances plus naturaliste257. Cela serait une des manifestations de l’évolution du 
rapport au sacré, mais aussi « du sacré immergé dans l’espace »258.  
L’étude des sites de la Grande Chartreuse, de la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres 
de Dieu va nous permettre de travailler concrètement sur ces nouvelles formes prises par le 
sacré. Il s’agit de s’interroger sur les territoires du sacré ou des sacrés et d’analyser les 
facteurs influençant ces différentes formes de sacrés et de voir dans quelle mesure, ils sont en 
lien avec les processus de patrimonialisation. 
                                                 
255 Samivel (op. cit.) 
256 Chamussy, op.cit., p. 881. 
257 Depraz S. , 2008, op. cit., p. 48. 
258 Chamussy H., op. cit., p. 882. 
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CHAPITRE 3: LE CHOIX DES TERRAINS : UN FAISCEAU DE LIMITES. 
  
Dans un premier temps nous avons souhaité étudier quatre terrains d’étude : (i) la 
vallée de la Maurienne en Savoie (Parc national de la Vanoise, zone d’intégration) (ii) les 
Parcs naturels régionaux des Pyrénées catalanes (Pyrénées orientales) et (iii) de la Chartreuse, 
(iv) la vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieu. Les campagnes de terrain menées 
sur chacun des sites ont mis en avant deux types de situation : d’un côté, les sites de la 
Grande-Chartreuse et de la vallée de la Qadisha ; de l’autre, la vallée de la Maurienne et le 
PNR des Pyrénées catalanes. Ces deux derniers présentent de fortes similitudes dans leur 
démarche de mise en valeur du patrimoine religieux. En effet, ils jouent fortement sur l’image 
respectivement baroque et/ou romane de leurs chapelles et églises de villages montagnards. 
Des réseaux touristiques thématiques ont été développés depuis le début des années 1990 (Les 
Chemins du Baroque créés par la Fondation pour l’Action Culturelle Internationale en 
Montagne [FACIM] pour la Savoie et les itinéraires Terres catalanes créés par le Réseau 
Culturel des Pyrénées orientales). Ceux-ci ont permis la construction d’une unité patrimoniale 
fonctionnelle sur ces territoires où tourisme culturel et religieux se côtoient259. Les 
nombreuses visites, circuits et pèlerinages organisés par des associations du patrimoine, la 
Pastorale des Réalités du Tourisme et des Loisirs (PRTL) et les comités départementaux de 
développement touristiques laissent paraître une valorisation dynamique et bien contrôlée à 
tous les niveaux. La question s’est posée d’intégrer ces terrains à la réflexion que nous 
menons dans cette thèse. Les campagnes de terrains effectuées, il nous est apparu que nous 
avions affaire à deux problématiques différentes. Celle qui concerne la Maurienne et les 
Pyrénées nous entraine dans une réflexion portant sur une multitude de sites connectés les uns 
aux autres par le biais de la mise en tourisme. De fait, la comparaison avec la Chartreuse et la 
Vallée de la Qadisha avait moins de sens. En effet, même si le site du Désert de Chartreuse 
comporte un monastère et deux chapelles, et le site de la Qadisha une multitude de grottes-
ermitages et plusieurs couvents, ils ont toujours été perçus comme que nous considérons 
comme des sites. Dans le cadre de ce travail sur le patrimoine, nous parlons et parlerons de 
« sites patrimonialisés », de « sites protégés » dont il doit être compris qu’ils forment une 
unité spatiale bien délimitée et réglementée. Bien que les limites puissent être fluctuantes et 
évolutives, il faut comprendre le site comme une unité a priori non éclatée.  
Les territoires des sites sélectionnés en Chartreuse et dans la région de la Qadisha sont 
directement concernés par des mesures de protection se superposant à des délimitations 
monastiques anciennes. Ces sites, encore occupés en partie par des congrégations religieuses, 
sont par conséquent très fortement marqués par le religieux. Aussi, notre choix a porté sur ces 
deux terrains qui apparaissent comme des laboratoires d’analyse chrono-systémique 





                                                 
259 Pasquier J., 2005 et 2006. 
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I/ Délimitations du terrain d’étude. 
 
Présenter les terrains d’études à partir de leurs limites, c’est prendre en compte ce qui 
contribue à constituer les espaces260. Au-delà de la topographie qui a joué un rôle essentielle 
dans l’aménagement des sites, il faut prendre aussi en compte tout le construit social qui a 
accompagné ces aménagements et ses répercussions en terme de délimitation.   
 
a/ De l’enclavement à la cospatialité. 
 
Au cours du précédent chapitre, la question de l’enclavement de la vallée de la 
Qadisha et du site du monastère de la Grande Chartreuse a été abordée. Cette caractéristique 
commune ne doit pas être comprise uniquement en termes topographiques bien qu’il faille 
nécessairement développer cet aspect dans ce chapitre afin de bien saisir la structure des sites. 
Dans les deux cas, et nous y reviendrons, les sites étudiés sont dominés par des reliefs en 
surplomb, donnant une forte impression d’enclavement. Notons immédiatement que l’idée 
d’impression nous amène à prendre en compte la perception du site. Aussi, faut-il comprendre 
l’enclavement sous ses différents sens. Jacques Lévy rappelle que ce mot possède deux sens 
courants non compatibles. L’idée d’enclave renvoie, du point de vue géopolitique (on est ici à 
la marge de la définition), à l’absence de relation terrestre d’un Etat avec le reste du Monde. 
En termes de mobilité, on parle généralement d’enclavement lors d’une situation 
d’ « isolement faute d’infrastructures ou d’offre de transports de l’espace concerné vis-à-vis 
de ceux qui l’environnent ». On peut être ennuyé à la lecture de ces définitions et arriver 
rapidement à la conclusion que nos terrains ne sont pas concernés par la notion 
d’enclavement. Or, tout n’est qu’une question d’échelle. En effet, si nous nous appuyons sur 
la définition du Dictionnaire critique de la géographie l’enclave est considérée comme un 
« territoire entièrement situé à l’intérieur d’un autre, sans lien direct avec l’unité 
principale »261. Voilà une définition qui éclaire un peu mieux la lecture de nos terrains. 
Calquons cela sur les sites religieux étudiés. Il ressort ici l’image d’une enclave, que peut être 
le sanctuaire religieux, plus ou moins en contact avec le monde extérieur, profane. Jacques 
Lévy souligne le fait qu’il est possible d’observer de l’enclavement en situation d’interface, 
de cospatialité et d’emboitement (jeux d’échelles). Aussi, devons-nous aborder nos sites 
d’étude par le biais de l’enclavement. L’interface sera comprise comme la mise en contact des 
espaces religieux et profanes. Nous serons amenée à nous interroger sur la question des 
limites en tant que frontières : qu’est ce qui provoque la rupture entre le religieux et le profane 
d’un point de vue spatial ? Mais aussi, qu’est ce qui crée le lien ?  
Dans ce cadre, la cospatialité apparaît comme une notion riche à partir de laquelle 
nous allons également pouvoir construire de la donnée et apporter des éléments d’analyse des 
relations nature-culture, espace religieux-espace profane. Jacques Lévy rappelle que par 
cospatialité on entend  la « mise en relation de deux espaces occupant la même étendue »262. 
Les terrains étudiés se caractérisent par le fait qu’ils sont marqués par diverses mesures de 
                                                 
260 Lévy J., « limites », in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., p. 566. 
261 Brunet R. (dir.), 1993, p. 184. 
262 Lévy J., « cospatialité », in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., p. 213. 
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protection délimitables dans l’espace et souvent superposées les unes aux autres mais 




Figure 14: Schématisation de la problématique de la cospatialité appliquée aux démarches de valorisation 
des territoires de montagne. 
 
Nous incluons dans cette approche de cospatialisation la problématique du partage de 
l’espace entre les différents acteurs et de leurs activités au sein d’un même site. La figure 14 
schématise un exemple de dynamiques provoquées par la cospatialité. Celle-ci s’appréhende 
de façon pluriscalaire dans un même espace et c’est l’emboitement des différentes échelles 
qui fait sa richesse. Aussi sera-t-il intéressant d’aborder la dynamique de cette cospatialité, et 
particulièrement les jeux d’acteurs, en prenant en compte les interactions mais aussi les points 
de rupture dans l’espace. Les deux sites que étudiés ayant été depuis longtemps fréquentés (de 
façon parfois irrégulière) par les religieux, les politiciens, les populations locales, les pèlerins, 
les voyageurs, la cospatialité apparaît d’autant plus, ici, comme le « résultat d’une production 
sociale spécifique »263.  
Cette notion de cospatialité amène à discuter des limites présentes dans l’espace et cela 
au travers d’une démarche pluriscalaire. Pour cela, il faut bien prendre la mesure de la 
délimitation et de l’organisation de nos terrains d’étude dont une des caractéristiques 
principales est d’être tout deux marqués par des dynamiques horizontales et verticales.   
 
 
                                                 
263 Ibid., p. 214. 
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b/ Le Désert de Chartreuse. 
 
L’Ordre des Chartreux a marqué de sa présence le massif de la Chartreuse depuis le 
XIe siècle. Le monastère de la Grande-Chartreuse se situe à 890 mètres d’altitude dans le site 
nommé « Désert de Chartreuse » dominé par les montagnes du Grand Som (2026 m) et les 
Rochers d’Arpison (1502 m).  
Chartreuse et Grande-Chartreuse sont liées par leur toponyme. C’est Raoul Blanchard 
qui officialise la dénomination « Chartreuse » pour l’ensemble du massif au début du XXe 
siècle264. A l’origine, la Chartreuse (Chartrousse) était une entité géographique composée du 
bassin de l’actuelle commune de Saint-Pierre de Chartreuse. Les moines se sont nommés ainsi 
du fait de leur installation dans le Désert de Chartreuse. Il a souvent été écrit à tort, que les 
Chartreux avaient donné leur nom à ces montagnes qu’ils avaient choisies pour s’isoler. 
Hervé Gumuchian insiste cependant sur le fait que « c’est bien par l’intermédiaire du célèbre 
couvent que le nom s’est imposé à l’ensemble du massif »265.   
 
 
Figure 15 : carte de situation de la z one d’étude. Bordée par le Grésivaudan, le s cluses de Grenoble et de 
Chambéry, la Chartreuse s’inscrit dans l’ensemble des massifs préalpins qui s’étirent du Chablais (nord) 
jusqu’aux Baronnies (sud). 
                                                 
264 Blanchard R., 1938, Les alpes occidentales. I, Les préalpes françaises du nord, 335 p. 
265 Gumuchian H., 2006, Entre aujourd’hui et demain, la Chartreuse un territoire-école, p. 23. 
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L’ « affreux, froid [et] montagneux »266 Désert de Chartreuse où s’installèrent les 
premiers moines Chartreux en 1085 est le témoin d’une longue appropriation par l’homme. 
L’anthropisation du site, au-delà de l’établissement d’une congrégation religieuse, s’est 
notamment traduite par l’exploitation de ses ressources naturelles et la venue de visiteurs 
toujours plus nombreux. Cependant, ce territoire devenu progressivement dynamique tient son 
originalité dans le fait qu’il a su conserver ce que l’on pourrait appeler une intimité spatiale ; 
cela jusqu’à aujourd’hui. De forts contrastes émanent donc de cette zone montagneuse qui se 
veut « désert ». L’originalité de son aspect justifie en grande partie le développement des 
formes d’attachement, de rejet ou du moins de curiosité décelables à travers les textes de la 
littérature du voyage. L’abondance des descriptions nous renseigne sur les sentiments 
provoqués par l’observation des lieux  du Désert,  là où « saint Bruno mit un terme à sa 
course (…) à l’ombre de cette roche nue et grisâtre, de ces sapins vénérables, antique abris 
de sa demeure »267; là où le visiteur se demande si son ressenti est lié à « la pensée que tant de 
saints ont respiré l’air qu’on respire, [et] contemplé les cimes dont la grandeur accable les 
regards » ou si les raisons de son émotion sont liées à « cette végétation de la forêt, si riche, 
si belle, qu’on est prêt d’en attribuer les merveilles à un miracle perpétuel »268.  
Mais qu’entend-on par Désert ? « Etymologiquement, ce terme issu du latin deserta 
(desertum en bas latin) désigne un lieu inhabité, une région abandonnée, désertée par les 
hommes, un espace désolé, dénudé et sauvage »269. Cette description correspond très bien au 
territoire cartusien, d’autant plus que cette notion de désert a « longtemps [été] associée, en 
Occident, à l’univers de la forêt »270. Dans un article consacré au « désert » du monastère de 
la Grande-Chartreuse, Sylvain Excoffon rappelle que « les Chartreux avaient pour habitude 
de placer autour de leurs maisons, c'est-à-dire autour de l’ensemble formé par les maisons 
haute et basse, des limites. Celles-ci circonscrivaient ce que l’évêque Hugues, à la fin du XIe 
siècle, dénommait un vaste désert  et que le prieur Guigues Ier, une vingtaine d’années plus 
tard, qualifie d’un étroit et stérile désert. De ces expressions anciennes est issue l’habitude 
historique de dénommer « déserts » les espaces délimités entourant les chartreuses »271. Nous 
appuierons donc notre propos sur ces définitions du Désert, en considérant qu’il s’agit du site 
naturel se trouvant autour du monastère. Ce site « propre à la vie érémitique »272 répond à la 
demande que saint Bruno fit à l’évêque Hugues de Grenoble de lui indiquer un endroit où se 
retirer « écarté des lieux habités, et protégé des intrusions du monde par l’environnement 
naturel et la rudesse du climat »273. Les premiers chartreux s’installèrent dans le vallon de 
Chartreuse en 1084, et construisirent les premiers fondements de ce qui devint la maison mère 
de l’ordre des Chartreux : la Grande-Chartreuse. Progressivement, le massif tout comme le 
Désert de Chartreuse ont été nommés massif ou Désert de la Grande-Chartreuse. En 
témoignent les guides touristiques et autres récits de voyage, les cartes topographiques mais 
                                                 
266 Dorlande Dom Pierre, 1644, Chronique de l’ordre des Chartreux, in Stendhal, 1838, p. 335. 
267 Dupré-Deloire, E-F.M., 1830, Voyage à la Grande-Chartreuse p. 23-24. 
268 Roux, X. 1877, Les Alpes, histoire et souvenirs, p. 11. 
269 Doucey, B. 2006, Le livre des déserts, itinéraires scientifiques, littéraires et spirituels p. VII 
270 Ibid. 
271 Excoffon  S., 2008, « Le monastère en son « désert », Lettre d’information, Chartreuse d’Europe, p. 11-13. 
272 Hogg, J., « Bruno le premier Chartreux », in Spillemaecker C., 2002, La Grande-Chartreuse, au-delà du 
silence, pp. 8-16. 
273 Le Blévec, D., « Histoire d’un monastère et d’un ordre » in Spillemaecker C., 2002, ibid., pp. 32-42. 
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aussi les travaux scientifiques. Précédant Raoul Blanchard de quelques années, Jules Blache a 
mené ses recherches doctorales sur Les massifs de la Grande-Chartreuse et du Vercors274 
(1931). Bien que R. Blanchard ait nommé le massif « Chartreuse » dès 1938, la dénomination 
courante est restée longtemps après « massif de la Grande-Chartreuse » comme en témoigne 
la carte topographique et touristique Michelin du Guide de l’Isère de 1968275. Ce simple 
constat nous donne une première idée de l’importance du rayonnement du monastère sur 
l’ensemble du massif et de son image du point de vue national. La seule lecture de ces sources 
suffit à nous persuader que le Désert de Chartreuse et son monastère sont un site particulier, 
voire original, au sein du massif de Chartreuse.  
 
c/ De l’importance et de l’originalité de la profondeur en altitude. 
 
« Y a-t-il encore un haut, y a-t-il encore un bas ? » (José Corti, in Bachelard, 1947, p. 365) 
 
 
Figure 16 : schématisation des dynamiques verticales et horizontales associées à la profondeur sur le site  
du monastère de la Grande-Chartreuse. 
                                                 
274 Blache J., 1931, Les massifs de la Grande-Chartreuse et du Vercors, étude géographique, 514 p. 
275 A.A, 1968, Isère 68, 91 p.  
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Aux sites du monastère de la Grande-Chartreuse et de la vallée de la Qadisha est 
largement associée l’idée de profondeur. Les témoignages anciens et les représentations 
picturales nous renseignent sur cet aspect. L’emplacement initial de la Grande-Chartreuse fut 
à l’origine un peu plus au nord du site, à 1156 mètres d’altitude près de l’endroit où se trouve 
la chapelle Notre-Dame de Casalibus. Détruit par une avalanche de pierres et de neige, témoin 
de la rudesse des conditions du milieu, les chartreux firent le choix de se réinstaller quelques 
mètres plus bas, dans un endroit moins exposé mais restant dominé par les montagnes.   
En Chartreuse, les textes comme les gravures montrent que pendant longtemps, c’est surtout 
l’arrivée au site qui représentait une difficulté (cf. infra, chapitre 4). Et nous voyons bien 
comment les auteurs des gravures (figure 16, a et e) ont pu accentuer par le passé l’effet du 
passage par les portes permettant l’entrée dans le Désert. Nous supposons que la 
représentation picturale (figure 16, e) accentue l’effet de profondeur du passage de la Porte de 
l’Enclos pour souligner l’importance du franchissement de la limite du domaine des 
Chartreux.   
Une des particularités des sites étudiés est qu’ils amènent le visiteur-observateur à se 
positionner autant dans la verticalité que dans l’horizontalité. Du point de vue de la verticalité, 
la Grande-Chartreuse comme la Qadisha demandent aux voyageurs de franchir des cols (par 
exemple : la Ruchère ou le col des Cèdres) puis d’emprunter des gorges profondes (cf. infra, 
chapitres 4 et 5). Inversement, il leur est possible de progresser du bas vers le haut du site, 
dans une dynamique ascensionnelle dont l’objectif est de visiter une ou des maisons 
religieuses. C’est en ce sens que les sites étudiés vont à l’encontre de la symbolique vers le 
haut évoquée dans le chapitre 2, car les maisons religieuses se trouvent à mi-chemin des 
sommets. Gaston Bachelard a ainsi écrit que c’est « le psychisme aérien [qui] permettra de 
réaliser les étapes de la sublimation »276. Aussi, peut-on supposer que du point de vue de la 
démarche spirituelle des voyageurs, la localisation des lieux à la croisée du profond et de 
l’ascension ne représentait pas un non sens.  
Bachelard a largement développé la question du dynamisme de la verticalité et 
souligne qu’elle est « une dimension humaine si sensible qu’elle permet parfois de distendre 
une image et de lui donner, dans les deux sens, vers le haut et vers le bas, une étendue 
considérable »277.  
En cela, il faut bien comprendre que nos terrains d’étude ne sont pas emprisonnés dans 
la simple dynamique de l’ascension ou de ce que l’auteur nomme « l’écrasement »278. Nous 
avons affaire à des mouvements et des perceptions marqués par une verticalité mais aussi une 
horizontalité dynamiques. De la vallée de la Qadisha il a été écrit qu’il s’agit d’un « précipice 
affreux taillé à plomb par la nature »279, d’une « large fissure comprise entre deux murailles 
à pic »280 ou encore de « deux murailles vertigineuses, plongeant dans un gouffre de 6 à 800 
mètres »281. L’effroi provoqué par la topographie des lieux et décrit par ces auteurs met en 
avant la peur de la chute (figure 17). 
                                                 
276 Bachelard G., 1943, L’air et les songes, p. 15.  
277 Bachelard G., 1947, La terre et les rêveries de la volonté, p. 343.  
278 Ibid., p. 361 
279 Arvieux L. d’, 1658, Mémoires, p. 181. 
280 Adolphe J. et Isambert E., 1861, Itinéraire descriptif, historique et archéologique de l’Orient, p. 638. 




Figure 17 : Schématisation des dyna miques verticales et horiz ontales associées à la pr ofondeur et à  
l’ascension sur le site de la vallée de la Qadisha. 
 
La vallée de la Qadisha a largement été arpentée par ces voyageurs, du haut vers le bas 
et vice versa. Bien que l’idée de  profondeur fasse appelle à l’idée d’abîme, il faut tout de 
même préciser que les monastères visités par les orientalistes se situent en fait à la limite du 
fond. Il faut donc toujours à ces voyageurs remonter vers les maisons religieuses depuis le 
fond de vallée, dans un mouvement ascendant reflétant des images de la hauteur qui dans 
l’ordre de l’imaginaire sont vraiment positives282. Bachelard, citant les travaux de José Corti, 
insiste sur l’importance de la prise en compte de cette dynamique de la verticalité car il peut 
arriver qu’elle s’inverse d’une telle façon que peut se faire ressentir « l’enivrante sensation de 
n’être plus dans un fond, mais sur un sommet »283.  
Nous insistons sur ce point car nous pensons que l’appréhension des sites a largement joué sur 
leurs usages et leur évolution en tant qu’objets de tourisme et du patrimoine mais aussi sur les 





                                                 
282 Bachelard G., 1947, ibid., p. 356 
283 Ibid., p. 366. 
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d/ Le site de la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu : « (…) multiple 
amphitéâtre/ où le cœur s’abandonne aux vestige des cieux » (Charles Corm, 1934) ?   
 
« Vous voilà, vous voilà ! Sur le mont rose et pâle 
Vous êtes réunis ! 
Vous embrassez l’azur, et vos branches étales 
Embrassent l’infini ! »  
(Charles Corm, 1934). 
 
Dans la région du Nord-Liban persistent « deux témoins de la mémoire libanaise (…) 
(ayant) contribué à forger l’histoire par leur contexte naturel »284 : il s’agit de la vallée de la 
Qadisha (Wadi Qadisha) et de la forêt des Cèdres de Dieu (Horsh Arz el-Rab) qui ont été 
inscrites en 1998 sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité par l’UNESCO comme 
 Paysage Culturel. Ce site est composé d’arbres dits « millénaires », restes de l’ancienne forêt 
de cèdres qui couvrait jadis une large partie du Mont-Liban et dont la « valeur culturelle est 
inestimable »285  mais aussi d’une vallée karstique, riches d’un patrimoine religieux (grottes-
ermitages et couvents) et divisée en son amont en deux profondes gorges principales orientées 
est - ouest : Qannoubine au sud et Qozhaya au nord (figure 18). Dominée par le Mont 
Makmel, la forêt des Cèdres surplombe la gorge de Qannoubine et se trouve au fond d’un 
cirque montagneux.  
 
 
Figure 18, Localisation de la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu : au nord, la gorge de 
Qozhaya, au sud, celle de Qannoubine. 
 
Sur les versants des gorges, des terrasses cultivées sont les témoins de la forte 
anthropisation de cette vallée et apparaissent comme un élément original et complémentaire à 
prendre en compte au sein de ce « jardin » pérenne. 
                                                 
284 Farchakh J., « Un long chemin avant le classement », L’Orient le Jour, 11 novembre 1998, p 5. 
285 Ibid. 
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Les montagnes du Liban sont un « domaine constitué de deux bastions calcaires, [le 
Mont-Liban et l’Anti-Liban] (…) présentant une grande variété de phénomènes karstiques 
»286. Elles sont de « véritables châteaux d’eau, d’où partent les principaux cours d’eau du 
secteur occidental »287 du Proche-Orient : l’Oronte, le Litani, le Jourdain mais aussi des cours 
d’eau secondaire connus plutôt à l’échelle du Liban : le Nahr el Kelb, le Nahr Ibrahim ou 
encore le Nahr Qadisha qui devient le Nahr Abou Ali lorsqu’il atteint les territoires 
musulmans de la plaine à quelques kilomètres de Tripoli où il se jette dans la Méditerranée.  
Bahzad Hakim propose une classification du Mont-Liban en trois catégories : la haute 
montagne (plus de 1600 m d’altitude et ayant pour point culminant le Qornet es Saouda à 
3087m), la moyenne montagne (900-1600m) caractérisée par des cirques montagneux et enfin 
la basse montagne (300-900m) qui est un plateau calcaire à l’aspect « rude et déchiqueté ». 
Celui-ci est lié à l’action de « l’eau des sources et de fontes des neiges de la haute montagne 
ainsi que des eaux de pluies sur les terrains imperméables de la moyenne montagne, se 
rassemblant pour former de puissants cours d’eau “montagnards”, [les Nahrs], qui incisent 
en traits de scie les calcaires et les dolomies jurassiques de la basse montagne ». Ces 
« Nahrs » ont « pu sculpter les plus impressionnants canyons du Liban, dont l’encaissement 
atteint 1000 m »288. La vallée de la Qadisha fait partie des sites karstiques les plus imposants 
du Liban et elle relie les trois niveaux proposés par Bahzad Hakim. Aussi, la diversité des 
paysages est de mise et a probablement joué un grand rôle dans la touristification du site. De 
plus, le creusement des gorges ayant recoupé de nombreux conduits karstiques à différents 
niveaux, les flancs des falaises sont percés de grottes et autres abris sous roches dont l’histoire 
et la légende disent qu’ils ont été les demeures de très  nombreux saints anachorètes. Ces 
cavités ont effectivement été occupées par les chrétiens maronites à partir du VIIe siècle. 
D’ailleurs, les experts de l’UNESCO ont écrit de la vallée qu’il s’agit là d’« un extraordinaire 
paysage accidenté » et ils précisent que « ses grottes naturelles, creusées dans les flancs des 
collines, quasi-inaccessibles, disséminées, irrégulières et inconfortables constituèrent le 
matériel indispensable au recueillement et à la vie mortifiée [des moines et ermites qui y 
vécurent] »289. Le site de la Qadisha est ainsi généralement présenté comme le berceau de la 
chrétienté maronite libanaise et donc, comme une vallée marquée par une richesse culturelle 
et religieuse. Il faut, cependant, interroger cette « tradition » chrétienne. Cet espace serait 
ainsi marqué par la prégnance d’un marquage du maronisme chargé d’une valeur universelle 
exceptionnelle ? S’agit-il du marqueur principal sur ce territoire ? Cette vallée est l’un des 
sites karstiques les plus impressionnants du Liban et nous nous étonnons du fait que la 
dimension karstique tienne une place si minime. L’histoire culturelle et religieuse du site 
semble si riche que les aspects naturels de la vallée ont été assez largement mis de côté au 
moment de l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial. Cela contribue à faire de ce 
terrain un site riche de questionnement et nous incite à analyser dans le détail le processus de 
sa patrimonialisation. 
                                                 
286 Hakim B., 1985, Recherches hydrologiques et hydrochimiques sur quelques karsts méditerranéens, Liban, 
Syrie et Maroc, pp. 29 et 67. 
287 Ibid., p. 29. 
288 Ibid. 
289 ICOMOS et UICN, 1998, Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO, Qadisha (Liban), n° 850, p. 104. 
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e/ Les reliques forestières : un patrimoine à conserver pour son apport culturel ou 
naturel ? 
 
Notre souci était de travailler sur des sites où patrimoine naturel et patrimoine culturel 
étaient vraiment mis en relation. Il ne s’agissait pas uniquement d’étudier une église dans la 
montagne (par exemple, une chapelle d’alpage dans la Vanoise). En cela, les sites 
mauriennais et catalans posaient problème car nous avions affaire à des édifices, parfois 
inscrits ou classés, qui n’avaient, soit pas de lien direct avec la nature environnante, soit jouait 
un rôle défensif face à la nature hostile du milieu montagnard (cf. supra, chapitre 2). Le site 
de Saint-Martin-du-Canigou (Casteils, Pyrénées-orientales) présente des contraintes 
topographiques proches de celles du site du monastère de la Grande-Chartreuse. Le site est 
classé (30 juin 1927) et l’argumentaire s’appuie sur le pittoresque de la présence de l’abbaye 
sur un promontoire rocheux. Or, l’emplacement de l’abbaye annihile la dimension 
horizontale, ne laissant place qu’à la dimension verticale. Ensuite, bien que le site soit boisé, 
la dimension forestière tient une place beaucoup moins importante que sur les sites de la 
Chartreuse ou de la Qadisha. Le site de Saint-Martin-du-Canigou n’a pas été retenu car il 
n’offre ni la continuité chronologique du monastère de la Grande-Chartreuse290 ni les 
éléments d’études permettant d’étudier la co-patrimonialisation nature-culture. 
La question forestière du site du Désert de la Grande-Chartreuse a été bien étudiée du 
point de vue de la gestion, de l’exploitation ou encore des limites de la propriété291. De même, 
la forêt des Cèdres de Dieu a été largement traitée par les antiquisants292, les géographes293 et 
autres biologistes ou écologues294. Mais ce qui nous intéresse ici c’est l’appréhension d’un 
espace forestier dans sa double caractéristique. D’un côté il s’agit d’espaces naturels qui sont 
actuellement protégés par un ensemble de réglementations se rapportant aux codes forestiers 
et de l’environnement (France et Liban) mais en plus, ces sites bénéficient de mesures de 
protection en lien avec l’aspect religieux. Aussi, doit-on les appréhender autant comme des 
éléments du patrimoine naturel que du patrimoine culturel.  
 
Alors que la question forestière pose problème au Liban du fait de sa rareté sur les 
flancs du Mont-Liban, la forêt représente une composante majeure de l’histoire de l’économie 
du massif de Chartreuse (figure 19). S’il s’agit d’une forêt de production à 80 %, il existe 
néanmoins des surfaces soumises à des régimes de protection particuliers (ZNIEFF, Natura 
2000, Réserves Biologiques etc.). La forêt domaniale de la Grande-Chartreuse apparaît 
comme un élément original du paysage forestier du massif de Chartreuse car elle est marquée 
par le sceau de l’Ordre des Chartreux.  
 
                                                 
290 L’abbaye de Saint-Martin-du-Canigou fut abandonnée de 1783 au début du XXe siècle. En ruine en 1902, elle 
fût progressivement reconstruite sous l’égide du diocèse de Perpignan. 
291 Boutefeu B., 2007 ; Pépy E.-A., 2008 ; Excoffon S., 2002 et Virieux A., Sarter J.-C. Et Scarabelli F., 2002. 
292 Mouterde R. et P., 1942-1943,  
293 Eddé J., 1941 ; Vaumas E. de ; 1954, Mikesell M.W., 1969. 
294 Alptekin C.U et al., 1997 ; Sattout E.J et al., 2007. 
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Figure 19 : Régimes de protection particuliers au sein du massif de la Chartreuse. 
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En 1923, la Revue des Eaux et Forêts la décrit comme « la plus importante [forêt 
domaniale de la 14e Conservation] par son étendue, comme aussi la plus intéressante par la 
beauté des sites grandioses qu’elle renferme, la richesse de ses peuplement et les souvenirs 
qui s’y rattachent »295. La forêt est connue surtout grâce à son nom qui fait référence au 
célèbre monastère. Martine Galiano souligne par ailleurs qu’au début du XXe siècle, deux des 
sites les plus prisés par les touristes dans les Alpes étaient le « cœur » de la Chartreuse qu’est 
Saint-Pierre de Chartreuse (où l’on peut observer le monastère et la forêt) et la mer de Glace à 
Chamonix296.  
Actuellement, la forêt s’étend sur les cantons du Touvet, Saint-Egrève, Saint-Laurent-
du-Pont et Voiron sur une surface de 8466 hectares et 45 ares. Elle est composée de 
peuplements appartenant à la « hêtraie-sapinière » mais ce sont les résineux (sapins et 
épicéas) qui dominent à 75%. Cette forêt domaniale est considérée comme la plus grande des 
Alpes françaises et comme un « paysage végétal qui n’est pas figé dans le temps et dans 
l’espace, mais qui évolue en fonction de l’action de l’homme et des facteurs économiques 
induits »297. On ne peut séparer la présence des Chartreux de la dimension forestière car ils 
ont largement participé à la mise en valeur de cette forêt domaniale. En effet, dès le XVIe 
siècle, le bois est devenu le combustible des forges construites par les Chartreux. La forêt 
connaît une période de surexploitation au cours du XVIIIe siècle mais les Chartreux, en 
définissant les principes d’une « sylviculture montagnarde »298, prennent soin de préserver la 
forêt du Désert dont les essences servent à fournir la marine royale pour la grande mâture.  
Grâce aux donations des grandes familles nobles du massif de la Chartreuse, l’Ordre 
des Chartreux a vu assez rapidement son territoire s’agrandir299. Ainsi, si le site primitif 
n’était qu’un simple ermitage creusé dans un rocher pour saint Bruno par ses compagnons, les 
Chartreux se trouvent, dès le XIIe siècle300, propriétaire d’un vaste domaine forestier, cela, 
jusqu’à la Révolution française. Revenus au monastère en 1816, ils se retrouvent dépossédés 
de leurs biens forestiers et ne vont avoir désormais accès qu’à une certaine quantité annuelle 
de bois que l’Etat voudra bien leur concéder (aujourd’hui encore, l’ONF fournit 
gracieusement les moines en bois d’œuvre et de chauffage), ainsi qu’à quatre enclaves 
forestières d’une contenance de 82 hectares. Cédées en 1866, elles furent rachetées par la 
Société fermière de la Grande-Chartreuse en 1906 alors que les moines s’étaient exilés. Les 
Pères Chartreux avaient conscience de la richesse de la forêt de Chartreuse dont certaines 
essences sont plusieurs fois séculaires. Mais c’est la zone forestière se trouvant directement 
aux abords du monastère qui nous intéresse ici. En effet, en 1856, le Procureur Général de 
                                                 
295 Buffault P., « La forêt de la Grande-Chartreuse », Revue des Eaux et Forêts, juin 1923, p. 17. 
296 Galiano M., 2005, En passant par Fourvoirie: une porte entre désert et vallée de chartreuse, p. 21. 
297 Virieux A., Sarter J.-C. Et Scarabelli F., 2002, Forêt Domaniale de Grande-Chartreuse, Etude paysagère, 
tome 1, p. 1. 
298 Belhoste,J.-Fr., « Bois et fer pour la Marine, deux fournitures extraites de la forêt, XVIIe-XVIIIe siècles » cité 
dans Pépy E.-A., Espace sacré, espace profane : le territoire de la Grande Chartreuse, fin XVIe siècle – fin 
XVIIIe siècle, p. 397.  
299 Notons tout de même que selon les époques, les auteurs ne s’entendent pas tous quant à la manière dont les 
Chartreux se sont appropriés leurs terres. Dans sa thèse, J. Blache (1931) écrit à ce propos pour le Vercors 
comme pour la Chartreuse que « les monastères font figures de parasites, non de précurseurs ; la place modeste 
qu’ils occupaient à l’écart des villages, ils ont dû la quêter, ou même l’acquérir pièce par pièce et souvent la 
défendre, à peine installés, contre les rancunes des populations dépossédées », tome 2, p. 189. 
300 Excoffon S., 2002, « Le désert de Chartreuse », in Spillemaecker C., 2002, op. cit., pp. 18-31. 
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l’Ordre demande au Ministre des Finances du Gouvernement impérial de réserver « une 
certaine contenance de bois qui, sans cesser d’être soumise au régime forestier, ne pourrait 
être exploitée que sur une décision spéciale du ministre et seulement dans le but de conserver 
à la Chartreuse (le monastère) l’ensemble de son caractère monumental »301. Le 6 juin 1857, 
une zone de 122 hectares dite d’ornementation est établie par décret impérial. Il s’agit ici de la 
première mesure de ce type prise en France. Le caractère ornemental de la forêt est à 
interroger. S’agit-il ici de protéger la forêt ou le monastère ? Les moines chartreux auraient 
donc eu conscience de l’importance de la « conservation » de l’ensemble bâti et 
environnement du bâti ? Cela avant même que la première loi sur les Monuments historiques 
ne soit décrétée (1887). Le décret de 1857 stipule que « cette portion (…) constitue son 
antique ornement ». Cette zone d’ornementation existe encore aujourd’hui mais le fait que sa 
création ait été demandée par les religieux dans un souci de conserver leur « grandiose 
solitude forestière »302 nous incite à nous demander  quelle fonction elle a pu tenir à l’époque 
où le monastère fut abandonné par les Chartreux (1903-1941). Cette zone d’ornementation 
demandée par les Chartreux ne justifie-t-elle son existence qu’à travers la présence des 
religieux ? 
Nous sommes confrontée à une problématique assez proche concernant la forêt des 
Cèdres de Dieu. Les récits de voyages attestent que le bosquet des Cèdres fut soumis à une 
protection radicale par le  Patriarcat maronite. Tout comme pour la zone d’ornementation 
chartroussine, seul le bois mort pouvait être ramassé aux pieds des cèdres. Et de même que les 
Chartreux ont quitté le Désert, le patriarche quitte le fond de la vallée de la Qadisha en 1823 
et s’installe à Dimane sur le plateau surplombant la vallée pour les saisons d’été et à Bkerké 
pour les saisons d’hiver. Contrairement aux Chartreux, le patriarche n’est pas contraint de 
quitter le site de la Qadisha, s’il s’installe à Bkerké ce sont pour des raisons que nous voyons 
pratiques et politiques, la région du Kesrouan étant plus proche de Beyrouth que celle du 
Nord-Liban. Nous nous demandons si ce déménagement a influencé la perception du bosquet 
des Cèdres. Sachant qu’il est inscrit au titre de Paysage Culturel sur la Liste du patrimoine 
mondial, nous nous devons de reconstituer son parcours patrimonial pour saisir comment du 
statut de forêt sacrée les Cèdres ont glissé vers un qualificatif paysager. 
De même que les essences ligneuses du domaine de la Grande-Chartreuse ont servi à 
la construction de navires, les Cèdres du Liban ont largement été exploités au cours de 
l’Antiquité. Les documents datés du début des civilisations égyptienne et mésopotamienne303 
(ca. 2600 B.C) jusqu’au règne de l’empereur Hadrien (A.D 117-138) attestent que le versant 
ouest du Mont Liban était connu pour la haute valeur de son bois de construction304. Celui-ci 
était exporté et parmi les essences les plus courues se trouvait le cèdre qui était utilisé 
notamment pour la construction des portes des temples ou de mâts et la résine était utilisée 
pour la momification305. Au-delà de la qualité du bois de cèdre, c’est sa beauté qui attirait, sa 
                                                 
301 Gobert J., « Réserves artistiques et réserve de silence en Chartreuse », Revue Forestière Française, 1959, p. 
274. 
302 Ibid., p. 276. 
303 On pourra se référer à ce propos à Eyali J., « L’exploitation des cèdres du Mont Liban par les rois assyriens et 
néo-babyloniens », Journal of the Economic and Social History of the Orient, vol.31, n°1, 1988, pp. 14-41.  
304 Mikesell W. M., « The deforestation of Mount Lebanon », The Geographical Review, Volume LIX, n° 1, 
Janvier 1969, p. 1. 
305 Idem, p. 12-13. 
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fragrance, sa durabilité mais aussi le fait qu’il soit mentionné dans la Bible comme symbole 
de majesté, force et longévité. Ils s’étendaient en bande continue (que l’on voit nommée 
parfois « corridor du cèdre ») entre 1400 et 2000 m au dessus du niveau de la mer sur les 
pentes du Mont-Liban sur une surface d’environ 500 000 hectares. Il n’en reste aujourd’hui, 
pour reprendre la description encore bien d’actualité de Jacques Eddé, que des lambeaux du 
couvert forestier dont on n’observe au-delà de 1500 m que « des touffes d’épineux et quelques 
broussailles rabougries, avec de loin en loin un arbuste souffreteux »306. Les 5000 ans 
d’exploitations intensives ont réduit la cédraie libanaise à une portion de moins de 2000 
hectares307. Il est difficile de connaître la surface exacte recouverte par la cédraie. Jacques 
Eddé estimait en 1964, que pour une superficie forestière totale de 74 000 hectares, seulement 
1000 hectares étaient recouverts de cèdres du Liban308. Le manque de végétation sur les 
sommets du Mont-Liban (mais aussi de l’Anti-Liban et de l’Hermon) est une des 
caractéristiques la plus déplorée par les auteurs orientalistes et le récit des mémoires de 
Léopold Weiss en est une belle illustration : « le Liban surgit, colossal. Anguleux et doux côte 
à côte. Et ce qui s’élève le plus haut à gauche, avec des étendus de neige blanche, disparaît 
dans un étrange mirage, comme ininterrompu, avec des bords coupés, qui s’évanouit comme 
de la fumée. C’est presque une inquiétude physique, ce relief avec ses mille nuances de 
couleurs entre le brun, le gris, le bleu et le blanc mat, ce rythme compact infini, que l’on ne 
peut jamais saisir, jamais, même si chaque contour t’était présenté comme sur un plateau 
clairement et sans ambiguïté »309.  Sans critiquer le manque de végétation, l’auteur souligne à 
quel point l’aspect minéral domine le paysage. Cela permet d’autant plus de comprendre 
l’insistance des géographes et botanistes des années 1960-1970 à souligner la présence de 
« reliques de végétation primitive » bien localisées dont fait partie la forêt des Cèdres de Dieu 
de Bcharré. Le Cedrus Libani pousse en pleine roche calcaire à une altitude d’environ 1600-
1930 m. La forêt des Cèdres de Dieu est également nommée forêt des Cèdres du Liban ou 
encore « les Cèdres » et constitue depuis longtemps une étape, si ce n’est un but, dans le cadre 
d’excursion dans la région de la Qadisha. Il s’agit en fait d’un bosquet de 11 hectares dont 
certains spécimens seraient âgés de plus de 3000 ans et sont considérés comme les témoins 
uniques de « la magnificence que ces arbres [sont] capables d’atteindre »310. Situés au pied 
d’un cirque montagneux entre 1900 et 1930 m d’altitude, ces cèdres sont également riches 
d’une histoire religieuse fortement marquée par le maronisme (cf. supra, chapitre 2). 
Dans ce cadre, nous avons été amenée à réfléchir à la question de la sélection 
patrimoniale et au sens du patrimoine. C'est-à-dire qu’il est nécessaire de se demander s’il 
existe des attentes concernant le patrimoine et si ces dernières peuvent influencer la 
détermination de la catégorie dans laquelle sera inscrit ou classé un objet. Ces attentes 
peuvent, par exemple, être idéologiques, politiques, identitaires ou économiques etc. Il nous 
paraît intéressant de nous interroger sur les critères de sélections qui ont été mis en œuvre 
dans le cadre de l’inscription des sites de la vallée de la Qadisha et de la Forêt des Cèdres de 
                                                 
306 Eddé J., 1964, Manuel de géographie du Liban. 
307 Alptekin, C.U., Bariteau, M., Fabre, J.P., « Le cèdre de Turquie: Aire naturelle, insectes ravageurs, 
perspectives d'utilisation pour les reboisements en France », Biologie et Forêt, n° 49, 1997, pp. 19-31. 
308 Eddé J., 1964, op. cit., p. 119. 
309 Weiss L., 1924, Un Proche-Orient sans romantisme, Journal de Voyage, p. 142. 
310 Eddé J., 1964, Idem., p. 260. 
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Dieu par l’UNESCO afin d’en saisir les tenants et les aboutissants. Pour cela, il est nécessaire 
d’étudier  les éléments émanant du dossier  d’inscription (notamment l’histoire de la 
protection du site ainsi que de la délimitation de l’espace patrimonialisé) afin de reconstruire 
la dynamique de la sélection patrimoniale effectuée sur ce territoire.  
Mis en regard avec le terrain français, l’étude de ce processus nous amène à interroger la 
variabilité des critères de sélection, la façon dont ils peuvent être influencés par le contexte 
politique et la manière dont les acteurs sont amenés à s’adapter. De plus, il faut 
nécessairement interroger la ou les délimitations du site en travaillant sur les incohérences 
spatiales présentes au sein d’un système-patrimoine complexe. Cela, dans l’objectif d’affirmer 
et de démontrer que  la sélection patrimoniale influe non seulement sur les configurations 
mais aussi sur les significations du patrimoine. 
 
II/ nécessité de la prise en compte des limites. 
 
Les terrains étudiés sont concernés par un ensemble de mesures de protection qui sont 
accompagnées par autant de délimitations spatio-temporelles (figure 20). En effet, la limite 
peut être comprise non seulement comme une interface entre deux espaces, ou comme le 
« terme extrême d’un espace temps (commencement ou fin) » et enfin comme un « point que 
ne peut ou ne doit pas dépasser l’influence, l’action de quelque chose »311. 
 
 
Figure 20 : représentation des différentes limites à prendre en compte dans une étude sur le processus de 
patrimonialisation. 
 
Nous devons prendre en compte les limites du territoire religieux qui correspondent 
aux terres appartenant officiellement à l’Eglise mais aussi réfléchir à la zone d’influence du 
pouvoir religieux. Nous avons étudié les limites du sacré en tenant compte du fait qu’elles 
peuvent être fluctuantes et de différentes natures (d’origines religieuses ou profanes).  
Les espaces étudiés étant marqués par la dynamique touristique, il est nécessaire 
d’interroger sur les limites de la touristification. Celles-ci nous entrainent dans une réflexion 
sur la sélection des lieux touristiques par les touristes eux-mêmes influencés par les guides. 
Comment ces ouvrages de voyage participent-ils à la connaissance d’un territoire ? Que nous 
enseignent-ils sur les aménagements, les lieux à visiter ou à ne plus visiter (ici, les limites 
                                                 
311 Le Nouveau Petit  Robert, 2011. 
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idéologiques entrent en jeu) ? Enfin, les limites de la patrimonialisation marquent 
physiquement l’espace par la délimitation de zones protégées, d’espace de transition que sont 
les zones tampons. Les espaces, sites ou objets à voir sont également délimitables du fait de la 
présence de la signalétique. Mais les limites de la patrimonialisation sont aussi idéologiques 
car dans la sélection patrimoniale le politique et la reconnaissance identitaire jouent un rôle 
majeur. 
Les différentes limites s’imbriquent et dépendent les unes des autres. Une grande 
partie du travail a consisté à décortiquer ces « limites » afin de bien les identifier. La seconde 
étape a été la sélection de pas de temps (dates clefs dans l’histoire des sites, décisions 
juridiques de protection, évènements majeurs aux échelles nationale et internationales). A 
partir de ces pas de temps qui sont des limites chronologiques, nous analysons par section 
temporelle la manière dont l’espace évolue en fonction des différentes dynamiques 
(touristiques, agricoles, environnementales, culturelles, religieuses etc.). Enfin, nous 
synthétisons l’ensemble des facteurs afin d’observer comment les différentes limites et 
dynamiques s’imbriquent (jeu d’échelles, cospatialité, interface, codynamique etc.).    
Cette question des limites nous amènent donc à voir comment la prise de décision 
participe à la délimitation de territoire dans un même espace. Cette partie se veut un regard 
synthétique sur les limites à partir desquelles nous avons travaillé et qui nous permettent 
d’aborder notre problématique du point de vue de la cospatialité.  
 
a/ De la place du confessionnalisme dans l’appréhension du patrimoine libanais. 
 
Un Libanais à un autre : 
« Es-tu chrétien ou musulman ? » 
« Je suis athée. » 
« Ah bon… très bien… Athée chrétien ou athée musulman ? » 
 (Théodor Hanf, in Nammour J, 2007) 
 
L’étude de la vallée de la Qadisha nous amène à nous pencher sur l’organisation 
constitutionnelle de l’Etat libanais qui diffère quelque peu de l’organisation française. En 
effet, il s’agit d’un pays organisé selon un système dit communautaire ou confessionnel 
appliqué dans le domaine du statut personnel et de la représentativité politique des citoyens. 
La notion de laïcité n’existant pas au Liban, chaque citoyen va être considéré par rapport à sa 
communauté de naissance, sa communauté religieuse. La société libanaise est « morcelée en 
unités de base juxtaposées (lignées familiales, régions, confessions) définie comme “société 
confessionnelle”312 fondée sur le partage du pouvoir entre plusieurs communautés ethnico-
religieuses “proportionnellement à leur importance numérique présumée” (…) »313. Il est 
difficile d’avoir une idée exacte de la répartition des différentes communautés sur le sol 
libanais puisqu’aucun recensement officiel n’a été effectué depuis 1932. Les différents 
                                                 
312 Actuellement 17 communautés religieuses sont reconnues par l’Etat libanais : Arménienne-catholique, 
Arménienne-orthodoxe, Assyrienne, Chaldéenne, Copte, Grecque-catholique, Grecque-orthodoxe, Latine, 
Maronite, Protestante, Syriaque-catholique, Syriaque-orthodoxe, Alaouite, Chiite, Sunnite, Druze et Juif. 
313 Dubar C., « structure confessionnelle et classes sociales au Liban », Revue Française de Sociologie, XV, 
1974, pp. 301-328. 
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travaux consultés permettent d’avoir une idée sur une répartition qui ne peut être considérée 
comme exacte314. Sans entrer dans le détail de chaque communauté, il faut souligner le fait 
qu’historiquement, à chaque communauté revient une partie du territoire. Cette géographie a 
cependant été modifiée au cours des guerres civiles de 1975 à 1991. Celles-ci ont favorisé les 
regroupements communautaires. Les chercheurs travaillant sur ces questions soulignent que la 
distribution spatiale des confessions réalisée à partir des listes électorales (seule source 
d’information dans ce domaine) « fait partie d’un imaginaire et d’une symbolique des 
territoires » 315 car les populations inscrites sur les listes électorales n’habitent pas forcément 
dans la municipalité où se trouve leur bureau de vote. Il ressort tout de même des études sur la 
répartition géographique des différentes communautés religieuses que les sunnites sont très 
présents dans les grandes villes telles que Tripoli et Beyrouth, les chiites sont majoritairement 
installés dans le nord de la Békaa et dans le sud du Liban tandis que les druzes se trouvent 
dans le Mont-Liban sud (Chouf et région de Aley) et dans les piémonts de l’Hermon (figure 
21).  
Concernant les chrétiens du Liban, et plus particulièrement les maronites, notons que 
c’est en 1453, époque où le royaume ottoman est en pleine expansion, que l’organisation des 
communautés non musulmanes en communautés religieuses est officiellement reconnue. 
Chaque communauté a son représentant : pour les maronites, il s’agit du patriarche. Celui-ci 
intervient dans la gestion des autorités communautaires dans les domaines du statut personnel, 
de l’éducation, de la gestion des biens et l’organisation interne. L’année 1876 est marquée par 
la mise en place d’une constitution instaurant l’égalité civile et politique de tous les citoyens 
et permettant aux minorités d’accéder à la fonction publique.  
Le XIXe siècle est le théâtre de massacres entre les communautés se partageant le 
Mont-Liban (surtout druzes et maronites). L’empire ottoman réorganise le statut administratif 
de cette région et met en place le système de la Moutassarrifia. Ce texte  va consolider le 
régime communautaire et installe un système de distribution des postes administratifs de 
manière proportionnelle : les maronites qui sont les plus nombreux vont obtenir un nombre 
plus élevé de représentants au Conseil représentatif. La chute de l’empire ottoman en 
1918 s’ensuit de l’installation d’un Mandat français (1918-1943) en Syrie et au Liban et de la 
création du Grand-Liban (frontières actuelles). Alors qu’une nouvelle Constitution est mise en 
place en 1926 et que celle-ci s’inspire de la Constitution française de la IIIe république, le 
système de distribution proportionnelle est conservée (article 9). Ce système est profondément 
ancré dans le fonctionnement du Liban et en 1943, au moment de l’indépendance du Liban, 
malgré la signature du Pacte national, l’autonomie des communautés est renforcée pour tout 
ce qui concerne leur organisation interne. Celles-ci sont désormais considérées comme des 
entités  à part entière.  
 
                                                 
314 On pourra se référer à Homsy-Gottwalles G. (dir.), 2008, Atlas des espaces religieux du Liban, tome 1, 
Université Saint Joseph, Liban, 185 p. et à Davie M. F., « Internet et les enjeux de la cartographie des religions 
au Liban », Géographie et cultures, 2008, no68, p. 81-98. 
315 Verdeil E., Faour G et Velut S., 2007, Atlas du Liban : territoires et sociétés, p. 84. 
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Figure 21 : Trois représentations de la répartition des communautés religieuses au Liban. 
 
Nous soulignons ici l’importance de la question de l’organisation politique 
confessionnaliste dans la mesure où elle provoque des compétitions entre les différentes 
communautés, des lourdeurs administratives qui nuisent au développement de projets de 
toutes natures et surtout parce qu’elle joue un rôle dans le travail de l’Etat du point de la 
patrimonialisation.   
 
b/ Du waqf au découpage administratif. 
 
Généralement attribué à la jurisprudence islamique, le terme waqf désigne  une forme de 
confiance propre à l’Islam316. Le waqf ou awqaf correspond à des objets de pleine propriété 
qui sont donnés à perpétuité à une institution religieuse (propriété en mainmorte pieuse)317. 
Les avoirs issus d’un waqf étaient considérés comme sacrés du point de vue religieux et il 
existait donc peu de risque des les voir confisqués. 
                                                 
316 Kuran T., « Sous-développement économique au Moyen-Orient : le rôle historique de la culture, des 
institutions et de la religion », Afrique contemporaine, n° 226, 2008/2, pp. 33-54. 
317 Winter Stefan, « Un Lys dans des épines » : maronites et chiites au Mont-Liban, 1698-1763, Arabica, t. 51, 
Fasc.4 (oct. 2004), pp. 478-492. 
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Le fonctionnement du waqf est rigide  car « une fois sa charte entérinée, il est 
impossible d’en modifier le mandat, excepté par le biais de moyens juridiques 
contestables »318. Ce système, qui n’a pas son fondement dans le Coran, a également été 
utilisé par les chrétiens maronites du Liban. Les historiens considèrent que c’est au XIXe 
siècle que l’église Maronite est devenue l’un des plus grands agriculteurs du Mont-Liban319. 
Ils expliquent cela par le fait qu’une grande partie des propriétés foncières s’est retrouvée 
dans les mains des institutions cléricales320.  
Les terres de la vallée de la Qadisha inscrites sur la Liste du patrimoine mondial 
appartiennent en majorité au patriarcat maronite. Il s’agit des waqf hérités depuis des siècles 
et dont nous n’avons pu obtenir une délimitation précise (figure 22). Il importe d’aborder la 
question des waqf de la Qadisha car c’est le patriarcat qui les gère. Il existe par ailleurs une 
tradition du métayage au sein de ce territoire. Historiquement, les métayers se sont vus 
attribués des lopins de terre appartenant au patriarcat. Les descendants de ces métayers sont 
encore en possession de ces terres qu’ils utilisent à des fins personnelles. Ainsi, pour illustrer 
rapidement les enjeux existant autour de ces waqf, on peut citer en exemple la présence de 
plusieurs restaurants qui ont été construits en fond de vallée pour accueillir les promeneurs, 
dont un très près du monastère de Qannoubine. Ces constructions ne répondent pas aux 
exigences de la législation concernant la vallée de la Qadisha et des conflits d’intérêt sont nés 
entre les acteurs de la protection et les exploitants des restaurants (cf. infra, chapitres 5, 6 et 
7).  
 
c/ Un dossier d’inscription unique mais deux sites bien distincts : Qadisha et Cèdres. 
 
Tout d’abord, on observe que la zone inscrite concerne le fond des vallées de Qannoubine et 
de Qozhaya et les falaises attenantes. C’est dans ces parois que se trouvent le souvenir ou les 
restes d’une centaine d’ermitages et monastères, témoins d’une ancienne et forte présence 
chrétienne. Mais le premier élément qui nous a interpellée lors de l’étude du site de la vallée 
de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu est la disjonction existant au sein du site 
(figure 23). Il s’agit en fait d’une inscription unique mais d’un double site. La zone inscrite 
par l’UNESCO est donc composée de deux sites bien distincts : la zone des Cèdres est un îlot 
boisé complètement déconnecté de la vallée de la Qadisha. La forêt des Cèdres domine la 
gorge sud (Qannoubine) de la vallée de la Qadisha. Le cedrus libani apparaît comme 
l’emblèmes du Liban et la forêt des Cèdres se trouve en photographie dans beaucoup 
d’ouvrages concernant le Liban ainsi que sur de nombreuses affiches ou timbres  (figure 
23).Au-delà du fait que le cèdre est le symbole du Liban que l’on retrouve par ailleurs sur le 
drapeau libanais, il est intéressant de comprendre les liens pouvant exister entre la forêt des 
Cèdres de Dieu et la vallée de la Qadisha alors que les deux sont séparés spatialement du 
point de vue du périmètre d’inscription.  
 
 
                                                 
318 Kuran T., 2008, op. cit., p. 50. 
319 Leeuwen, R. van, « Monastic Estates and Agricultural transformation in Mount Lebanon in the 18th 
Century », International Journal of Middle East Studies, vol. 23, n°4, nov. 1991, pp. 601-617. 


















wakf du caza de Bcharré
(limites approximatives)
limite de caza *
*entitée administrative regroupant plusieurs municipalités
source : République libanaise, ministère des Travaux Publics et du Transport, 
Direction Générale de l’Urbanisme, 2006, Planication dirigée et organisation 


















































Figure 22, Le waqf du caza de Bcharré. 
Ces terres agricoles se situent au sein du périmètre
d’inscription de la vallée de la Qadisha.
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D’un autre côté, nous sommes amenée à nous demander comment et pourquoi les critères de 
sélection ont abouti à ces deux espaces disjoints mais aussi pourquoi cet intervalle entre les 
deux sites n’a  pas été sélectionné. 
 
 
Figure 23 : Un site UNESCO mais deux entités géographiques bien séparées. 
 
d/ Le monastère de la Grande-Chartreuse : un site pour une multitude de classements. 
 
Contrairement au double site de la vallée de la Qadisha, le site du monastère de la 
Grande-Chartreuse s’appréhende comme un ensemble formé par la Série paysagère dans 
laquelle se trouvent le monastère et les chapelles de Notre-Dame de Casalibus et saint Bruno. 
Le tout se trouve au cœur d’un Site classé et d’une Zone de silence, eux mêmes en plein cœur 
du Parc naturel régional de Chartreuse (supra, figure 19). Il est nécessaire de prendre en 
compte l’entité Parc naturel régional ici car au moment de sa création, il était prévu que le 
monastère tienne une très grande place dans l’image du parc (cf. supra, chapitre 2, III/b). La 
lecture du dossier de presse locale concernant la période de création du Parc met avant la 
persistance de l’importance de cette vision d’un massif marqué par le sacré. « Il reste que la 
Chartreuse va faire valoir maintenant d’une autre manière son image de mystère et de sacré, 
la beauté de ses paysages, la qualité de son silence, la clarté de ses eaux, la diversité et 
l’unité du massif… »321. En même temps, une forme d’ambivalence est perceptible car « les 
animateurs du PNR souhaitent que le matériel d’information incite les touristes à parcourir 
                                                 
321 Roudier J.-P., Dauphiné Libéré, 6/05/1995. 
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la Chartreuse sans se limiter aux sites classiques »322. Le monastère de la Grande-Chartreuse 
tout comme les Cèdres pour le Liban, est longtemps resté l’un des sites les plus courus de la 
région. Le guide de la randonnée dans les parcs naturels régionaux de 1996 soulignait que le 
massif de Chartreuse est « marqué par l’empreinte du célèbre ordre du même nom dont les 
moines ont écrit la mémoire durant neuf siècles ». Aussi était-il possible de se promener aux 
alentours du monastère sur un sentier thématique nommé « Evocation et Empreintes » (cf. 
infra, chapitres 4 et 8). Actuellement, le balisage est laissé à l’abandon et les brochures 
d’accompagnement ne sont plus disponibles. De même, une étude de 2004 concernant le 
développement d’un produit touristique valorisant le patrimoine culturel et religieux de 
Chartreuse est restée sans suite. L’auteure remarque que « le patrimoine culturel et religieux 
du massif sont très peu mis en valeur au plan touristique, malgré un potentiel important »323. 
Nous nous demandons si cela est révélateur d’un processus de blocage de la dynamique 
contemporaine de valorisation touristique concernant le site de la Grande-Chartreuse. Qu’il 
s’agisse du site de la Qadisha ou de la Chartreuse, nous sommes amenée à nous demander 
dans quelle mesure les acteurs de la protection, les acteurs du développement et aussi les 
acteurs issus du milieu religieux peuvent travailler de façon concomitante sur un même 
territoire et quelles en sont les répercussions en terme de partage de l’espace, diffusion du 
discours sur les sites, et usages (cf. infra, chapitres 5, 6 et 8). En effet, d’après les entretiens 
effectués avec les responsables alliés au domaine touristique, nous partons du constat 
qu’aucun des deux sites ne bénéficient d’une activité touristique satisfaisante. Il s’agit donc de 
trouver si ce manque de dynamisme de l’activité touristique serait liée à un problème de jeu 
d’acteurs et si c’est le cas, d’en analyser les causes et les conséquences sur les territoires 
étudiés. La comparaison nous permettra d’identifier s’il existe des phénomènes communs.  
 
La Qadisha et la Chartreuse bénéficient de protections émanent d’une réglementation 
très similaire (cf., infra, chapitre 6). Il s’agira, via la comparaison, de s’interroger sur la façon 
dont deux états si différents se saisissent des outils de protection dont ils disposent et de voir 
comment cela fonctionne et quelles en sont les répercussions sur les territoires. Le Liban 
ayant été sous Mandat français durant une vingtaine d’années, il est nécessaire de prendre en 
compte le fait que les perceptions patrimoniale et environnementale ont largement été 
influencées par l’idéologie française. Aussi, un retour sur les origines de la notion du 
« patrimoine » libanais nous paraît nécessaire avant d’entrer dans le vif de l’analyse. Les 
démarches actuelles de construction et de valorisation patrimoniale libanaises restent marquée 
par l’influence européenne et particulièrement française du début du XXe siècle 
 
III/ Limites idéologiques. 
 
 « Dans les pays du Moyen-Orient arabe, la construction nationale n’est pas terminée et bien 
sûr le contenu du patrimoine est en cours de définition, à partir du modèle extérieur, 
occidental, et d’éléments endogènes » (Jean-Claude David, 2007, p. 143).  
                                                 
322 A.A, Dauphiné Libéré, 16/05/1995. 
323 Daburon A., 2004, Développement d’un produit touristique valorisant le patrimoine culturel et religieux de 
Chartreuse, documentation du PNR de Chartreuse, 7 p. 
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Depuis sa création, qui remonterait au XIXe siècle324, la notion de patrimoine au Liban 
est en évolution. D’abord consacré aux « antiquités », donc à une dimension mobilière et 
immobilière culturelle et historique, la notion de patrimoine va progressivement évoluer vers 
une prise de conscience de la valeur de l’environnement naturel de ce patrimoine culturel, 
aboutissant à l’inscription de la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu au 
patrimoine mondial de l’humanité en 1998. 
Définir le patrimoine au Liban signifie prendre en compte le contexte national. Des 
sens  différents ont été attribués aux mêmes objets patrimoniaux à différents moments de 
l’histoire récente. Ces moments correspondent à des phases successives de la formation 
nationale325. 
 
a/ Du âthâr (vestiges, ruines antiques, monuments historiques)…  
 
Il semble que l’occident ait joué un rôle majeur dans la création patrimoniale des pays 
du Monde arabe326 et notamment au Liban qui fut sous tutelle française de 1919 à 1943.   
En 1919, un an avant la proclamation du Grand-Liban par le général Gouraud, la 
France, puissance mandataire au Liban et en Syrie depuis 1918 rétablit « la très sévère 
législation ottomane » portant sur « la conservation, la recherche, le commerce et 
l’exportation des antiquités et objets d’art »327. Il est important de souligner le fait, que bien 
que la constitution du Grand-Liban (26 mai 1926) se soit inspirée des lois constitutionnelles 
françaises de la IIIe République328, le Mandat a hérité de mesures de protection et de gestion 
des antiquités préexistant à sa création. Il est communément admis que la notion de 
patrimoine au Proche-Orient remonte à la seconde moitié du XIXe siècle et que la première 
réglementation consistait en une loi sur les « antiquités » promulguée en 1869329. Amendée en 
1906, cette législation sur les antiquités précise que « sont réputés monuments et objets 
artistiques toutes les manifestations et tous les produits, sans exceptions des arts, des 
sciences, des littératures, des religions, des industries de tous les peuples anciens qui ont 
occupé le sol occupé par l’Empire Ottoman, tels que mosquées, fondations et bâtiments pieux, 
temples païens abandonnés, synagogues, basiliques, églises, monastères désaffectés (…) 
colonnes, portraits et masques peints ou dorés, bas reliefs, stèles, statues, statuettes et 
figurines, inscriptions et bas reliefs sur les rochers (…) »330. Le « patrimoine » d’aujourd’hui 
                                                 
324 Davie M., « Enjeux et identités dans la genèse du patrimoine libanais », in Akl Z. et Davie M. F. (dir.), 1999, 
Questions sur le patrimoine architectural et urbain au Liban, p. 54. 
325 David J.-C., « Patrimoine culturel et construction nationale » dans Khoury G. D. et Méouchy N. (dir.), 2007, 
Etat et sociétés de l’Orient arabe en quête d’avenir (1945-2005), tome 2, dynamiques et enjeux, p. 144. 
326 Volait M., « Colonisation, mondialisation et patrimonialisation de l’espace bâti dans les villes du Monde 
arabe », in Akl Z. et Davie M. F. (dir.), 1999, op. cit., pp. 29-50. 
327 Fournié P. et Riccioli J.-L. (dir.), 1996,  La France et le Proche-Orient : 1916-1946 : une chronique 
photographique de la présence française en Syrie et au Liban, en Palestine, au Hedjaz et en Cilicie, p.139. 
328 Saint-Prot Ch., « Géopolitique d’un très vieux pays », in Jouve E., Saint-Prot Ch. et El Tibi W. (dir.), 2004, 
Liban, regards vers l’avenir, p. 44. 
329 Texte intégral in G. Young, 1905, vol.2, pp. 388-394 cité dans Davie M., 1999, op. cit., p. 51-71. 
330 Article 5 de la Législation ottomane sur les Antiquités, 1906, Archives de l’IFEAD, carton 3, dossier 3 cité 
dans Gelin M., 2002, L’archéologie en Syrie et au Liban à l’époque du mandat (1919-1946) histoire et 
organisation, pp. 91-97 
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était donc nommé « antiquité » sous l’Empire ottoman et le sens qui en résultait était celui du 
mot âthâr  qui signifie vestiges ou ruines antiques ou encore monuments historiques et 
chargée d’une valeur artistique et historique ne concernant que le passé lointain limité 
chronologiquement au XVIe siècle. May Davie331 insiste sur l’idée que cette notion de athâr 
renvoie à un patrimoine « mort ». D’ailleurs, la loi le précise bien puisqu’il est indiqué que les 
éléments pris en compte sont les témoignages « désaffectés » ou « abandonnés » d’ « anciens 
peuples ». Mais qu’en était-il alors des biens du peuple maronite ? Est-ce que la 
règlementation n’intégrait pas ces éléments car ils n’étaient effectivement pas reconnus 
comme relevant d’un héritage, ou était-ce par simplification dans la mesure où des conflits 
entre les différentes communautés existaient déjà à cette époque ?    
Le fait est que cette réglementation est restée lettre morte au Liban car « l’autorité 
n’avait pas assez de moyen pour empêcher ou punir les infractions » 332. Elle a toutefois servi 
à officialiser la création d’une collection importante au musée de Constantinople. Il semble 
donc que cette première démarche de « patrimonialisation » relevait d’une perception 
muséologique d’un patrimoine destiné à être exposé, muséifié au regard libre de la population, 
sans connotation idéologique et dont les auteurs (hauts fonctionnaires de l’Etat et cadres de 
l’armée impériales) avaient été formés en Occident et notamment en France333.  
Si les Européens sont grandement à l’origine de la conception patrimoniale proche-
orientale (mais par le truchement des Ottomans), il est important de comprendre le contexte 
de sa création. Il faut ainsi revenir sur l’histoire de la présence des français au Proche-Orient 
pour comprendre les liens existants entre le Liban et la France autour de la notion de 
patrimoine.  
La France a joué un rôle important durant les croisades jusqu’à la chute de Saint-Jean 
d’Acre en 1291. Par la suite, le milieu politique français est resté attaché au souvenir des 
croisades et  cela s’observe notamment à travers les nombreuses missions envoyées au 
Proche-Orient avec un espoir persistant de délivrance des Lieux Saints334. Le XVIe siècle est 
un tournant dans l’histoire de la présence de la France au Proche-Orient puisque c’est 
l’époque du régime des Capitulations (instauré par François Ier et Soliman le Magnifique) qui 
apporte de solides garanties notamment d’ordre commercial aux Français335. Non seulement 
« la France entreprend avec une remarquable persévérance, une politique de rapprochement 
avec la Sublime Porte, puissance souveraine au Levant » mais elle souhaite aussi « assumer 
seule le fameux protectorat religieux qui implique la protection des Lieux Saints, des 
missionnaires, des pèlerins, mais aussi celle des Chrétiens d’Orient »336 et particulièrement 
des maronites du Liban337. Cet aspect est très important pour la compréhension du processus 
de création de la notion de patrimoine dans cette région et, notamment au sein de la vallée de 
la Qadisha. En effet, dès le XVIIIe siècle, les missions envoyés par l’Eglise de Rome 
« prennent la direction du patriarcat maronite et établissent leurs écoles religieuses destinées 
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333 Davie M., 1999, op.cit. 
334 Vissière I. et J.-L. (dir.), 2004, Lettres édifiantes et curieuses des jésuites du Levant,  p. 7. 
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à l’ensemble de la population ainsi que les premières imprimeries orientales » dont on 
retrouve le témoignage au monastère saint Antoine de Qozhaya. Les maronites deviennent les 
interlocuteurs privilégiés des échanges culturels Orient-Occident au sein d’une montagne 
« catholique et latinisante »338. 
 
b/…au tourâth (héritages, mœurs ou traditions.) 
 
Ce sont surtout les voyageurs occidentaux, dès le XVIIe siècle, qui ont souligné la 
richesse du patrimoine archéologique proche-orientale et qui ont organisé des fouilles.  La 
littérature des voyages en Orient est très riche et apporte de nombreuses informations sur la 
perception occidentale de cette région. Missionnaires chrétiens envoyés auprès du patriarche 
maronite, nobles, savants, romantiques (Alphonse de Lamartine par exemple) sont venus 
parcourir « admirer, décrire, dessiner ou photographier les monuments historiques de 
l’Orient »339. Ainsi, le comte Ch. De Pardieu entama-t-il un voyage « à travers cette terre 
orientale si riche en souvenirs, si attrayante par son ciel brillant et sa nature splendide et 
grandiose » afin « de voir de près (…) les lieux vénérés qui virent naître [le]s croyances, qui 
virent proclamer l’émancipation humaine »340. La lecture de ces récits nous informe sur les 
motivations des voyageurs de cette époque. Ils étaient à la recherche de ce que Michael F. 
Davie341 nomme « les sources de la culture occidentale ». Celles-ci étaient produites par le 
discours des explorateurs archéologues, missionnaires et militaires lors des explorations de la 
région. Ainsi, des missionnaires tels que les jésuites qui étaient passionnés d’histoire antique, 
« cherchèrent et déchiffrèrent les vestiges des civilisations disparues (…) [comme des] 
mausolées anciens dans les environs de Beyrouth [, les] restes d’un château fort du mont 
Liban (…) ouvr[ant] la voie aux archéologues futurs (…) et médit[ant] sur les vicissitudes de 
l’Histoire humaine : que reste-t-il des empires grecs et romains ou du royaume des Croisés ? 
»342. Les Européens et parmi eux les Français, sont donc à la recherche des origines de 
l’écriture, de l’art et des lois  mais aussi de « l’identification des édifices et des sites 
emblématiques justifiant la colonisation », notamment « les constructions militaires et 
religieuses croisées (…) aussi centrales aux mythes fondateurs de la culture chrétienne 
occidentale »343. Nous voyons bien ici l’évolution du sens de la notion de patrimoine. Au-delà 
du monument, la création patrimoniale liée aux démarches coloniales, fait progressivement 
glisser le patrimoine du statut de athâr à celui de tourâth, c'est-à-dire à une perception du 
patrimoine en tant qu’héritage, mœurs ou tradition. La « mauvaise foi » occidentale apparaît 
alors prégnante dans certains de ces récits où les témoins de la présence arabe ou ottomane 
sont considérés comme autant de points noirs dans le paysage : à ce propos, en 1861, Adolphe 
Joanne et Isambert  déclarèrent à propos de Baalbeck que : « si cette ville prospéra sous les 
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romains, elle eut en revanche à souffrir beaucoup sous la domination des Arabes et des 
Turcs. Ils (…) détruisirent en grande partie le grand temple pour construire un affreux 
turbé344 sur la route de Damas ». A côté des « ruines gigantesques qui ont fait sa célébrité » 
se trouvent « des maisons insignifiantes reliées par des ruelles tortueuses et fangeuses, un 
khân qui tombe en ruines, une mosquée également ruinée, avec quelques colonnes antiques au 
N. du village, voilà Ba’lbek moderne » 345.  
Une fois le Grand-Liban proclamé en 1920, les Français qui ont séparé la province du 
Liban de la Syrie, doivent justifier ce découpage : les archéologues finissent par déclarer le 
Liban comme un pays d’origine phénicienne et la Syrie voisine, comme d’origine araméenne. 
Aussi, ces deux pays ne seraient donc « ni frères, ni arabes », cela rendant « illégitimes les 
revendications des nationalistes qui luttent contre l’occupation »346. Une nouvelle loi sur les 
antiquités est promulguée au Liban en 1933. Il s’agit d’un équivalent de la loi française de 
1913 sur les Monuments historiques. Cette nouvelle loi étire de 200 ans les limites 
chronologiques de l’inscription (du XVIe au XVIIIe siècle) et stipule que « sont considérés 
comme antiquités tous les produits de l’activité humaine, à quelque civilisation qu’ils 
appartiennent, antérieurs à l’année 1700 (an 1107 de l’Hégire) »347. Cette loi sur les 
antiquités exclut ainsi les périodes moderne et contemporaine du patrimoine libanais. En 
revanche, il faut souligner qu’après l’indépendance (1943) les Libanais vont chercher à 
construire un patrimoine « typiquement libanais », reflet de la recherche d’une identité 
collective autour d’un patrimoine commun. Cela correspond aussi à une période de 
développement touristique où les monuments ottomans apparaissent comme autant de 
capteurs de revenus. Aussi, des éléments architecturaux construits au cours des XVIIIe et 
XIXe siècle vont-ils être inscrits au nom de la loi de 1933 sur les antiquités même si celle-ci 
ne les prend pas en charge d’un point de vue légal. Puis, entre 1975 et 1992, les conflits 
politiques et les guerres civiles dévastent le Liban. A la sortie de la guerre la question du 
patrimoine qui avait été laissée de côté revient sur la scène nationale. Et alors que la loi de 
1933 n’a pas été remise à jour depuis sa création, de nouveaux classements et restaurations 
sont faits hors la loi. 
Sur ce dernier point, les auteurs ne s’accordent pas tous. Il semble que cette loi sur les 
antiquités ait subi quelques réformes (dates inconnues). En effet, il apparaît que la loi de 1933 
« assimile également aux antiquités les objets immobiliers postérieurs à l’année 1700 dont la 
conservation présente du point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt public »348. Frédéric 
Husseini souligne cependant la subjectivité du pas de temps englobant 1700 à nos jours car 
« l’immeuble est protégé s’il présente, du point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt », 
cela entrainant toutes les dérives que l’on connaît sur le tissus urbain beyrouthin349. 
Ce qui est gênant dans cette législation c’est la compréhension de ce qu’est l’antiquité. 
En effet, dans la catégorie des antiquités immobilières sont inclus « tous les sites naturels 
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utilisés ou appropriés par l’industrie humaine, tels qu’abris sous roche, grottes, roches 
portant des peintures, sculptures, moulures ou inscriptions »350. Nous comprenons donc que 
la vallée de la Qadisha (gorges de Qozhaya et Qannoubine)  a été classée en 1995 avec 
l’ensemble de ses constructions, grottes naturelles ou artificielles, monastères, églises et 
habitations, dans le cadre de cet article 4 de la loi de 1933. Or, il est stipulé dans certains 
documents de gestion du site de la Qadisha que le classement a été apposé sur la « liste 
officielle libanaise des Sites et des Monuments ». Il existerait ainsi une catégorie qui diffère de 
la catégorie des « antiquités » ? De fait, l’article 1er de la loi de 1933 fait référence à 
l’existence d’un inventaire général des Monuments historiques dont il est dit à l’article 21 que 
« seront portés sur cet inventaire : 1/ les antiquités immobilières appartenant à l’Etat, 2/ les 
antiquités immobilières appartenant aux particuliers, wakfs, personnes morales, 
communautés, collectivités, dont la conservation présente au point de vue de l’art ou de 
l’histoire un intérêt public ». D’après le texte de loi consulté en ligne en 2010, les articles 20 
et 21 auraient effectivement été modifiés et stipulent que « tout Etat doit établir un registre 
dédié à dresser l’inventaire général des monuments historiques » et il est précisé qu’ « un 
autre registre similaire sera établi au service des antiquités anciennes » dont l’expression 
« vaut son ample sens défini par l’article 1 de ce règlement » (sic !). Après consultation de la 
liste fournie par la Direction Générale des Antiquités du Liban (DGA), dont une traduite en 
français et datant de 1994, il apparaît que l’inventaire se nomme « inventaires des sites 
archéologiques et historiques » et selon les traductions il est aussi nommé « inventaire des 
monuments historiques ». 
 
Dates Régleme ntations et décisions concernant les antiquités du Liban 
1889 1ere loi ottomane sur les antiquités  
1906 loi de 1889 décrétée 
09/05/1919 arrêté n° 387: rétablissement de la législation ottomane 
1920 Arrêté n° 14 sur les antiquités lors de la proclamation du Grand Liban 
17/03/1921 décret n° 826: création du service des Antiquités et des Beaux-Arts 
26/03/1926 arrêté n° 207: réglementations sur les Antiquités 
07/11/1933 arrêté n° 116 LR: règlementations sur les Antiquités avec soucis de protection 
  
22/03/1995 arrêté n° 13: classement de la vallée de la Qadisha/ Qozhaya -Qannoubine  
27/09/1997 arrêté n° 60 : idem. 
Tableau 3 : Récapitulatif de la législation libanaise concernant les antiquités 
Les arrêtés de 1994 et 1997 qui classent les deux gorges située en amont de la vallée 
de la Qadisha excluent les plateaux surplombant la vallée. Nous supposons que la limite de la 
protection correspond à la limite du rebord des falaises. Pourtant, d’après l’inventaire 
consultée, il semble que jusqu’en 1994, la DGA se soit plutôt intéressée aux éléments qui se 
trouvaient justement sur les plateaux. L’inventaire de 1994 nous informe que certains édifices 
de la Qadisha ayant été classés en 1995, avaient déjà fait l’objet d’un repérage avant guerre. 
Cependant, il s’agit d’une minorité.  
Quelles ont été les motivations de cette démarche de classement en 1995? Est-ce 
révélateur d’un positionnement politique ? May Davie pose la question du « pourquoi » 
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conserver, restaurer ? Pour l’art ? Pour la société ? Pour l’histoire ? Et elle souligne, de façon 
assez pessimiste, que pour le grand public, voir pour les institutions, le patrimoine au Liban, 
reste dénué de sens et n’a, dans la majorité des cas qu’une valeur d’un point de vue 
commercial et politique351. 
Georges Corm rappelle que « le regard “français” a pesé très lourd sur l’histoire 
libanaise »352 et c’est un fait qu’il s’agit de conserver en toile de fond de notre réflexion. Le 
regard français et plus généralement occidental a pesé d’un point de vue religieux. Les 
missionnaires français tels que les jésuites et les capucins ont  « par leur prédication et la 
création d’écoles, (…) posé les bases d’une influence culturelle qui, au Liban notamment, 
devait se prolonger jusqu’à nos jours »353. Ce regard occidental a pesé aussi par le 
développement d’un discours sur l’orientalisme ayant assis de nombreux clichés sur l’Orient 
et servi un Occident qui avait besoin de créer « le patrimoine archéologique [afin de ] 
constitu[er] sa propre identité »354, cela, avec la «volonté de confirmer la suprématie d’une 
Europe scientifique, économique et militaire, qui devait puiser ses racines dans la matérialité 
culturelle et artistique de l’Empire romain, lui-même héritier de la civilisation grecque »355.  
Alain Roussillon, quant à lui, définit le patrimoine et le tourâth comme « ce qui désigne à la 
fois ce qui est le plus propre, le plus spécifique, emblème identitaire de la différence de Soi, 
mais qui en même temps a vocation à s’universaliser » 356. Cette idée de l’universalisation du 
patrimoine amène à s’interroger sur la façon dont il faut concevoir, définir  et étudier le 
patrimoine du point de vue du géographe. Mais alors que le patrimoine est censé représenter 
une spécificité, cette universalisation de la notion tend à en appauvrir toute la richesse. Ou du 
moins, ce phénomène paraît risqué pour les identités territoriales aux échelles locales. 
D’ailleurs, Françoise Navez-Bouchanine souligne qu’« à devenir mondial, un bien culturel 
n’est déjà plus local et devient progressivement apatride en prenant le chemin de l’exil 
qu’impose son universalisation »357. Et de même que pour la notion de patrimoine, Steve 
Déry rappelle que « l’environnement est un domaine où le questionnement sur l’universalisme 
et les particularismes est assez fécond ». Et alors que les grands organismes internationaux 
tendent à dépasser une vision occidentale dite universelle du monde et alors même que « ce 
genre de discours a été critiqué, discuté et reconstruit pour mieux le comprendre et en cerner 
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Pour toutes les raisons qui viennent d’être évoquées, la question de la valorisation du 
patrimoine religieux dans les espaces protégés mérite d’être traitée à plusieurs échelles.  
Pourquoi comparer la Chartreuse et la Qadisha ? Le Liban et la France ? 
Nous avons montré qu’à grande échelle, ces deux sites présentent des éléments de caractères 
mettant en relation le patrimoine culturel avec son environnement naturel. La réglementation 
libanaise en matière d’environnement et de patrimoine culturel est très proche de la 
réglementation française. Aussi est-il intéressant de se demander comment deux pays ayant 
des règlementations similaires les appliquent respectivement. De quelle(s) manière(s) 
construisent-ils et gèrent-ils leur(s) patrimoine(s) ? Comment développent-ils et perçoivent-ils 
leur territoire ? Comment les sites en sont-ils arrivés à être protégés ? Le Liban et la France 
connaissent-ils les mêmes processus de patrimonialisation et de protection ? Rencontrent-ils 
les mêmes difficultés dans la gestion des sites et des activités liées ? 
En effet, les territoires étudiés sont actuellement marqués par une fonction touristique 
bien ancrée mais qui a parfois du mal à trouver ses limites. Pour comprendre le 
fonctionnement des territoires de la Qadisha et du site de la Grande-Chartreuse, nous nous 
devons d’aborder la question via l’aspect touristique de ces sites car celle-ci a joué un grand 











PERCEPTION DES DYNAMIQUES PATRIMONIALES  




« Pour le voyageur qui veut s’abandonner franchement à tout ce qui peut l’impressionner, à 
tout ce qui peut réveiller en lui une pensée, un souvenir, il n’est je crois, sur sa route, qu’elle 
aille au nord ou au midi, à l’est ou à l’ouest, il n’est aucun monument  capable de lui donner 
autant de douces et naïves émotions que l’aspect des églises » 




Sentier entre Notre-Dame de Hawqa et Notre-Dame de Qann oubine. Un e sœur  de Qan noubine et une 






Patrimoine religieux ? Patrimoine culturel ? Ou encore patrimoine naturel ? Comment 
définir ces sites marqués par le religieux mais dont l’originalité réside dans leur cadre 
« naturel » ? Qu’est-ce qui fait d’eux des patrimoines ? Sur quelles valeurs se fonde leur 
reconnaissance ? Et qui les reconnaît comme tel ? Le local, le touriste, l’athée ou le croyant ? 
La question patrimoniale en lien avec le religieux et le tourisme amène à questionner la 
construction patrimoniale du point de vue touristique mais aussi paysager. 
La littérature viatique, source éminemment géographique, apporte le témoignage des 
visiteurs passés et présents dont nous nous proposons de capter le regard. C’est au travers de 
leurs perceptions et de leurs vécus de ces territoires que vont être reconstitués les processus de 
patrimonialisation des sites cartusien et libanais. 
Dans un premier chapitre (4) nous développons l’apport de l’herméneutique de la 
littérature viatique dans la réflexion géographique. Nous montrons comment peuvent être 
reconstituées, via l’approche chrono-systémique, les dynamiques touristiques et patrimoniales 
à partir de ces sources. 
Appliquée au Liban dans le chapitre suivant (5), l’analyse de cette littérature nous 
enseigne que les perceptions paysagères et les pratiques touristiques se construisent et 
évoluent au cours de temporalités mouvantes et que les dynamiques actuelles sont chargées 




APPORT DE L’HERMENEUTIQUE DE LA LITTERATURE DE VOYAGE : 
ESPACE PERÇU, ESPACE VECU 
 
« Texte et Terre, Terre et Texte. Au début et à la fin du discours, il y a le monde et le langage, 
le savoir et la conscience, la géographie et la littérature, la littérature comme terre promise 
de la géographie et la géographie comme virtualité de la littérature ». 
 (Jean-Louis Tissier, 1992, p. 236) 
 
A partir du XIXe siècle, siècle des Monuments historiques, un basculement décisif de 
la fonction des édifices religieux est observable. Au départ, les lieux de culte, sans perdre 
pour autant toutes fonctions religieuses, prennent peu à peu une autre dimension tournée vers 
les valeurs esthétiques et historiques. L’église, qui jusqu’alors était vouée à la dévotion, va 
être progressivement perçue comme un « objet de curiosité architecturale et un écrin pour 
des statues et des tableaux dont on aurait oublié la signification religieuse »359.  
Il faut attendre les années 1980 pour observer une prise de conscience de l’importance 
de ce qui va être nommé le tourisme culturel. En France, de nombreux discours se 
construisent autour de cette notion, accompagnant la mise en place de différents programmes 
culturels et touristiques concernant les édifices religieux. Nous pouvons citer, par exemple, la 
création en 1992, des Chemins du baroque savoyards qui valorisent l’art baroque dans les 
chapelles et églises des vallées de la Maurienne et de la Tarentaise, ainsi que celles du 
Beaufortain et du Val d’Arly360. En 2005, E. Dumont, J. Teller et C. Origet du Cluzeau 361 
constatent que le tourisme culturel est une « expression utilisée pour décrire la 
“consommation” par les touristes : d’art, de patrimoine, folklore et de manifestations 
culturelles diverses ». Cependant, au-delà de l’aspect consumériste souvent reproché au 
tourisme, il faut retenir que « la visite du patrimoine a [depuis] longtemps été l’une de [ses] 
motivations traditionnelles »362. A la notion de patrimoine est ainsi souvent jointe celle de 
tourisme.  
La France présente la particularité d’avoir été marquée par une loi de séparation de 
l’Eglise et de l’Etat en 1905 entrainant un mouvement fort de laïcisation. La curiosité pour les 
lieux religieux n’en a pas pour autant été altérée. On retrouve en effet de nombreux 
témoignages de visites dans les récits de voyages et dans les guides touristiques. De plus, les 
visites et pèlerinages dans les édifices religieux sont à nouveau florissantes depuis la fin du 
XXe siècle363.  
C’est dans ce contexte que s’inscrit notre recherche dont l’un des objectifs est de saisir 
et reconstituer l’évolution du patrimoine religieux et de ses fonctions. Marqués par le 
                                                 
359 Bertho-Lavenir C., 2004, La visite du monument, p. 13-14. 
360 Pasquier J., 2005, Les Chemins du baroque dans la vallée de la Maurienne, valorisation touristique et 
identitaire, 133 p. 
361 Dumont E., Teller J. et Origet du Cluzeau C., « Pour une définition européenne du tourisme culturel », p. 14 
362 Dumont E., Teller J. et Origet du Cluzeau C., 2005, ibid. 
363 On se réfèrera notamment aux articles de Warcollier J., Aucourt R. et Mottura P., 1993. 
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tourisme, les lieux religieux sont-ils encore des lieux de croyance ? Ou deviennent-ils des 
lieux uniquement « touristiques » ? Dans ce cas,  qu’est-ce qui différencie le lieu de tourisme 
du lieu religieux ?  Cela amène à étudier la dualité entre le tourisme et le pèlerinage mais 
aussi à traiter la question du partage de l’espace entre ces différentes dynamiques364. Les 
fonctions religieuse et touristique, un jour opposées, ont-elles trouvé aujourd’hui un équilibre 
à travers une forme de complémentarité ?  
Pour répondre à ces questions, l’analyse du discours produits dans les guides 
touristique, mise en perspective avec le contexte historique, s’est révélée être une démarche 
pertinente. L’activité touristique et son support qu’est le guide, apparaissent comme une des 
clefs de lecture permettant de saisir la dynamique patrimoniale du site du monastère de la 
Grande-Chartreuse. 
La première partie de ce chapitre est consacré à un développement sur la pertinence de 
l’utilisation de la littérature viatique en géographie et particulièrement dans le cadre de 
problématiques touchant au patrimoine et au tourisme. Les seconde et troisième parties 
présentent la reconstitution du processus du patrimonialisation du site du monastère de la 
Grande-Chartreuse.    
 
I/ La perception des sites à travers les guides touristiques. 
 
« Autant le monument a besoin du guide pour se faire connaître et être vu, autant le guide a 
besoin du monument pour justifier son existence, montrer son aptitude à maîtriser les canons 
esthétiques dominants et les difficultés techniques ou matérielles gênant leur appréhension, à 
doter son utilisateur d’une reconnaissance qu’il recherche aussi »  
(Tissot Laurent, 2004, pp. 125-126.). 
 
a/ La « littérature » de voyage : une source pour les géographes. 
 
Critiqué, vilipendé, ridiculisé, le guide touristique est pourtant étudié avec ferveur. 
« Instables »365, « réducteurs de la réalité »366, codificateurs du voyage, les récits et guides 
n’en sont pas moins les témoins « évolutif[s] et polymorphe[s] »367 de la perception des lieux 
visités. Barthes dénonce la stigmatisation et le cloisonnement intellectuel et idéologique 
provoqués par le Guide bleu. « Le christianisme est le premier fournisseur du tourisme, et 
l’on ne voyage que pour visiter les églises »368. Le guide enregistrerait ainsi des 
comportements sociaux qui se retrouvent dans le texte qui à son tour va suggérer des réactions 
ou des comportements. Et Barthes, s’appuyant sur le Guide bleu de l’Espagne (1954), 
dénonce le fait que le texte exclut « les mœurs dans leur forme quotidienne, (…) la 
                                                 
364 Konstantinos A. et Kotsi F., 2011, Call for paper on : sacred visitation, policies, experiences and 
commercialisation, session spéciale de l’International Conference On Tourism ,Rhodes, Greece. 
365 Guyot A., 2006, « Récit de voyage en montagne au tournant des Lumières, hétérogénéité des sources », 
p.113. 
366 Toulier B., « L’influence des guides touristiques dans la représentation de la construction de l’espace 
balnéaire (1850-1950) », in Chabaud G., Cohen E., Coquery  N. (dir.), 2000, Les guides imprimés du XVIe au 
XXe siècle : villes, paysages, voyages, 703 p. 
367 Guyot A., 2006, op. cit.  
368 Barthes R., 1957, «  Le Guide bleu », pp. 144-145.  
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géographie humaine, l’urbanisme, la sociologie, l’économie qui tracent [pourtant] les cadres 
des véritables interrogations d’aujourd’hui, même les plus profanes ». Au contraire, Ariane 
Devanthéry369 rappelle que « les intellectuels et la recherche universitaire ont entretenu des 
rapports ambigus avec les guides de voyages  [et que] ce n’est que récemment que des 
historiens, géographes sociologues ou ethnologues ont réalisé que ces écrits étaient des mines 
de renseignements, tant historiques que géographiques ou sociaux, qui permettaient 
d’aborder sous un nouvel angle l’histoire et les transformations spatiales de certaines régions 
ainsi que des pratiques et des modes touristiques diverses ». A chaque époque, son guide. Et 
selon l’échelle et les modalités du voyage (à pied, à vélo, en automobile…) choisies à chaque 
pays ou chaque région voire à chaque lieu, son guide. 
Jean-Louis Tissier370 souligne que la démarche du géographe qui fait appel à la 
littérature est intéressée. Elle peut être (i) « strictement géographique » car le texte se réfère à 
des lieux précis ; (ii) « thématique » lorsque celui « s’attache au paysage, au contenu humain 
ou social » ; (iii) « épistémologique » lorsque l’objectif est de « mettre à jour le sens des 
lieux, les représentations ».  
Nous nous étonnons que l’article « Géographie et littérature »371 du Dictionnaire de la 
Géographie ne laisse aucune place à la littérature de voyage, favorisant une approche de la 
« Géographie de la littérature » basée uniquement sur le roman. Cela, d’autant plus que dans 
l’Encyclopédie de géographie, l’article de Jean-Louis Tissier372 abordait la question de la 
littérature de voyage. Ceci, dans un contexte où, pour reprendre l’expression de Philippe 
Violier373, on ne pouvait « compter que sur les doigts d’une main les recherches d’importance 
produites dans ce domaine (cf. Chabeaud et alii, 1998) ». Le récit de voyage puis le guide 
touristique (à partir du XIXe siècle) sont pourtant bien à considérer comme des « objets 
littéraires »374, « discours singulier » construit en relation étroite avec la société375. Ariane 
Devanthéry reconnaît à quel point il peut être délicat de qualifier un guide touristique de 
« littéraire » mais elle considère que le récit de voyage et les guides sont à inclure dans une 
même catégorie qu’est la littérature de voyage. Dans son étude des récits de voyage de 
Jacques Bacot au Tibet, Samuel Thévoz s’est notamment penché sur la question du « mode 
d’écriture » de ces récits dont il qualifie le style comme proche des « courants poétiques 
contemporains aux voyageurs »376. Les méthodes d’analyses littéraires sont ainsi appliquées 
et applicables à ces corpus. Ce qui importe ici c’est de pouvoir considérer ces ouvrages 
comme des sources pertinentes d’informations géographiques au même titre que la presse, les 
enquêtes de terrain ou les ouvrages spécialisés...  
En 2001, Sophie Bonin pose comme hypothèse que l’étude diachronique des guides 
touristiques mise en relation avec d’autres sources permet « d’atteindre l’évolution de la 
                                                 
369 Devanthéry A., 2008, « A la défense de mal-aimés souvent bien utiles : les guides de voyage », p. 2. 
370 Tissier J.-L., 1992, « Géographie et littérature », in Encyclopédie de géographie, p. 236. 
371 Lévy-Piarroux Y. « Géographie et littérature », in Lévy J. et Lussault M., 2003, Dictionnaire de la 
géographie, de l’espace et des sociétés, pp568-571. 
372 Tissier J.-L., 1992, Encylopédie de géographie, pp. 235-254. 
373 Violier Ph., 2007, « Tourisme et médias : regards d’un géographe »,  pp. 159-170. 
374 A. Devanthéry, 2008, op. cit. 
375 Bonin S., 2001, « Paysages et représentations dans les guides touristiques, la Loire dans la collection des 
Guides-Joanne, Guides Bleus (1856 à nos jours) », p. 114. 
376 Thévoz S., 2007, « Paysage et nomadismes dans le Tibet révoltés de Jacques Bacot », pp. 8-23. 
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société elle-même dans son idéologie spatiale (A. Gilbert, 1986) ». L’analyse des guides 
permet ainsi d’appréhender le « système d’idées et de jugements, organisé et autonome, qui 
sert à décrire, expliquer, interpréter ou justifier la situation d’un groupe ou d’une collectivité 
dans l’espace (A. Gilbert, 1986, p. 60) ». Mais concernant cette approche dans l’analyse du 
récit de voyage, nous pourrions être contredite dans la mesure où celui-ci est considéré 
comme une expérience personnelle. Or, les deux types de sources viatiques que sont le récit et 
le guide ont un même objectif. « Le récit de voyage racontait une expérience singulière avec 
assez de détails pour qu’elle puisse être répétée » quand « le guide (…) offre les éléments 
d’un voyage virtuel destiné à être construit avec les éléments proposés, à la fois unique et 
reproductible à l’infini »377. Ces quelques éléments soulignent que ces textes sont avant tout 
l’expression d’un transfert d’expérience de l’auteur vers le lecteur.  
Il s’agit ici d’étudier la littérature viatique comme un matériau dont le fond « reflète 
les représentations sociales de divers phénomènes » 378. Un parallèle est à faire avec les 
travaux d’Y.F. Le Lay et A. Rivière-Honegger. Une étude porte sur l’analyse de la presse 
régionale dans les Alpes du Nord. S’appuyant sur les travaux de P. Bourdieu (1966), ils 
soulignent que la presse et « les moyens d’information de masse [sont] largement inféodés 
aux attentes du public » mais ils les forment aussi. Philippe Violier379 rappelle ainsi qu’« en 
donnant le monde à voir, à entendre et à lire, les médias contribuent à alimenter le désir de 
déplacement qui est au fondement même du tourisme, à tel point que les médias et le tourisme 
ont toujours été liés et se développent de connivence ». Et parmi ces  « médias touristiques » 
dont la caractéristique est d’être un « objet protéiforme qui recouvre aussi bien des médias 
spécialisés – comme les guides – que des émissions ou rubriques régulières produites par des 
médias généralistes, notamment la presse écrite », nous comptons le récit de voyage et bien 
sûr le guide touristique. Les rééditions de récits de voyages et de guides anciens sous la forme 
de fac-similés et le commerce des ouvrages originaux sur internet et dans les librairies 
spécialisées peuvent suffire à nous en convaincre. 
Bien que les travaux portant sur la littérature de voyage tendent à accuser celle-ci 
d’imposer des circuits à faire et autres objets à voir, nous sommes malgré cela tentée de faire 
appel à cette idée d’inféodation au lectorat dans le cadre de l’analyse des récits et guides. 
Dans l’introduction d’un extrait des « Observations générales et pratiques sur les voyages » 
du Comte de Berchtold380, Jean-Marc Goulemot souligne ainsi qu’au XVIIIe siècle le voyage 
est « un art » dont émane une « volonté de le rendre socialement utile »381 : « Etre utiles à ses 
concitoyens voilà le but du voyageur philosophe. On ne se déplace pas pour soi mais pour 
ceux qui demeurent sédentaires. Voyager est une mission, ce qui fait du périple un exercice 
d’observation annoncé et préparé et du retour une obligation d’écriture. (…) Voyager c’est 
donc se donner pour mission de raconter ce qu’on a observé ». Si conter son voyage est une 
mission « sociale », c’est qu’il existe une attente, ou du moins considérait-on qu’il y en avait 
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une. Dans son Essai, le comte de Berchtold développe ainsi « la manière dont on doit rédiger 
ses mémoires de voyages » et il insiste sur l’importance de la véracité du récit « point essentiel 
dont il ne faut jamais s’écarter ». N’est ce pas là une forme de pression que nous pourrions 
qualifier de sociale liée à une crainte d’accusation d’affabulation ? Aussi, partons-nous du 
postulat que la littérature de voyage que nous allons traiter reflète au moins en partie la 
perception d’une société à une époque donnée, et comme l’évoquait Dardel, « annonce une 
expérience humaine du monde »382. 
L’hypothèse sur laquelle repose notre travail est que l’étude diachronique de 
la littérature viatique apporte des éléments permettant de reconstruire dans le temps les 
processus de touristification et de patrimonialisation. Ces sources permettent-elles de définir 
des temps du tourisme et des temps du patrimoine ? Les textes comportent des descriptions 
d’objets et d’espaces. Ces descriptions sont le témoignage d’observations faites à une époque 
donnée. Celles-ci peuvent être considérées comme une perception à un instant t mais dont 
l’inertie peut être parfois très grande. La lecture des textes couvrant plusieurs siècles, permet 
de constater que les descriptions (donc les observations) évoluent à travers le temps. Cela rend 
possible l’étude de l’évolution de la perception des édifices religieux en milieu de montagne 
et à définir leur place dans le territoire. Nous nous demandons alors dans quelle mesure le 
regard du voyageur-touriste va nourrir la construction patrimoniale. Et inversement, quelle est 
l’influence de la patrimonialisation sur les pratiques touristiques, et plus précisément sur 
l’usage des lieux ? La question du statut de l’objet patrimonial et de son évolution en fonction 
des pratiques et des regards posés sur celui-ci est au cœur de ce travail.  
Pour aller plus loin dans la réflexion, il faut aussi se demander : qui va définir ces 
lieux comme touristiques ? Et par quel processus ils le deviennent ? Dans la mesure où les 
objets d’étude sont des lieux marqués par le religieux, la réflexion porte également sur la 
nature de l’activité touristique : pèlerinage, tourisme religieux, tourisme culturel ? Dans quelle 
mesure les récits et guides permettent-ils d’analyser une évolution des pratiques ? 
Comme Sophie Bonin le précisait dans son étude sur le paysage de la Loire383 : la 
littérature viatique ne se suffit pas elle-même. Elle doit constamment être mise au regard de la 
législation, de l’histoire des sites et des courants artistiques.   
 
b/ De la question du discours . 
 
« ‘Voir’ et ‘donner à voir’, le voyageur-écrivain ne prétend pas dispenser un savoir, il 
satisfait une forme de curiosité géographique qui ne sera jamais comblée par la synthèse 
savante » (J-L Tissier, 2004.). 
 
En sciences humaines et sociales en général, l’entretien est une méthode pertinente 
dont l’objectif est d’analyser les discours produits. Notre hypothèse est que la littérature de 
voyage peut être traitée au même titre qu’un entretien ouvert, non-directif, dont « la pratique 
(…) est indissociable du champ d’étude des représentations et s’accompagne d’une méthode 
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d’analyse interprétative qui vise à restituer des modèles culturels »384. Alors que des 
entretiens avec les acteurs de terrain sont concevables au temps présent, comment obtenir de 
l’information sur les périodes antérieures si ce n’est en analysant les documents à notre 
disposition ? La littérature de voyage apporte donc les perceptions anciennes du voyageur, du 
touriste et elle se substitue à l’enquête in situ385. Mais c’est insuffisant et il faut 
nécessairement la combiner aux textes réglementaires se rapportant aux sites étudiés. Ceux-ci 
apportent des éléments clefs quant aux choix qui ont été faits en termes de protection. Ils 
apportent des clefs de compréhension notamment sur la question de la sélection patrimoniale. 
Enfin, à ceux-ci, il faut associer aussi les dossiers de gestions des sites (exemple : archives de 
l’ONF, des Monuments historiques) qui présentent de ombreuses informations sur la 
perception des sites et les problèmes de gestion in situ notamment en terme de géopolitique 
locale. 
En 2008, au cours du colloque de Nice portant sur  La pérennité des lieux touristiques, 
Philippe Duhamel soulignait l’importance de l’étude de la généalogie des lieux touristiques. Il 
constatait que l’histoire des lieux touristiques est peu investie en géographie et insistait sur le 
fait que l’observation des lieux sur le temps long (tourisme/temps) et le calage temporel sont 
nécessaires pour la compréhension de la durabilité des dynamiques touristiques. Les objets 
que nous étudions sont marqués par un passé que nous qualifions de « touristique » ancien 
dont la littérature de voyage est le témoin principal.  
Dans ce sens, alors que certains sites rencontrent des difficultés dans leur gestion 
touristique et patrimoniale (notamment la vallée de la Qadisha), nous proposons d’analyser les 
dynamiques du processus de patrimonialisation des lieux reconnus aujourd’hui comme 
patrimoniaux et touristiques, à partir de périodes antérieures afin de mieux comprendre les 
dysfonctionnements du présent. Les principaux monastères de vallée de la Qadisha présentent 
un développement touristique en deça de leur potentiel, alors que le site du monastère de la 
Grande-Chartreuse relève d’une dynamique touristique pérenne. A partir de ce constat, nous 
allons reconstruire la temporalité touristique de ces sites en nous appuyant sur l’hypothèse 
qu’il est possible d’en extraire des éléments de la dynamique patrimoniale.       
 
c/ Le tourisme comme révélateur des processus de patrimonialisation ?  
 
Le site internet du tourisme en Chartreuse (lien PNR de Chartreuse et Agence de 
Développement Touristique) présente « la Chartreuse » comme le « berceau de l’ordre des 
pères Chartreux » ou l’« émeraude des Alpes, comme aimait à la définir Stendhal ». Les deux 
éléments auquel il est fait référence ici sont le monastère de la Grande-Chartreuse et son site 
bien décrit par Stendhal dans les Mémoires d’un touriste (1838) et par de nombreux autres 
auteurs (cf. parties suivantes infra). Ce qui interpelle dans cette citation, c’est la prégnance du 
cartusianisme mêlé à la référence de tradition ancienne du voyage quand on sait que le PNR a 
mené tout un travail de réflexion pour « envisager des circuits de randonnées ou des circuits 
de promenade en voiture avec guides ou livrets d’accompagnement et permettant de 
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découvrir l’ordre Chartreux en dehors du monastère »386. Alors qu’un lourd travail sur le 
patrimoine bâti est effectué sur l’ensemble du Parc depuis plusieurs années dans l’objectif de 
mettre en avant d’autres éléments patrimoniaux tel que le patrimoine vernaculaire, la brochure 
touristique estivale de l’année 2011 proposée conjointement par le PNR et l’Agence de 
développement Touristique (ADT) de Chartreuse présente une vue du monastère sur une 
double page et propose le programme Empreintes des Chartreux sous la forme d’un séjour de 
trois jours et deux nuits à la découverte de « l’histoire des Pères Chartreux », de « leur quête 
passionnante » et à la « recherche des magnifiques oratoires disséminés sur les sentiers de 
Chartreuse ».  
 
 
Photo 2 : brochure touristique du PNR de Chartreuse, 2011: 
« Plongez au cœur de l’histoire des Pères Chartreux et revivez leur quête passionnante en visitant le Musée de 
la Grande-Chartreuse. Partez ensuite à la recherche des magnifiques oratoires disséminés sur els sentiers de  
Chartreuse. Pour t erminer ; rendez-v ous au x C aves de  Chartreuse [Voiron]… déchiffrerez-vous la recette 
secrète de la célèbre liqueur ? ». 
 
Le constat de la mobilisation du monastère de la Grande-Chartreuse dans le cadre du 
développement et de la communication touristique apparaît comme une forme de paradoxe. 
En effet, la position actuelle des moines concernant la visite du monastère est ferme : il ne se 
visite pas. Mais il s’agit d’un Monument historique et cela peut expliquer l’utilisation de 
l’image et de la réputation de ce bâtiment religieux dans la promotion du massif de 
Chartreuse. Cela, alors même qu’un travail sur l’identité chartroussine est mené depuis la fin 
des années 1990 dans le souci de dépasser cet ancrage cartusien.  
A plus grande échelle, comment définir le site de la Grande-Chartreuse qui est pourtant classé 
comme Site Naturel depuis 1985 ? Patrimoine religieux, il est le berceau du cartusianisme ; 
« patrimoine naturel », le visiteur peut effectuer la promenade du « Belvédère des 
Sangles offrant une vue panoramique sur le Monastère de la Grande-Chartreuse »387. Nous 
retrouvons ici un dilemme, assez constant, qu’est la difficulté à définir l’essence du 
patrimoine. Cet espace apparaît comme un espace patrimonialisé aux caractéristiques 
                                                 




intrinsèquement liées, allant donc à l’encontre des schémas et catégories classiques du 
patrimoine qui tendent à séparer nature et culture. Nous voyons bien que la communication 
touristique est riche de sens sur a manière dont les objets sont perçus. Malgré la législation en 
place pour protéger le site de toutes formes de nuisances (arrêté de 1975, zone de silence) et 
les décisions prises au moment de la création du Parc en terme d’image388, celle du monastère 
de la Grande-Chartreuse reste un symbole fort du massif.  
Dans quelle mesure cette situation est-elle révélatrice d’une forme de pérennité touristique ? 
Quel rôle le tourisme a-t-il joué dans le processus de patrimonialisation du site du monastère 
de la Grande-Chartreuse ?    
 
d/ Le récit de voyage un témoin de l’évolution de la perception ? 
 
Antoine Bailly précise qu’il faut distinguer les notions de perception et de représentation. 
Citant Piaget, il rappelle que la perception est « la fonction par laquelle l’esprit se représente 
des objets en leur présence »  quand la représentation est un terme permettant  « d’évoquer 
des objets, même si ceux-ci ne sont pas directement perceptibles »389. Cette dernière définition 
demande à être complétée et combinée par la définition du dictionnaire de la langue française 
qui définit la représentation comme le « fait de rendre sensible (un objet absent ou un 
concept) au moyen d’image, d’une figure, d’un signe ». Alors que certains chercheurs tendent 
à délaisser les notions d’espaces perçus, vécus ou tout simplement le travail sur la 
perception390, nous pensons, au contraire, que l’analyse qualitative des récits de voyage et 
guides touristiques, avec l’objectif d’en extraire les éléments de perception, serait tout à fait 
pertinente dans le cadre de la compréhension de la patrimonialisation. Il nous paraît aussi 
qu’en excluant l’idée de perception, on tue toute possibilité de travail sur les représentations.  
Si nous choisissons de parler de perception ici, c’est parce que l’on s’interroge sur une 
description de ce que les auteurs ont vu391. Ces descriptions, du fait qu’elles sont écrites, sont 
en fait des représentations (l’écriture étant un signe) dont le fond reflète une perception. Roger 
Brunet souligne que toute perception est influencée par « le filtre perceptif » car « le [regard 
du] groupe n’est pas vierge. Il a une histoire, née de l’accumulation des expériences et des 
perceptions, de l’apprentissage au sens large (…), [ces] données [étant] influencées par la 
vie sociale »392. Roger Brunet cherche à « apprécier l’écart qui existe entre la perception et le 
monde réel, dans la mesure où tout comportement est fonction de la perception mais agit sur 
le réel : par conséquent avec des ‘erreurs’, des décalages, qui sont la source de déséquilibres, 
et d’imperfections dans la reproduction des systèmes ». L’approche systémique de la 
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naïf et réducteur qu’ils s’alignent servilement sur les exhortations publicitaires », 1992, p. 77. De même 
l’équipe MIT propose de « repenser l’émergence des lieux touristiques à la lumière de ce que les géographes 
proposent pour d’autres lieux : l’évolution d’une société, le regard qu’elle porte sur son espace et les besoins 
qu’elle exprime à travers des pratiques sans cesse renouvelées et sans cesse réinventées », Tourisme 1, p. 174. 
392 Brunet R., « Perception et comportement », p. 191. 
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perception proposée par Brunet se prête à la reconstruction du processus de patrimonialisation 
rythmé par ces ruptures ou « erreurs » et « décalages » (figure 24). En effet, la littérature 
viatique témoigne de ces écarts par le fait que les auteurs vont décrire (1) ce qu’ils voient mais 
en chargeant leur texte d’un certain affect (filtre).  
 
 
Figure 24 : Représentation de la place du guide de voyage dans le processus de perception (modifié  
d’après Brunet R., 1975). 
 
Laurent Tissot souligne d’ailleurs que le guide de voyage apparaît très tôt dans 
l’univers du visiteur et avec lui, la mention de monument dont la présentation va s’inscrire 
dans un mouvement très complexe où l’affect conditionne grandement le déplacement du 
voyageur, son attention et sa curiosité393. Les visiteurs vont décrire les changements qui ont 
eu lieu sur le site (2) qui peuvent être des aménagements, des modifications de l’accessibilité. 
La plupart des ouvrages comportent des commentaires des auteurs qui expriment leur 
« trouble » (3) face aux changements, critiquant ou s’extasiant. Le récit de voyage nous 
apporte aussi des éléments sur des décisions qui ont été prises (6) et le contexte dans lequel 
elles ont été mises en œuvre (4 et 5).  
Les travaux de géographie du tourisme portent sur les temporalités et sur « les 
tendances majeurs »394 du tourisme ainsi que sur celle du patrimoine. Notre hypothèse est 
qu’à partir de l’étude du discours « touristique », il est possible de reconstruire une ou des 
dynamiques dans lesquelles patrimoine et tourisme se « co-construisent » pour reprendre 
                                                 
393 Tissot L., 2004, op. cit. 
394 Duhamel Ph. et Sacareau I., 1998, Le tourisme dans le monde, cité dans Lazzarotti O., 2011, Patrimoine et 
tourisme : histoire, lieux, acteurs, enjeux, p. 14. 
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l’expression d’Olivier Lazarrotti ou « dialoguent »395. Cela étant, notons que l’apport de la 
reconstruction du processus trouve ici sa richesse dans le fait qu’il s’agit de sites religieux 
ayant un lourd passé historique, ce qui nous permet de travailler sur le temps long.  
Il s’agit donc d’observer de manière diachronique l’évolution de la fonction 
touristique de l’édifice religieux et l’évolution de la perception de ces édifices par la 
population touristique et/ou autochtone fréquentant ce lieu. Nous nous demandons si et 
comment la nature du lieu s’en trouve transformée. 
 
II/ Applica tion à la Chartreuse : d e l’appo rt dans la co mpréhension de la dynamique 
touristique d’un lieu religieux, sur le temps long. 
 
Travailler sur l’évolution de la fonction des édifices religieux signifie aussi prendre en 
compte l’évolution de la perception de ces objets par les touristes. En nous appuyant sur un 
corpus d’une centaine d’ouvrages composés de récits de voyages et de guides touristiques sur 
une période s’étendant de 1575 à 2011396, nous présentons ici le résultat d’une analyse 
diachronique portant sur le site du monastère de la Grande-Chartreuse avec le souci de 
répondre tout d’abord à la question de la pérennité des lieux touristiques, combinée à la 
question de l’évolution de leur fonction.  
En juin 2002, alors que la « Commission pour la sauvegarde et l’enrichissement du 
patrimoine cultuel » (crée en 1980 par le ministère de la Culture) devient le « Comité du 
patrimoine cultuel »397, un ouvrage spécialisé type « guide » est rédigé sous la tutelle de 
l’Agence Française de l’Ingénierie Touristique (AFIT), le Ministère de la Culture et la 
Pastorale des Réalités du Tourisme et des Loisirs (PRTL)398.  L’auteur souligne dès les 
premières pages que « pour les chrétiens,  l’église dit d’abord l’âme du village à travers la 
continuité d’une histoire où chaque siècle a laissé sa trace et déposé ses valeurs. Elle est 
affirmation d’unité pour des familles dispersées et des générations au cimetière enterrées 
(…), il arrive qu’elles soient trop peu utilisées comme lieu de culte et un peu oubliée par les 
chrétiens eux-mêmes. Mais souvent, croyant et incroyant se retrouvent pour défendre cette 
part du patrimoine commun : le randonneur fatigué y trouve de l’ombre, le curieux des 
anecdotes, l’historien des documents, l’artistes des beautés (et chacun peut participer à 
plusieurs catégories d’ « utilisation » de l’édifice). Le croyant y logera sa prière, ses 
questions et ses appels, même s’il ne peut y retrouver une communauté fervente. Certains 
peuvent croire qu’une telle église aux fonctions multiples n’est plus une église, mais la 
vocation d’une église est d’être ouverte. Les trésors qu’elle abrite appartiennent à tous »399. 
Ainsi, pour les religieux, l’église paroissiale est avant tout un lieu où les fidèles se 
rassemblent pour la prière, mais elle est aussi un monument du patrimoine que l’on visite. 
Cette définition n’est pas unique et se module en fonction de la fréquentation connue par les 
                                                 
395 Duval M., 2007, Dynamiques spatiales et enjeux territoriaux des processus de patrimonialisation et de 
développement touristique, 514 p. 
396 Cf. la liste des ouvrages sur la Chartreuse dans la bibliographie, p. 322. 
397 Sa mission est de soumettre au ministre toutes propositions liées à la conservation et à la mise en valeur du 
patrimoine religieux. 
398 Service diocésain coordonnant les activités dites touristiques au sein des paroisses : haltes spirituelles, 
conférences, visites guidées d’églises, concerts, circuits de croix ou de chapelles etc. 
399 Noyer J., dans Rabet D. (dir.), 2002, Des Clefs pour… des églises ouvertes et accueillantes, AFIT, p.7-8. 
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édifices religieux et l’utilisation que l’on en fait. Le monastère de la Grande-Chartreuse 
constitue un cas d’étude pertinent pour illustrer notre propos. En effet, pendant longtemps, le 
domaine du monastère est resté  inaccessible aux visiteurs qui se retrouvaient bloqués devant 
les portes fortifiées et gardées du Grand Logis et du Pic de l’Oeillette, par lesquelles on 
pouvait accéder au site en amont et en aval du confluent du ruisseau de saint Bruno avec le 
Guiers-mort. Par deux fois, les moines sont chassés de leur domaine. Ces exils forcés auront 
pour conséquence de mettre en place l’usage pour les visiteurs de s’introduire dans le 
monastère. L’ouverture et l’accessibilité au site sont cependant progressives. La Grande-
Chartreuse est devenue sur la durée un centre d’attrait vers lequel vont se diriger chaque 
année, des milliers de promeneurs, touristes ou pèlerins. Et il nous importe de comprendre ce 
phénomène. 
Pour la dernière fois de toute l’histoire du site, en 1940, les Chartreux reprennent 
possession de leur domaine et referment leur porte. Les visiteurs se retrouvent alors errant aux 
alentours des murs silencieux. 
En ce début de XXIe siècle, le musée de la Correrie dit « de la Grande-Chartreuse » 
(présentant la vie et les activités des moines chartreux) et le domaine forestier de la Grande-
Chartreuse accueillent encore des visiteurs par milliers. Se pose alors la question du sens de la 
signification de la fréquentation touristique du monument religieux avec le paradoxe qu’on ne 
le visite pas. Comment cet édifice a-t-il installé sa durabilité touristique dans le temps ? 
 
a/ De la question du tourisme sur le site du monastère de la Grande-Chartreuse. 
 
L’ordre des Chartreux créé en 1084 et son monastère drainent dès leur création un 
nombre importants de visiteurs. Emilie-Anne Pépy rappelle ainsi dans sa thèse que « depuis 
l’origine de l’ordre, les Chartreux ont opéré une nette distinction nette les hôtes laïcs et les 
membres du clergé ». Pendant longtemps, « seuls les religieux sont admis à la maison haute 
et à partager la célébration des offices avec la communauté » 400 mais il semble que dès le 
XVIIe siècle les choses aient changé puisqu’en 1693, Claude Jordan (marchand-imprimeur, 
voyageur et historiographe) informe ses lecteurs que « lors qu’on est arrivé au Couvent, on 
est surpris de trouver une si belle maison, une Eglise si superbe et des Religieux si courtois 
(…) »401. L’église se trouvant à l’intérieur de l’enceinte du monastère, il semble que les 
voyageurs pouvaient au moins visiter les lieux. Dans son Histoire générale du tourisme402, 
Marc Boyer précise qu’à cette époque, l’intérêt pour les couvents, notamment la Grande-
Chartreuse, est grandissant et émane de plus en plus d’une curiosité de la part des visiteurs. 
Ceux-là mêmes que l’auteur nomme les visiteurs nouveaux  « ne sont pas dévots, beaucoup 
même ne sont pas catholiques, ce sont avant le nom, des touristes attirés par la plus 
importante communauté d’ermites d’Europe [la Grande-Chartreuse] ». 
Il s’agit ici de poser la question de la nature des motivations des voyageurs qui, 
pendant longtemps, ont pris la peine de se rendre dans le Désert de Chartreuse à une époque 
où il était décrit comme « un lieu affreux, froid, montagneux, couvert de neige (…). C’est un 
                                                 
400 Pépy Emilie-Anne, Espace sacré, espace profane : le territoire de la Grande Chartreuse, fin XVIe siècle – fin 
XVIIIe siècle, p. 482. 
401 Jordan C., 1693, Voyage historique de l’Europe, France, p.50. 
402 Boyer M., 2005, Histoire générale du tourisme, p.23. 
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ermitage fort ample et étendu mais habité seulement par les bêtes, et inconnu des hommes 
pour l’âpreté de son accès. Il y a des rochers hauts et élevés, des arbres sylvestres et 
infructueux (…) »403. Il faut cependant se demander si ces auteurs n’exagéraient pas un peu 
leur description dans la mesure où les visites se faisaient, à priori, plutôt durant la saison 
estivale. Dans sa thèse de géographie, Jules Blache insiste sur le fait que « le tourisme 
cartusien ne date pas d’hier » et qu’ « on ne venait pas, à proprement parler, en pèlerinage, 
mais contempler un cas curieux et édifiant »404 d’installation d’hommes qui s’étaient retirés 
du monde pour s’installer dans cet établissement isolé en montagne. Emilie-Anne Pépy cite 
par ailleurs les mémoires de Dom Maurice Laporte qui raconte que les éminents voyageurs du 
XIIe siècle se rendaient sur le site pour vérifier ce que l’on disait des Saints ermites de 
Chartreuse et que ces visitent ont « certainement contribué à accroître la renommée de 
l’ordre dans le monde médiéval ». De plus, Jules Blache précise que « bien avant que les 
montagnes des Alpes fussent visitées pour elles-mêmes, le monastère de la Grande-
Chartreuse attirait sur les chemins rocailleux du massif un flot continu de visiteurs, pendant 
toute la belle saison ». Le site de la Grande-Chartreuse est ainsi marqué par une forte et 
ancienne tradition du voyage dans les Préalpes. Ceci accentué par le fait qu’il était le seul site 
du genre dans l’ensemble des Préalpes françaises. 
Bien que les spécialistes du tourisme tendent à déterminer des périodes distinctes entre 
pèlerinage, voyage et tourisme, et de définir la nature et le statut de ces activités, le cas de la 
Grande-Chartreuse nous entraîne dans la lecture d’un processus que nous souhaitons nommer 
dans son ensemble « touristique » du fait des motivations des visiteurs et de leurs pratiques. 
Celles-ci se trouvent à l’intérieur d’une temporalité s’étendant du Moyen-âge (les premières 
informations dont nous disposons remontent au XIIIe siècle) à nos jours. Cette période est 
scindée par des ruptures ouvrant chaque fois sur de nouvelles phases représentatives des 
dynamiques du processus. 
Alors que des travaux portant sur le tourisme ont « l’audace d[’en] montrer les 
commencements, met[ent] à bas l’opinion selon laquelle le tourisme aurait toujours 
existé »405, d’autres tendent à « sortir des cadres que nous tenons pour acquis pour approcher 
un peu plus l’essence du tourisme »406. Il semble que l’utilisation du terme « tourisme » avant 
son « invention »407 fasse « bondir les tenants du tourisme comme expression d’une modernité 
apparue avec le Révolution industrielle »408. Cette querelle mène à des contradictions au sein 
des exposés et à la création de tout un lexique permettant de ne pas utiliser le fâcheux mot 
hors de son temps. Les uns critiquent le fait que sont résumées sous « la vue simplificatrice du 
tourisme (…) trois rubriques : le voyage, la villégiature et le séjour en station  [dont on ne 
connaît pas pour] les deux premiers (…) la naissance précise, mais [plutôt] des racines avant 
le XVIIIe siècle »409. La période correspondant à ces « racines », a priori non touristiques, 
n’est pas déterminée mais y est intégré « le XVIe siècle [qui] invente un tourisme 
                                                 
403 Dorlande Dom Pierre, 1644, Chronique de l’ordre des Chartreux, in Stendhal, 1838, p. 335. 
404 Blache J., 1931, Les massifs de la Grande-Chartreuse et du Vercors, étude géographique, tome 2, géographie 
humaine, Laffitte Reprints, Marseille, 1978, p. 414.  
405 Boyer Marc, 2005, op. cit., p. 315. 
406 Dewailly J.-M., 2006, Tourisme, géographie, entre pérégrinité et chaos ?, p.71. 
407 Boyer M., 1999, Le tourisme de l’an 2000, p. 14 et Boyer M., 2005, op. cit., p. 316. 
408 Dewailly J.-M., 2006, op. cit., p. 71. 
409 Boyer Marc, 2005, op. cit., p. 275. 
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astrologique »410 (sic !). De même, alors que la première qualité du touriste est d’être « oisif et 
curieux »411, « les voyageurs [qui ne sont pas des touristes] des XVIe et XVIIe siècles étaient 
prêt à admirer les Merveilles [et] celles du Dauphiné en particulier »412 et ils se déplaçaient 
« au voisinage de Grenoble, [dans] un lieu affreux, froid, montagneux, couvert de neige 
(…) »413 « en ces montagnes et précipices presque caverneux [où] est bâtie cette tant fameuse 
et religieuse maison (…) appelée la Grande-Chartreuse, connue par tout le monde pour sa 
sainteté et l’innocence de vie des religieux Anachorètes qui s’y trouvent (…) »414.  
J-M Dewailly415, s’appuyant sur les travaux de M. Dacharry (1991), souligne qu’il 
n’est pas inintéressant de se pencher sur les périodes antérieures à la Révolution Industrielle 
au cours desquelles « l’on trouve tous les ingrédients du tourisme et des loisirs modernes 
dans leurs diverses manifestations ». Et il soumet l’hypothèse que le tourisme moderne se 
trouverait « somme toute, dans une résurgence de mouvements de longue période » allant 
même jusqu’à parler de « cycle » du tourisme, glissant ainsi vers une acception systémique du 
tourisme. De même Georges Cazes s’appuyant sur les représentations sociales pour répondre 
à cette problématique de l’ « invention »416 touristique, souligne l’importance de « mettre en 
évidence les désirs et les regards qui donne un nouveau sens à l’espace, l’histoire mentale de 
leur émergence, les ‘grands mythes fondateurs’ (M. Chadefaud) qui aident à comprendre 
cette dynamique, avec ses mutations et ses ruptures, ses rémanences et ses récurrences »417. 
Ainsi peut-on mettre en relation les notions de tourisme et de processus. Parler de processus 
c’est parler d’un « ensemble d’activités disposées dans le temps selon une suite logique »418. 
La notion de processus fait appel à la « description historique » (évènements) mais aussi à la 
compréhension de la « logique opératoire d’un système » qui permet de modéliser la 
dynamique. Nous proposons de compléter cette définition géographique par celle du 
dictionnaire de la langue française qui précise que les phénomènes/activités pris en compte 
dans l’étude du processus « aboutissent à un résultat »419 qui est ici la dynamique touristique  
actuelle (dans la mesure où nous parlons de processus touristique) et son impact sur le site 
(organisation et perception). Ce processus se nourrit de l’ensemble des dynamiques (dont les 
pratiques du voyage ou pèlerines) s’étant déroulées en amont. 
De plus, bien qu’elle se positionne pour un tourisme à partir du XIXe siècle, l’équipe 
MIT (Mobilité, Itinéraires, Tourisme, Paris VII, Denis Diderot)  nous enseigne qu’ « être 
touriste, c’est découvrir d’autres lieux mais aussi l’autre en tant qu’être humain. Tout 
d’abord, il s’agit d’une confrontation sur un espace commun, de deux mondes »420. En cela, 
les époques médiévale et moderne de la Grande-Chartreuse sont bien à intégrer dans le 
processus touristique du site puisque un des objectifs du voyage  dès le XIIe siècle était pour 
                                                 
410 Ibid., p. 22. 
411 Boyer M., 1999, op. cit., p. 25. 
412 Boyer M., 2005, op. cit., p. 22. 
413 Dorlande Dom Pierre, 1644, op. cit. 
414 Belleforest Fr. de, 1575, La cosmographie universelle de tous le monde…, p. 322. 
415 Dewailly J.-M., 2006, op. cit., p. 72. 
416 Entre guillemets dans le texte. 
417 Cazes G., 1992, Fondements pour une géographie du tourisme et des loisirs, p.78. 
418 Brunet Roger (dir.), 1993, Les mots de la géographie, dictionnaire critique, p. 402. 
419 Le Nouveau Petit Robert, 2011. 
420 MIT, 2002, Tourisme 1, Lieux communs, p. 89. 
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un clergé curieux  de « comprendre le fonctionnement 421» de l’ordre cartusien. En témoigne 
la création de l’auberge du Grand Logis en 1258 qui accueillit d’abord les hommes armés et 
les femmes qui avaient une interdiction formelle de dépasser les portes du Désert (après la 
Révolution Française, le domaine forestier n’appartenant plus à l’Ordre, les femmes purent 
accéder jusqu’aux portes du monastère sans jamais pouvoir y rentrer (sauf deux exceptions) 
tant que les moines seront présents). Ensuite, cette auberge va servir pour les visiteurs venant 
en nombre assouvir leur curiosité422 en découvrant « l’exemplaire ancienneté du mode vie 
cartusien »423.  
Enfin, Rémy Knafou écrit qu’ « être touriste, c’est aller sur le territoire de l’autre, et, 
pour les sociétés hôtes, recevoir l’autre sur son territoire »424 et c’est bien la démarche qui est 
faite dès le XIIe siècle par les religieux, d’abord, puis par les laïcs, qui se rendaient sur le site 
et qui ont été jusqu’en 1903 accueillis par les moines Chartreux. 
Cependant, étudier les relations qui existent entre les lieux religieux et le tourisme 
amène à l’observation de paradoxes. En 1084,  saint Bruno se rend à la rencontre de l’évêque 
Hugues de Grenoble dans l’objectif de s’isoler loin de toutes populations. Il demande à 
l’évêque de lui « assigner un endroit solitaire où [lui et six de ses amis] pourraient passer 
leur vie dans la dévotion et dans les méditations utiles pour leur salut »425. Et alors que les 
moines Chartreux ont fait vœux de silence, le premier paradoxe est l’incompatibilité presque 
évidente entre le silence monacal et l’accueil des voyageurs. Le second, du même ordre, est 
l’opposition entre la solitude choisie des moines Chartreux qui sont enfermés et le nombre de 
visiteurs qui se pressent, malgré cela, aux portes du monastère depuis toujours.  
Qu’est-ce qui peut expliquer ce succès et cette attirance pour le monastère de la 
Grande Chartreuse ? En quoi cela est-il révélateur d’une dynamique pérenne426 ? En quoi cela 
nous informe-t-il sur le processus de patrimonialisation ?  
Au cours du chapitre 1 (supra) l’intérêt de l’approche systémique dans l’analyse du 
processus de patrimonialisation a été évoqué. Cette approche permet notamment de travailler 
sur les pratiques, perceptions et valeurs, et sur leurs interactions. Ce sont ces dernières qui 
sont les moteurs de la dynamique observée. 
 
                                                 
421 Pépy E.-A., 2008, op. cit.,  p. 482 
422 Jordan Cl, 1693, op.cit. 
423 Pépy E. A., 2008, op. cit. 
424 Knafou R., 1998, cité dans MIT, 2002, op. cit., p. 90. 
425 Karamazine, 1885, Voyage en France, 1789-1790, pp. 94-97. 
426 « qui dure longtemps, depuis longtemps » in Le Nouveau Petit Robert, 2011. 
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Figure 25 : Organis ation du  propos des parties II et III du c hapitre 4 par rapp ort à la méthod e 
systémique appliquée au patrimoine. 
 
Il est nécessaire de travailler sur ces différents critères et interactions pour comprendre 
le processus de patrimonialisation. Dans le cas de la Grande-Chartreuse, le tourisme est une 
dynamique d’importance qui éclaire le phénomène de patrimonialisation (figure 25). Une 
première partie (II) va être consacrée à l’analyse des pratiques touristiques et du vécu des 
voyageurs. Il s’agira notamment de travailler la question de l’accessibilité au site qui joue très 
fortement sur la façon dont les visiteurs perçoivent le site. Nous allons donc reconstruire la ou 
les perceptions du site (II,b et c infra). Ces facteurs permettront de déterminer et de 
comprendre la ou les valeurs attribuées au site (III infra).  
 
b/ Une mise à distance originelle combinée à une accessibilité de plus en plus aisée : 
une relation espace-temps qui évolue. 
 
La description du site du monastère de la Grande-Chartreuse comme « lieu isolé », 
persiste encore au XVIIIe siècle. Ceci est accentué par la difficulté de l’accessibilité au site 
dont témoigne Victor Delpuech de Comeiras (abbé de Sylvanès puis vicaire de Beauvais) : 
« le chemin de Saint Laurent du Pont fait apparaître ce désert beaucoup plus affreux. Deux 
montagnes couvertes de pins n’y laissent entre elles qu’un passage fort étroit, au Guyer Mort 
qui serpentant avec bruit dans un défilé, augmente l’horreur du lieu »427 (figure 26). Et nous 
retrouvons ici les éléments qui vont être utilisés par la suite pour souligner le caractère 
pittoresque du lieu à partir du XIXe siècle dont « les magnifiques horreurs offertes par 
d’étroits défilés »428.  S’observe un retournement dans la représentation, alors même que 
l’attractivité naît de la répulsivité. Mouvement qui va s’accentuer de plus en plus et dont 
l’historien Bernard Bligny écrit d’ailleurs qu’à partir de la « seconde moitié du XIXe siècle 
(…) les aspects répulsifs des conditions naturelles se font pour la plupart attirants au citadin 
                                                 
427 Delpuech de Comeiras  V., 1804, Abrégé de l’histoire des voyages faits en Europe, 471 p. 
428 Ferraris A.., 1847, Chambéry, Aix-les-Bains, leurs monuments et leurs environs, p. 253. 
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(…) [et] rares sont en Dauphiné les endroits où la nature ne dispense pas sa beauté, parfois 
austère, parfois réservée aux plus ardents, toujours prenante, sans cesse variée »429.  
Emilie-Anne Pépy précise qu’à l’origine, « seuls les religieux sont admis à la maison 
haute et à partager la célébration des offices avec la communauté »430. La volonté des 
Chartreux voulait que l’accès soit interdit à tout étranger et l’entrée du Désert était défendue 
contre les intrusions par des portes431 (XVIe siècle): celle du Grand Logis depuis le Sappey et 
St Pierre de Chartreuse, et celle de l’Oeillette (1500) depuis St Laurent-du-Pont (puis Porte de 
la Jarjatte en 1715). Le couvent aurait en fait été de longue date un centre d’attraction pour 
« une foule toujours croissante de visiteurs curieux ou de pieux pèlerins »432. Ainsi, dès les 
XIIe et XIIIe siècles, nombreux étaient déjà les visiteurs qui se rendaient sur le site et qui 
étaient considérés comme « encombrants »433. Ceux-ci recevaient donc l’hospitalité près du 
monastère, à l’auberge du Grand Logis. 
La chapelle de Notre-Dame de Casalibus, construite en 1440 vers l’emplacement 
initial du premier monastère détruit au XIIe siècle, fit l’objet d’une dévotion mariale attestée 
jusqu’au XVIIe siècle. Les visiteurs du site de la Grande-Chartreuse étaient composés 
notamment de pèlerins qui se déplaçaient parfois « en foule [au cimetière] pour être témoins 
des miracles qui s’opéraient sur la tombe de certains religieux »434. Et cette population 
pèlerine vouait aussi un culte à la Vierge de Casalibus et il semble que son ampleur fut 
importante puisque en 1540, le Pape émit un bref concernant la chapelle de Saint Hugues se 
trouvant avant l’entrée du Désert et apportant aux pèlerins les mêmes indulgences que celles 
obtenues à Notre-Dame de Casalibus. Ceci, pour « les dames qui se désolaient de ne pouvoir 
monter »435. 
Pendant des siècles, le voyageur qui montait au monastère prenait la décision 
d’entreprendre un voyage éprouvant et nous imaginons bien que le détour qu’il faisait pour 
monter au monastère relevait d’une très forte motivation. En effet, bien que la Grande-
Chartreuse ne se trouve sur aucun itinéraire de pèlerinage (type saint Jacques de 
Compostelle), elle attirait malgré cela des voyageurs se rendant en Italie ou visitant la 
France436.  
La question de l’évolution de l’accessibilité au site est très importante car c’est elle qui 
est en partie à l’origine du rythme du tourisme.  
Au départ, il n’y avait aucun chemin pour accéder au site. Saint Bruno et ses 
compagnons montèrent au site par un sentier indéterminé. Le site originel était encore plus 
reculé et exposé aux dangers que celui du monastère actuel, il fut détruit en 1132 par une 
avalanche. Les allers et retours des gens qui se rendaient sur le site et le développement du 
territoire lié aux activités des Chartreux ont permis l’aménagement progressif de voies de 
communications. 
 
                                                 
429 Bligny B., 1973, Histoire du Dauphiné, p. 22-23.  
430 Pépy E. A., 2008, op. cit., p. 482. 
431 Celles-ci étaient gardées par des gardiens et renforcées par un fortin du côté de l’Oeillette. 
432 Du Boys A., 1845, La Grande-Chartreuse, Avant propos. 
433 Billet J., 1987, Le Guide de la Chartreuse, p. 50.  
434 Raverat A., 1861, A travers le Dauphiné : voyage pittoresque et artistique, p. 48. 
435 Pépy E. A., 2008, op. cit., p. 479. 






3/ Accessibilité au site actuelle
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L’élevage, qui leur permettait de subvenir à leurs besoins, fut la première activité des 
Chartreux. Tissant des liens commerciaux avec les vallées voisines ils ont été amenés à 
aménager des passages facilitant ainsi les déplacements. Bien que l’entrée du Désert ait été 
contrôlée, les mouvements de population étaient importants sur leur territoire. 
Les sources attestent plusieurs étapes dans l’aménagement de l’accessibilité au site. 
Jusqu’à la fin du XVe siècle, l’accès à la Chartreuse n’était possible que par deux chemins : le 
premier, depuis Grenoble, passait par le Sappey, le col de Porte puis Saint-Pierre-de-
Chartreuse ; le second, depuis Lyon ou Chambéry passait par les Echelles, puis le passage du 
Frou et la Ruchère. Les voyageurs qui prenaient le chemin par la Ruchère passaient par le col, 
par un sentier qui n’a jamais été aménagé en route carrossable et arrivaient au monastère par 
en haut. 
Les Chartreux sont connus pour avoir développé une activité métallurgique au sein de 
leur territoire. Jules Blache souligne qu’au départ « faute de gisements importants de minerai, 
et de transports faciles » cette activité est restée secondaire par rapport aux sites d’Allevard 
et de Rives. Mais il précise que « ce rôle a été grandissant sensiblement, avec le 
développement des chemins de montagne ; à mesure que les besoins en métal 
s’aggravaient (…)»437. 
Alors que le développement des différentes activités allait croissant, les routes ont été 
aménagées dans un mouvement parallèle accompagné par le développement touristique.  
Le tableau n°4 présente les différentes étapes de l’ouverture de l’accessibilité au site du 
monastère du Moyen-âge jusqu’au XXe siècle.  
Il semble qu’il ait existé un lien très fort entre l’amélioration et l’aménagement des 
chemins donnant accès au monastère et le nombre de voyageurs qui se rendaient sur le site. 
Le passage par la vallée du Guiers Mort va être ouvert et aménagé progressivement. 
Jules Blache précise que « les premières améliorations portées [au réseau routier] ont porté 
(…) sur les voies les plus utiles, les plus fréquentées, et dont l’utilité et l’animation ne 
faisaient que croître »438. Les plus gros travaux furent effectués sous l’Empire (1812-1815) 
sur la route du Sappey dans un but intéressé puisque c’était l’axe qui permettait de faire 
descendre le bois destiné à la Marine française. Bien qu’elle réponde à des besoins 
particuliers, cette route une fois « améliorée et rendue carrossable allait servir à un trafic 
plus général »439. La route de Fourvoirie ou du Désert n’a cependant pas cessé d’être 
parcourue malgré (ou à cause de) la terreur qu’elle inspirait aux voyageurs craignant « de 
rester en route au milieu d’un bourbier »440 où « le Désert paroît plus affreux »441. « On 
monte à cette maison [le monastère de la Grande-Chartreuse] par un chemin qui, quoiqu’assez 
beau, côtoye toujours des précipices ou des montagnes dont souvent les rochers sont 
suspendus et comme prêts à s’écrouler ; l’horreur qu’impriment ces précipices est encore 
augmentée par un torrent qui y culbute ses eaux à travers les quartiers de rochers qui sont 
tombés des montagnes qui bordent la vallée où ils coulent »442. 
                                                 
437 Blache J., 1931, op. cit., p. 56-57. 
438 Blache J., 1931, op. cit., p. 139. 
439 Ibid., p. 141. 
440 Audiffret, 1841, La Grande-Chartreuse, le Mont-Blanc et l’hospice du Grand saint-Bernard, p.3. 
441 Pigagniol de la Force, 1722, Nouvelle description de la France, p. 44.  
442 Guettard, 1779, Minéralogie du Dauphiné, p. 58. 
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 M oyen-âge-XVIe XVIe-XVIIIe XVIIIe-XIXe XIXe-XXe 
Activités des 
Chartreux 




Début du bûcherage 
et du charbonnage 
Exploitation minière : 
1er fourneau au XIIe 
siècle puis 
construction d’un 
fourneau à Fourvoirie 





à partir de la fin du 
XVIIe.  
Métallurgie 
Bûcherage et charbonnage : 
activités principales jusqu’à la 
fin du XVIIIe siècle. 
Exploitation forestière à la fin 
du XVIIIe siècle (bois pour la 
marine). 
1737 : fabrication de la liqueur 
Extraction du bois 
Fabrication de la liqueur 
de Chartreuse  
1860 : installation de la 
distillerie à Fourvoirie. 






Depuis Grenoble : 
accès par le Sappey, 
le col de Porte  
Depuis Chambéry et 
Lyon : passage du 
Frou, col de la 
Ruchère, [accès 
possible par le col du 
Cucheron et Saint-
Pierre-de-Chartreuse. 
Depuis Grenoble : 
accès par le 
Sappey, le col de 
Porte (voie de 




Fin XVe siècle/ 
début XVIe : 
ouverture de l’accès 
depuis St-Laurent-
du-Pont [route 
privée pour le 
transport du 
ravitaillement et 
des charbons, accès 
et /ou retour des 
voyageurs de 
Grenoble, Lyon et 
Chambéry ]. 
[accès possible par 
le col du Cucheron 
et Saint-Pierre-de-
Chartreuse]. 
Circuit depuis Grenoble 
(1821) : 
La Tronche/Le Sappey/ 
Grande-Chartreuse/ St 
Laurent/Voreppe/Grenoble 
(à partir de 1830 : dans les deux 
sens)  
 [Grenoble] (Voreppe) : 
route de Fourvoirie par St 
Laurent du Pont /le 
Sappey (col de Porte)/ou 
le col de la Placette  
[Chambéry] (les 
Echelles) : le pas du Frou 
/ route de Fourvoirie par 
St Laurent du Pont. 
 [accès possible par le col 






montée très longue 
Chemins muletiers 
et construction des 
ponts sur le Guiers 
Mort 
 Chemin des Voûtes 
(guide et mulets jusqu’en 1880-
1890) 
Creusement des tunnels 
et construction des routes 
actuelles 
+ travaux pour accès à la 
Correrie 
Provenances Depuis : Grenoble 
(++) 









  Depuis St Laurent : 2 ou 3 h de 
marche + 1 ou 2 nuits sur place 
(1779) 
Aller-retour dans la journée 
(1804) 
Autocars, « courte et 
rapide excursion » (1925) 
Circuit de 92km depuis 
Grenoble en ½ journée 
(1974) 







 4000/ an (1698) 6000 à 10 000 visiteurs (1778/ 
1785) 
Afflux considérable de 
voyageurs et pèlerins 
dans la seconde partie du 
XIXe siècle : jusqu’à 
10 000/ an et de 40 à 
50 000 dans les années 
1900 (Galliano). 
133 400 visiteurs au 
musée de la Correrie 
(1985) 53 000 (2007) 
 
 
Tableau 4 : Synthèse de s c ritères à prendre en c ompte dans  l’étude de l’év olution de la dynamique 
touristique sur le site du monastère de la Grande-Chartreuse du point de vue de l’accessibilité. 
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Bien que les Chartreux aient fait élargir la route au cours du XVIIIe siècle pour les 
besoins du monastère (transport de marchandise, des charbons)443, certains voyageurs se sont 
plus à penser que les aménagements faits sur « le chemin qui conduit à leur maison [avaient 
été effectués] pour la sûreté de ceux qui v[enai]ent les visiter »444. Ceci nous incite à émettre 
l’hypothèse que les mouvements des visiteurs étaient assez importants pour qu’ils aient pu 
penser que les aménagements étaient faits en leur faveur.  
L’étude des récits de voyages fait apparaître que la plupart des déplacements vers la 
Grande-Chartreuse s’effectuaient essentiellement depuis Grenoble. Cela peut s’expliquer par 
le fait que le monastère se trouve pendant longtemps séparé de la Savoie par la frontière qui se 
trouve au niveau du Guiers-Vif que le Dauphiné (français) se dispute avec le royaume de 
Savoie jusqu’en 1760445. « Savoie et Haute-Savoie ont jusqu’en 1860 fait partie d’un Etat 
étranger à la France. Mais cette considération, qui a eu son importance sur le développement 
touristique du pays, n’est plus aujourd’hui qu’un souvenir. La différence essentielle avec le 
département de l’Isère réside dans ce fait que la Savoie n’a que des villes de peu 
d’importance »446. De fait, le monastère, par son histoire étant fortement rattaché à 
l’archevêché de Grenoble où  saint Bruno se rendit pour demander un lieu où se retirer à 
l’évêque Hugues de Grenoble, nous supposons que l’évêché de Grenoble et la ville de 
Grenoble étaient donc un passage obligé.  
 
En 1792, durant la Révolution française, les Chartreux sont expulsés du monastère et 
remplacés par un régisseur civil « dont l’air sombre et farouche repoussoit l’hospitalité »447 
nommé par le gouvernement révolutionnaire.  
Durant cette période, le monastère n’en est pas pour autant oublié et des voyageurs se rendent 
encore sur le site en voiture jusqu’à Saint-Laurent-du-Pont puis à pied avec un guide et ils 
visitent « l’église, ensevelie sous les décombres (…)[et] les cellules des Chartreux 
[qui] étoient vides excepté une ». Il ne reste qu’un moine que l’auteur « contemple avec 
vénération ».  
C’est la chute de l’Empire qui permettra aux moines de réintégrer le Désert en 1816 
grâce à une ordonnance royale de Louis XVIII. 
Au cours du XIXe siècle, les descriptions louent « l’effet si pittoresque »448 du Guiers 
mort dont la route saisit « d’une vague émotion (…) presque tous les voyageurs [qui] 
s’arrêtent au tournant, au pied de ce hêtre majestueux (…) » où « tout concourt à faire de ce 
lieu le site le plus digne d’être admiré »449. Les romantiques accourent vers le Désert admirer 
« ces beaux accidents d’ombre et de lumière, ces sentiers mystérieux que l’œil ne pouvait que 
                                                 
443 Blache J., 1931, op. cit., p. 134. 
444 Ibid., p. 61. 
445 Mollin J., 1960, précise que « cette obstination [de la Savoie et du Dauphiné] à ne pas vouloir céder sur une 
question aussi futile peut s'expliquer si l'on remarque que c'est dans la partie montagneuse de l’Entre-deux-
Guiers que saint Bruno avait fondé, en 1084, le monastère de la Grande-Chartreuse; cette Maison avait essaimé 
dans toute la chrétienté, et chacun des deux Etats tenait à conserver dans son ressort le chef d'un Ordre 
religieux aussi considérable » p. 485.    
446 Miège J., 1934, La vie touristique en Savoie, éd. Université de Grenoble, p. 1. 
447 Huchet H., 1807, Voyage en Savoie et dans le Midi de la France en 1804 et 1805, 439 p. 
448 Dupré-Deloire E.F.M., 1830, Voyage à la Grande-Chartreuse, p. 145 et Gireau de Saint Fargeau E., 1842, 
Guide pittoresque, portatif et complet du voyageur en France, p. 333. 
449 Taulier J. cité dans Debelle A., 1839, Album du Dauphiné, p. 91. 
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deviner sous l’épaisseur du feuillage »450. Ce mouvement accompagne les travaux entrepris 
en 1854 pour la construction d’une route moderne dont l’objectif est de faciliter 
« l’évacuation vers la scierie de Saint-Laurent-du-Pont des bois en grume de la forêt 
domaniale »451. C’est donc durant la seconde moitié du XIXe siècle que l’accessibilité au site 
atteint le maximum de sa performance (tramway à vapeur de Voiron à Saint-Béron avec un 
embranchement vers Fourvoirie).  
C’est aussi le début d’un tournant dans la pratique du voyage sur le site mais aussi de 
sa perception. En effet, dès 1939, Jules Taulier se demande « pourquoi tombent ainsi chaque 
jour nos belles forêts ? », dénonçant les traitements effectués par l’Administration des Eaux et 
Forêts. Il souligne ainsi le risque de disparition des « impressions riches et solennelles [liés à 
l’épaisseur du feuillage], [de] ce recueillement qui n’était pas sans charmes, [et de] cette 
délicieuse émotion qui faisait naître l’aspect romantique de cette belle solitude » (cf. infra 
chapitre 8). Annonçant les futurs travaux de « la route [qui] aura été débarrassée de ses 
ornières, élargie peut-être », l’auteur reconnaît qu’ « il est vrai que l’on pourra aller de 
Grenoble jusqu’à la porte du couvent, [mais] hermétiquement fermé dans la boîte d’une 
diligence ; ce sera de la civilisation !... ». Stendhal, en 1838, puis Achille Raverat, en 1861, 
détaillent l’organisation de l’accueil des touristes par les Chartreux  qui reçoivent « cette foule 
d’artistes, de touristes, d’amateurs et de curieux de toutes contrées, qui, dans la belle saison, 
apportent aux beautés naturelles de ces montagnes le tribut de leur admiration, et à la caisse 
du frère économe celui plus fructueux pour la communauté, et qui est dû au bon accueil dont 
ils sont l’objet »452. Cet extrait marque le tournant d’une phase du processus de touristification 
du site qui, accompagné par le développement du réseau routier, est marqué par un 
changement dans les motivations. 
Les travaux d’Henri Ferrant sont nourris de détails concernant les pratiques des 
touristes de la fin du XIXe siècle et l’auteur insiste sur « le mouvement incessant des 
voyageurs » sur la « grande route de Grenoble à la Chartreuse par le Sappey ». Celle-ci est 
sillonnée « pendant la belle saison, outre les divers services de cars-alpins, [par] un nombre 
toujours plus considérable de voitures, calèches, breaks ou landaus de louage. Depuis que 
l’ancien chemin des bois a été retracé et transformé en une excellente route, aux pentes 
savamment ménagées, l’habitude des visiteurs du monastère est de faire la traversée du 
massif en combinant les deux itinéraires, la route de Fourvoirie et celle du Sappey, et comme 
le nombre va croissant d’année en année de ceux qui profitent de toutes les facilités 
multipliées de transport pour admirer les pittoresques beautés de ces montagnes, la chaussée 
du col de Porte est par les beaux jours aussi fréquentée qu’un boulevard de grande ville »453. 
Ces voyageurs se dirigent vers Saint Pierre de Chartreuse, point départ de nombreuses 
excursions telles que les sources du Guiers-Mort, le Trou du Glas mais aussi la Grande-
Chartreuse. L’auteur observe que « la majeure partie des visiteurs  du célèbre monastère, peu 
soucieux de se soumettre aux règles austères qu’il impose à ses hôtes, fait en babillant la 
courte route qui le sépare des bons hôtels de Saint-Pierre et vient y prendre la table et le 
logement ». Aussi cette route voit « comme une procession ininterrompue de flâneurs de tout 
                                                 
450 Ibid. 
451 Blache J., 1931, op. cit., p. 143. 
452 Raverat A., op. cit., p. 37-38. 
453 Ferrant H., 1899, Les montagnes de la Grande-Chartreuse p.73-74 
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sexe et de tout âge, au milieu desquels circule l’avant-garde d’une invasion de cyclistes, les 
pionniers de la section alpine du Touring-Club ». Nous constatons ainsi une évolution 
importante dans les pratiques que les voyageurs du milieu du XIXe avaient soupçonnées et 
déjà dénoncées. Le monastère est devenu une « attraction »454 touristique visitée au même 
titre que les autres curiosités. L’accessibilité renforcée a progressivement modifié la relation 
des voyageurs au monastère cela, dans la mesure où l’on peut supposer qu’il ne s’agit plus du 
même public. Alors que l’accès au monastère n’était possible qu’à pieds ou à dos de mulet, 
l’effort fourni relevait d’une grande motivation et les textes font montre d’une certaine 
dévotion de la part des voyageurs. Les transports en commun, l’automobile, le développement 
des clubs de tourisme et la modernisation du réseau routier ont encouragé les déplacements, le 
développement de l’hôtellerie et une certaine massification du trafic vers le monastère.  
Les moines sont expulsés du monastère en 1903, étant sous le coup de la loi du 1er 
juillet 1901 sur le contrat d’association et dite loi Waldeck Rousseau, interdisant le 
regroupement des religieux en congrégations (article 13). Bien que les moines ne soient plus 
présents, les visiteurs continuaient à affluer sur le site. Ceci révèle que la réputation acquise 
était suffisante pour que la fréquentation touristique continue. Classé sur la liste des 
Monuments historique en 1912, le monastère est surveillé par un gardien qui effectue aussi 
des visites guidées (infra, III, b). Des aménagements furent réalisés afin que les visites soient 
plus commodes (murs cassés, installation d’une salle de restauration et d’un stand de cartes 
postale). Le monastère est alors sous la responsabilité du Conseil général de l’Isère qui vote 
en 1924 un projet pour transformer l’édifice en maison de repos pour « intellectuels 
fatigués ». Ce projet voit le jour à l’été 1930 mais les réactions contre cette transformation 
furent nombreuses et notamment parce que « la cour d’honneur jusqu’alors ouverte au 
public, lui fût désormais fermée pour le fonctionnement de l’hôtellerie »455.    
Les moines reviennent à la Grande-Chartreuse en 1940 et prennent la décision de 
fermer l’accès au monastère. A partir de cette date, les visiteurs ne sont plus accueillis et 
trouvent les portes closes. Or, les visiteurs continuent à se rendre sur le site, notamment 
pendant la belle saison. « Se posait là un nouveau problème de survie car si les murailles du 
monastère continuaient à enclore le domaine des solitudes, le délicat cristal du silence, l’été 
venu, ne cessait de voler en éclats sous le choc de mille fracas incongrus. C’était pour les fils 
de saint Bruno une épreuve insupportable (…) »456 et le bruit engendré par toute cette 
population durant l’été trouble leur recueillement. Ils envisagent de quitter une nouvelle fois 
la Grande-Chartreuse en 1955.  
Le site se retrouve confronté à un problème nommé aujourd’hui la masse. Florence 
Deprest souligne que « le concept de masse sous tend l’idée qu’une multitude d’individus 
géographiquement et socialement séparés peuvent faire phénomène de masse »457. Appliqué 
au tourisme, ce concept « correspondrait à un changement de nature du tourisme, au travers 
du changement de qualité de ceux qui le pratiquent »458. Et c’est bien à ce phénomène auquel 
nous avons affaire ici. Il faut aussi souligner le changement ayant lieu chez les Chartreux eux-
                                                 
454 Ibid., p.70. 
455 Galiano M., 2003, La Chartreuse exilée : vie et sentiments après l’expulsion des Chartreux, p.32. 
456 Samivel, Norande S., 1986, Monastères de montagne, p.112. 
457 Deprest F., 1997, Enquête sur le tourisme de masse, l’écologie face au territoire. 
458 Ibid. 
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mêmes. Alors qu’avant leur départ en 1901, ils acceptaient (ou subissaient) la présence des 
touristes, ils profitent de leur retour pour durcir leur position concernant cette question 
touristique et par rapport à ce qu’ils considèrent comme supportable ou non. 
Alors que les moines sont en exil (1903-1940), le Guide Bleu recourt à l’hyperbole 
pour encourager la visite de ce monastère « célèbre dans le monde entier »459. Durant cette 
période, nombreux sont les récits des auteurs qui dénoncent la présence des touristes au sein 
du monastère comme une « pollution du haut-lieu vénérable »460. Avant le retour des moines, 
c’est l’indécence manifeste de la présence des touristes qui paraît choquer les auteurs. Mais à 
partir des années 1950, c’est bien l’impact de l’activité qui est posé comme une 
problématique. Florence Deprest rappelle à quel point « le tourisme de masse a une 
connotation négative » et « est accusé d’être un puissant facteur de destruction des lieux ». 
Bien que l’usage de ce concept au cours des années 1950 puisse paraître hyperbolique et alors 
que Florence Deprest souligne que « la masse n’est pas la foule car ce n’est pas la présence 
tangible des individus qui la définit », les phénomènes qu’elle décrit dans ses travaux sont très 
proches de ce qui a pu être observé sur le site de la Chartreuse. Aussi faisons-nous le choix de 
nous appuyer sur ce concept pour analyser cette période. 
Ici, il est question d’accessibilité au site. Que faire des visiteurs se retrouvant devant 
les portes du monastère ? « Du point de vue du lieu visité, [ici le monastère], le tourisme et les 
touristes apparaissent toujours comme des figures de l’Etranger, de l’Extérieur, de 
l’Exogène »461 qu’il va falloir canaliser. Le lieu visité, qui, ici est de surcroît non visitable, 
représente un « intérieur » qui subit des pressions exogènes nécessitant une gestion des flux.  
Jusqu’en 1957, les touristes vont continuer à se rendre en masse le long du monastère, 
déposés par les autocars ou venant avec leur propre moyen de transport. Le site a atteint un 
seuil quantitatif perçu comme au-dessus de ce que le monastère peut supporter en 
fréquentation. Ici, il s’agit surtout d’une pression exogène sonore. « Dans une déclaration au 
Figaro, publiée le 4 février dernier [1955], leur porte parole [des Chartreux] faisait savoir 
que si les limites atteintes par l’invasion des touristes et leur cortège sonore étaient 
dépassées, il ne leur serait plus possible d’observer la règle de saint Bruno à la Grande-
Chartreuse »462. Une solution se présente alors dans l’idée de rétablir l’ancienne Correrie, qui 
servait alors de centre de colonie de vacances, et de la transformer en musée. Cette mesure 
s’accompagne d’une nouvelle étape dans la mise à distance des touristes : l’aménagement de 
la circulation automobile sur la route menant au monastère (figure 27). 
  
                                                 
459 Guide Bleu, 1925, Alpes, Savoie, Dauphiné, Hachette, p. LVII 
460 Baumann cité dans Colleye H., 1957, Hauts lieux de chrétienté, p. 72. 
461 Deprest F., 1997, op. cit. 




Figure 27 : Organisation de l’accessibilité routière sur le site du monastère de  la Gr ande-Chartreuse à 
partir de 1957 
 
La Correrie est à considérer comme une « mesure de défense »463, un « rempart, une défense 
avancée destinée à contenir l’invasion des affaires profanes »464 et mettant à distance les 
touristes. La Correrie devient donc une sorte de musée de site dont Florence Deprest écrit que 
la gestion des flux que ce type d’aménagement implique est « présentée comme le moyen 
d’assurer aux touristes (…) une meilleure information…et d’autre part, comme un moyen de 
mieux contrôler et donc de mieux protéger les sites contre les conséquences indésirables de la 
                                                 
463 « La République de l’Isère », 1952 cité dans Galiano M., 2008, ibid. 
464 Samivel et Norand S., 1986, op. cit. 
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foule touristique »465.  Ce nouveau lieu de compensation et de captage va être doté d’une 
exposition permanente concernant l’ordre cartusien et « capable de satisfaire une curiosité 
qui pour être naturelle n’en était pas moins importune »466. On est passé ici d’une « logique 
de la rencontre à l’objet à une logique de la gestion de l’accès »467 par la mise à distance. La 
lecture du graphique de fréquentation du musée permet de souligner la relative réussite de ce 
musée de site (figure 28).  
 
 
Figure 28 : Chiffre de fréquentation de la Correrie 1957-2007 (source : Musée de la Correrie). 
 
Il semble cependant que ce ne fut pas suffisant, puisqu’en 1975, une zone de silence est créée  
et réglementée par un arrêté préfectoral qui interdit « rigoureusement la circulation de tout 
véhicule à moteur (automobile, motocyclette, vélomoteur, etc.) (…)[et] l’utilisation des 
transistors et de tous autres instruments sonores tels que magnétophones, électrophones, 
etc. »468. Cette zone dont il n’a jamais été reconnu officiellement qu’elle doit permettre la 
tranquillité des moines (cf. infra, chapitre 8), est à considérer comme une mise à distance 




                                                 
465 Deprest Florence, op. cit., p. 168. 
466 Samivel et Norand S., 1986, op. cit. 
467 Davallon J., 1991, « Produire les hauts lieux du patrimoine », in  Micoud A. (dir.), 1991, Des hauts-lieux, la 
construction sociale de l’exemplarité, p. 89-90. 
 
468 Arrêté préfectoral de juillet 1975, Grenoble. 
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III/ Reconstitution du processus de patrimonialisa tion du site du monastère de la 
Grande-Chartreuse : l’apport de la littérature viatique. 
 
Au cours de la partie précédente la reconstitution de la chronologie des dynamiques 
d’accessibilités au site a permis de mettre en avant une corrélation entre ouverture spatiale et 
dynamique touristique. La méthode d’analyse du discours des voyageurs combinée à l’analyse 
spatiale a donc amenée à reconstituer la dynamique touristique. A partir de ce résultat, il est 
possible d’extraire des informations concernant la dynamique patrimoniale du site et d’en 
reconstruire le processus. 
Le rythme touristique connaît une certaine irrégularité dans la mesure où il subit les 
aléas extérieurs tels que les guerres, révolutions dans un premier temps puis les aléas liés à 
l’activité touristique elle-même.  Nous avons donc affaire ici à une temporalité touristique que 
nous pouvons représenter sous la forme de phases subissant des ruptures qui sont autant de 
marqueurs de nouvelles phases (cf. supra, chapitre 1, I/e). Le processus de patrimonialisation 
que nous cherchons à mettre en avant accompagne et nourrit la dynamique touristique, et vice 
versa. La littérature viatique va apporter des éléments sur la perception du site en tant que lieu 
touristique mais aussi en tant que patrimoine. L’étude diachronique de cette littérature permet 
de mettre en avant l’évolution de l’activité touristique (les motivations et l’organisation) 
combinée à la dynamique patrimoniale. 
 
a/ Du voyage religieux aux pratiques de loisirs. 
 
Comme cela a été souligné dans la partie précédente, des pratiques pèlerines se sont 
déroulées sur le site jusqu’au moins la fin du XVIIe siècle concernent les dévotions mariales. 
Peu d’informations concernant la dévotion religieuse des visiteurs qui se rendaient sur le site 
sont disponibles. En 1698, l’intendant Etienne Jean Bouchu témoigne de l’hospitalité de 
l’ordre concernant « les pauvres et les pèlerins [qui] sont reçus gratis ». Or, ces pèlerins sont-
ils les personnes portant le culte à la Vierge (cf. supra, II/b) ou nomme-t-il pèlerins les 
visiteurs qui se rendent au monastère dans le cadre d’une dévotion religieuse qui ne serait pas 
mariale ? Bouchu intègre-t-il dans son constat l’ensemble des visiteurs se rendant sur le site ? 
Se pose ici la question de la limite entre voyageur/touriste et pèlerin. En 1955, Romain 
Roussel définissait le pèlerinage comme un « voyage fait par dévotion à un lieu consacré »469 
et il précisait que cette définition « convient à tous les aspects pris au cours des siècles par 
une manifestation (le pèlerinage) qui fut à l’origine uniquement religieuse ». Nous voyons 
bien que dès la seconde moitié du XXe siècle, la réflexion insistait sur la polysémie de la 
notion. Dès 1954, l’auteur insistait sur le fait qu’ « à lire [le guide de voyage anglais du XVe 
siècle vers la Terre Sainte] on a vraiment l’impression que nos agences de tourisme n’ont rien 
inventé ». Citant « le célèbre Guide des Chemins de France, publié en 1552 à “l’intention des 
pèlerins, des seigneurs et des marchands” »470 il soulignait déjà ici la multifonctionnalité des 
routes et destinations pèlerines. Aussi est-il difficile de différencier nettement le voyageur du 
pèlerin dans les premiers siècles de la vie du monastère.  
                                                 
469 Romain Roussel, 1955, Les pèlerinages, p. 6. 
470 Romain Roussel, 1954, Les pèlerinages à travers les siècles, p. 50. 
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L’attractivité du site du monastère de la Grande-Chartreuse est évolutive. Les figures 29 A et 
B sont une représentation systémique des co-dynamiques touristique, religieuse et 
d’accessibilité au site. La dynamique spatiale est largement mobilisée. Celle-ci « désigne tout 
changement impliquant la dimension spatiale, (…)[et] s’insère dans la théorie des 
systèmes » ; un système étant « conçu comme étant ouvert sur l’environnement de façon à ce 
que les éléments  exogènes communiquent avec lui ». La systémique permet de « penser 
l’émergence de systèmes spatiaux et leur développement, leur reproduction et leur fin ». La 
dynamique de ces systèmes spatiaux est rythmée par l’intervention de ruptures pouvant être 
un «  changement brutal donnant lieu à une bifurcation, c’est à dire une discontinuité 
temporelle ; [ou] un changement graduel exprim[ant] au contraire une transition, c’est à dire 
la période de passage d’un système à un autre dont les états sont relativement stables » 471. 
Nous avons fait appel à l’approche chrono-systémique (figure 29 A) pour mettre en relation 
les différents facteurs intervenant dans les processus de patrimonialisation du site. La 
dynamique horizontale appelle à une lecture diachronique du processus croisée à la dimension 
verticale, synchronique, qui met en relation les différents facteurs sélectionnés.   
Un sous-système concernant la dynamique touristique a été développé de manière 
complémentaire (figure 29 B). Ce triangle de temporalité, synthétise le cheminement de 
l’évolution de l’intérêt des touristes pour le monastère. Cela permet de définir les fonctions du 
lieu dont les trois orientations principales sont d’être (i) un lieu religieux, (ii) un lieu religieux 
au sein d’un site naturel dont l’attractivité est dominante, (iii) un lieu religieux mais perçu 
avant tout pour l’intérêt de son architecture. 
Rappelons que dès 1663 la Grande Chartreuse est définie comme un lieu « digne de la 
curiosité des voyageurs » et va devenir progressivement un but classique de voyage [figure 
29, phase I] où religiosité et contemplation se mêlent et dont témoignent les récits de voyage : 
« Il règne dans cette espèce de Thébaïde un silence imposant qui pénètre l’âme d’une frayeur 
religieuse et la remplit tout à la fois d’une joie douce, pure et tranquille jusqu’alors 
inconnue »472. Mais la rupture est nette entre les témoignages des religieux et ceux des laïcs. 
Alors que l’abbé de La Porte relate ici son ressenti spirituel, les naturalistes et voyageurs 
laïques du XVIIIe siècle posent un regard plus pragmatique sur le site qu’ils décrivent avec 
menus détails (Guettard [géologue], Beguillet [avocat, notaire], Pigagniol de la Force). « La 
maison elle-même est belle et fort bien entendue. Le cloître est fort long mais il va en pente, et 
ce défaut fait que l’on ne peut pas voir d’un bout à l’autre. On entre dans les cellules dont on 
admire la propreté. Chacune a son jardin. La bibliothèque est nombreuse, et choisie. (…) Les 
chambres où l’on couche les étrangers sont petites, et les lits, une espèce de boëte fort 
couverte, et fort étroite »473. Nous assistons ici à la construction progressive d’un parcours de 
visite du monastère qui va être décrit et re-décrit à travers les récits et guides de voyage 
jusqu’en 1940 (figure 29).   
 
 
                                                 
471 Moriconi-Ebrad F. et Stock M., «  Dynamique spatiale » in Lévy, J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., pp. 
281-282. 
472 Delpuech de Comeiras, Victor, 1804, op. cit., p. 177. (plagiat de l’abbé d e Laporte et Domairon, 1790). 
473 Pigagniol de la Force, 1722, Nouvelle description de la France, tome IV, chap. 5, p. 46 
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Les moines étant chassés en 1792, la période révolutionnaire apparaît comme une première 
rupture dans la dynamique du site. Nous considérons cette période d’exil comme une phase à 
part entière. Le fait que les visites se soient atténuées durant cette période nous incite à placer 
la [phase II] hors du triangle de représentation car nous ne disposons que d’un seul 
témoignage concernant cette période. Il faut une vingtaine d’années aux moines chartreux 
pour restaurer  leur monastère après leur réintégration en 1816. A partir de la fin des années 
1830, la dynamique touristique du site s’intensifie. Les « étrangers sont reçus dans de 
grandes salles et peuvent manger à toute heure (…) [et bénéficier] d’une visite guidée des 
lieux qui méritent le plus d’être vus »474. Cette période va se caractériser par une perception 
du site qui va être de plus en plus romantique puis naturaliste ; et une forme de tourisme de 
plus en plus profane tournée vers le loisir et la recherche du pittoresque sur l’ensemble du site 
[phase III] : « peu de pèlerins y vont par dévotion, on y accourt par curiosité, en guise de 
passe temps, de distraction (…) On s’assied, on se regarde tristement en disant : ce n’est que 
cela ? Et comme il faut s’amuser à tout prix, même dans les déserts de saint Bruno (…) ces 
honnêtes dandys s’évertuent à tuer le temps à la Grande-Chartreuse, en présence des beautés 
les plus sublimes de la nature, des plus graves enseignements de la religion » 475 . Ainsi, si 
« la foi s’est attiédie »476 l’intérêt pour le site s’accentue. Et les romantiques ne cessent de 
décrire de « beaux sapins, quelques mélèzes, un petit nombre de hêtres venus ou conservés au 
hasard [d’un] lieu pittoresque et charmant [où] la vue est agréablement frappée d’une petite 
chapelle (…) dont la construction est en harmonie parfaite avec le site »477. De même l’intérêt 
pour le défilé de Fourvoirie ne faiblit pas et cette « célèbre, inoubliable, splendide, féérique 
gorge de la Chartreuse (…) [qui] cent mille fois fut décrit[e], photographié[e], aquatinté[e], 
cent mille fois [elle] le sera encore, et toujours il restera des mots nouveaux pour 
l’admirer »478. Ça n’est plus seulement le monastère qui attire les touristes mais un ensemble 
paysager dans lequel s’intègrent la Grande Chartreuse et les voies d’accès. 
 
b/ Les habits neufs du tourisme culturel. 
 
L’expulsion de 1903 représente une seconde rupture (figure 29 A et B) dans la vie du 
monastère et un traumatisme fort pour le territoire local479. Après une période de latence, la 
Grande-Chartreuse est classée aux Monuments historiques en 1912 (cf. infra, III/c). Elle 
redevient très rapidement une étape classique et « le pôle d’attraction de toute visite du massif 
montagneux »480. Les témoignages des écrivains-voyageurs ainsi que les guides touristiques 
de cette époque nous livrent un certain nombre d’informations concernant l’organisation 
touristique du site. Des excursions en cars sont proposées à la journée et les visiteurs sont 
déposés à l’entrée du monastère. Ils peuvent profiter d’une buvette et d’une boutique de cartes 
postales. La visite du monastère est effectuée par un gardien-guide toutes les 40 minutes.  
                                                 
474 Stendhal, 1838, op. cit. 
475 Audiffret L.D.L, 1841, op. cit., p. 11  
476 Raverat A., 1861, op. cit. 
477 Dupré-Deloire E.F.M., 1830, op. cit., p. 238-239. 
478 Donnet G., 1900, Le Dauphiné, pp. 46-48. 
479 Galiano M., 2003, op. cit., 95 p.   
480 Chevallier J.-J., 1938, Grenoble et ses montagnes p. 71. 
 144
 
Figure 30 : Plan du monastère de la Grande-Char treuse : repré sentation du parcours « classique » 
effectué à l’intérieur du monastère, d’après les descript ions des visiteurs. Adapté d’un plan de François 
Botton, 1997.  
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« Par milliers, chaque été, les visiteurs affluent et suivent le traditionnel itinéraire qui, 
de Saint-Laurent-du-Pont ou de Grenoble, les conduit [au monastère]. Aucun d’ailleurs ne 
revient de cette courte et rapide excursion sans vanter la majestueuse beauté du Couvent, de 
son site, de ses voies d’accès »481. Le site et la visite du monument-musée forment désormais 
un tout classé dans la catégorie des « curiosités monumentales, artistiques, historiques et 
d’ordres divers »482 [phase IV]. Léon Auscher explique par ailleurs que l’ancien chemin 
permettant d’accéder au Désert et au monastère (par le col du Cucheron et Saint pierre de 
Chartreuse) « est la promenade historique la plus intéressante du massif par les souvenirs 
qu’elle fait surgir à chaque pas, rappelés à l’attention du touriste par des plaques 
indicatrices »483. Nous voyons bien ici comment tourisme et histoire se mêlent, l’intérêt pour 
le passé du site s’accentuant progressivement jusqu’au 21 juin 1940, date du retour des 
moines chartreux au sein de la Grande-Chartreuse. Bien que le monastère ne soit plus 
visitable, celui-ci va continuer à attirer les foules qui vont se retrouver errantes aux alentours 
des murs silencieux  [phase V]. Comme cela a pu être observé sur d’autres sites telle que la 
grotte de Lascaux (découverte en 1940, fermeture en 1963, fac-similé en 1983) la frustration 
des visiteurs est un fort moteur. Jusqu’à 250 000 visiteurs auraient été comptabilisés sur le site 
dans les années 1950484 ! Les guides touristiques stipulent désormais l’interdiction formelle de 
visiter le monastère même si le détour par le site reste une des excursions classiques de la 
Savoie et du Dauphiné485. 
La création du musée cartusien de la Correrie marque un dernier tournant dans la 
construction de la dynamique touristique du site. Largement visité jusqu’aux années 1980 (le 
parking est agrandi au début des années 1960), ses chiffres de fréquentation sont fortement en 
hausse jusqu’en 1985, année record marquant le 900e anniversaire de l’arrivée de saint Bruno, 
puis une nette baisse est enregistrée. « Bien que la Chartreuse ne se visite pas, ce détour 
s’impose aux touristes pour la vue du site »486. La visite du musée n’est pas forcément 
recommandée par les guides. Les ouvrages de voyages insistent plus sur le cachet de 
« l’association des beautés naturelles et des fastes du passé »487. Mais bien que l’aspect 
« naturel » du site soit mis en avant, l’aspect religieux n’en est pas moins maintenu. En effet, 
Martine Galiano, dans son ouvrage portant sur la Correrie, souligne qu’en 1959, l’absence 
d’un lieu de recueillement se fait sentir. Il faut attendre 1965 pour que soit construite une 
réplique de la chapelle saint Sauveur près de la Correrie, située à l’angle Nord-est du mur 
d’enceinte du monastère mais dont l’auteure ne nous dit guère si elle a été beaucoup utilisée.   
Aujourd’hui parmi les visiteurs qui se rendent au musée, beaucoup sont des gens qui 
pratiquent la randonnée (des traces de terre sont régulièrement retrouvées sur le sol du musée) 
et qui effectuent une visite culturelle en redescendant de promenade488. Les guides de 
tourisme contemporains présentent le monastère et son site comme un site à caractère spirituel 
et culturel [phase VI] où l’on ne peut aller « sans se laisser pénétrer par le recueillement et 
                                                 
481 Auscher L., 1925, Le Pays de Chartreuse, p. 24. 
482 Monmarché M. (dir.), 1925, Guide Bleu, Alpes Savoie, Dauphiné, p. LXI 
483 Auscher L., 1925, op. cit., p. 80. 
484 Veyret Paul (dir.), 1950, Visages du Dauphiné, p. 14. 
485 Parisot M. (dir.), 1951, Guide Diamant, Savoie, Dauphiné, lac Léman. 
486 Monmarché G. (dir.), 1959, Guide bleu, Dauphiné p.137. 
487 Veyret P. (dir.), 1965, Visages du Dauphiné, p. 51. 
488 Interview du responsable d’exploitation du musée, Nicolas Diederichs, 2008. 
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l’élévation de l’âme qui a incarné la présence discrètes des moines »489 et où « autant de 
beautés rassemblées sur un même site (…) laissent à méditer ! »490. Les guides reflètent ici un 
regain d’intérêt pour les lieux religieux qui s’observent également sur d’autres sites. Ainsi, en 
est-il de même pour les patrimoines religieux savoyard et catalan dont les églises et chapelles 
ont été valorisées dans les années 1990 (Chemins du baroque [1992], Réseau Culturel [1990]).   
  
c/ Lecture du processus de patrimonialisation du monastère de la Grande Chartreuse. 
 
Tout comme le processus de touristification du site du monastère de la Grande-
Chartreuse, le processus de patrimonialisation se nourrit de divers éléments et a connu 
différentes étapes. C’est à partir des années qui suivent l’expulsion des moines que s’observe 
une forte rupture dans la perception du site. En effet, ces années sont consacrées à la 
recherche d’une nouvelle « affectation aux bâtiment dont l’Etat est propriétaire ». Tombé 
dans le bien public, « la préoccupation du gouvernement de l’époque  était d’empêcher par 
tous les moyens, un éventuel retour  des Chartreux dans cet édifice »491. Les projets ne 
manquaient pas et l’éventualité de transformer le monastère en hôtel ou musée fut évoquée. 
Finalement transformé en musée à entrée payante, le monastère a été réaménagé et les 
défenseurs des lieux ne cessent de prendre la plume pour dénoncer l’état de délabrement dans 
lequel se trouve l’édifice. L’Etat finit par classer le monastère au Monument historique le 14 
novembre 1912. Sont concernés par ce classement :   
« 1er/ le monastère proprement dit avec toutes ses dépendances, tant celles situées à 
l’extérieur de ses murs que celles situées à l’intérieur et notamment les chapelles de saint-
Bruno et de Notre-Dame de Casalibus [celles-ci feront l’objet d’un procès verbal 
complémentaire en 1913]. 2e/ Les sources d’eau potable qui alimentent le Monastère et ses 
dépendances, les canaux d’amenées et d’emmenées des eaux et les réservoirs d’eau de la 
scierie et du moulin. 3e/ les objets mobiliers se trouvant dans le Monastère et ses 
dépendances »492.    
Il s’agit là d’une grande rupture pour le site : non seulement les religieux ont été 
chassés de leur lieu de réclusion mais celui-ci passe dans le domaine de la patrimonialisation. 
En effet, d’après le Journal Officiel du 31 mars 1887, faisant référence à la loi sur les 
Monuments historiques, celle-ci a pour objectif « la conservation des monuments et objet 
d’art ayant un intérêt historique et artistique ». Le classement aux Monuments historiques est 
le témoin officiel (juridique) de la qualification patrimoniale du lieu. Et la loi de 1913 venant 
compléter celle de 1887 stipule bien que « les immeubles dont la conservation présente, au 
point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public, sont classés comme monuments 
historiques »493. Et c’est bien là le cœur de la question patrimoniale. Au-delà de la volonté de 
conservation du monastère, reflet de la politique de l’Etat laïque, il s’agit aussi de se 
demander dans quelle mesure le monastère conservé vide sert « l’intérêt public ». 
                                                 
489 Billet J., 1987, op. cit. 
490 Guide Vert, 2001, Alpes du Nord, Savoie, Dauphiné, 452 p. 
491 Galiano M., 2003, op.cit., p.27. 
492 Procès verbal complétant l’arrêté du 14 novembre 1912 du Ministère de l’Instruction Publique et des Beaux 
Arts. 
493 Journal Officiel de la République Française, 4 Janvier 1914. 
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Encore une fois, l’étude diachronique du récit de voyage amène des pistes de 
réflexion : la lecture des récits montre un intérêt grandissant pour l’ « un des plus beaux 
monastères de France » dès la fin du XVIIIe siècle494. Bien que l’esthétisme ne soit pas un 
critère suffisant pour parler de patrimoine, il est à inclure dans le processus de 
patrimonialisation. De fait, de sa fonction de haut-lieu religieux [marqué par la présence des 
moines], « plus intéressant par ses souvenirs ou les idées qu’il évoque que par son 
architecture »495 le monastère passe au statut de haut-lieu du patrimoine, objet esthétique, 
« type parfait de l’architecture cartusienne » mais malgré tout symbolique et objet de 
croyance car « témoi[n] de l’illustre passé »496. Il faut ainsi s’étonner du changement de 
discours entre les deux dates. L’intervalle de temps étant très court, nous pouvons émettre 
l’hypothèse que l’évolution est due au classement aux Monuments historiques. La 
reconnaissance officielle du lieu comme monument jouerait donc un rôle très important dans 
la perception. A partir de 1912, la visite guidée du monastère reprend le parcours classique de 
visite proposé par les moines avant leur exil : « comme autrefois, la visite comporte [la 
bibliothèque vide], l’hôtellerie, l’église, la salle du Chapitre Général, le Grand Cloître, le 
cimetière, l’appartement du Prieur général, la cuisine, les réfectoires et les cellules (ces 
dernières étaient interdites à la visite du temps où les moines étaient présents) »497. Le 
visiteur peut voir la conservation et le témoignage de ce qui a toujours été là et c’est cela qui 
donne une valeur pérenne au site498. Ce type de visite renvoie au mode de valorisation 
traditionnel des monuments ou sites où les visites sont programmés et collectives, sans 
médiation, avec des commentaires discrets de la part du guide.  
Bien que ces visites avaient beaucoup de succès, nombreux sont ceux qui ont critiqué 
et dénoncé : le « gardien-guide discret » et le public, « en troupeau », sentant qu’il « profane 
les lieux »499. Au-delà du problème de la présence du touriste profane au sein du monastère, 
c’est la question même de la monumentalisation qui est soulevée. Le classement, qui 
correspond à un changement d’affectation et de sens, est assimilé à une « spoliation »500. 
Hubert Colleye501 se lance dans une litanie concernant le monastère classé : « c’était devenu 
un monument national, autant dire un vieillard d’hospice, un assisté de bureau de 
bienfaisance, un tableau de musée ». Cette remarque est intéressante car elle permet de 
souligner une étape dans le processus de patrimonialisation qui est celle d’une vision du 
monument comme une architecture vide, morte. « Une supposition qu’on l’eût trouvée sans 
moines, désaffectée, abandonnée, les voûtes s’écroulant, l’herbe entre les pavés et les mûrs 
prêts à s’écrouler sur le gazon. Mais elle vivait d’une vie pleine ». L’auteur qui remet en fait 
l’expulsion en question souligne alors un élément important : « mais comment cette pérennité 
[de l’Ordre] pourrait-elle émouvoir des gens qui ne vivent que du temps, qui ne seraient rien 
sans la mode, dont la raison d’être est d’évoluer ? ». Et lorsque nous parlons de patrimoine, 
nous évoquons bien l’idée de pérennité des lieux ou des savoir-faire. Et nous pouvons nous 
                                                 
494 Domairon et De La Porte, 1790, op. cit., p. 177, et  Beguillet E., 1782, op. cit. 
495 Touring Club de France, 1904, Revue mensuelle du Touring Club de France. 
496 Auscher L., 1925, op. cit. 
497 Colleye H., 1943, Hauts lieux de chrétienté, et Chevallier J.-J., 1938, op. cit. 
498 Davallon J., in  Micoud A. (dir.), 1991, op. cit., p. 89-90. 
499 Ibid. 
500 Samivel et Norand S., 1986, op. cit. 
501 Colleye H., 1957, op. cit. 
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demander si le discours d’Hubert Colleye ne serait pas révélateur de l’impossibilité (de 
l’époque) à concevoir le patrimoine comme autre chose que le monumental ? De fait, nous 
assistons à la dénonciation de l’opposition à ce que certains nomment aujourd’hui le 
patrimoine ethnologique/ vivant. 
 
Le retour des moines provoque un ensemble de discussions au sein de l’Etat. Le 
Rapport sur le retour des religieux à la grande-Chartreuse rédigé [a priori] avant le 11 mars 
1941, date officielle de la signature de la convention « portant concession à la congrégation 
dite ordre des chartreux de la propriété domaniale de la Grande-Chartreuse ». La question 
de l’usage des bâtiments se pose à ce moment là. Le département de l’Isère sous louaient les 
bâtiments dans le cadre de colonies de vacances mais aussi de la Maison universitaire, la 
fameuse école pour intellectuels fatigués. Étant donné le nombre des moines, à leur retour, 
(trois, le 15 juin 1940) et « en supposant qu’ils aient réintégré le monastère et qu’ils aient été 
rejoints même par d’autres, ils ne peuvent occuper qu’une faible partie de cet immense 
bâtiment » et « (…) on ne voit pas, à priori, pourquoi la Maison universitaire et les colonies 
de vacances ne pourraient, en tout ou partie, garder les locaux qu’elles occupent »502. Il 
semble qu’un accord fut trouvé puisque nous pouvons lire dans l’ouvrage de Martine Galiano 
que « dans les années 1950 et 1960, pour nombre d’enfants du Voironnais, la Correrie fut 
lieu de vacances ou de retraite avant leur première communion »503. Aucune autre mention 
n’est faite de la Maison universitaire, et nous pouvons penser qu’elle fût supprimée, le temps 
de guerre aidant.  
 
Il faut nécessairement s’interroger sur la nature patrimoniale du monastère au moment 
où les moines le réintègrent. Peut-on et doit-on encore parler de patrimoine alors que le 
bâtiment n’est plus accessible ?  Est-ce que l’inscription aux Monuments historiques et la 
réputation du site suffisent à  maintenir son statut de patrimoine ? Il est clairement annoncé 
dans la convention de 1941, qu’ « en raison de la destination nouvelle du monastère, l’État ne 
pourra maintenir le droit de visite de l’immeuble par les touristes ». Par ce texte, l’Etat 
légitime le retour de la fonction cultuelle exclusive au sein de ce bâtiment et le fait qu’elle 
entraîne une intolérance au tourisme et par conséquent une modification des pratiques. Or, 
comme nous l’avons précisé dans la partie précédente, les pratiques des populations 
touristiques d’après guerre ont du mal à évoluer et nombreux sont les gens qui se rendent 
encore sur le site. Cette temporalité d’après fermeture de l’accès au monastère est très 
intéressante du point de vue de la recherche d’équilibre entre le maintien de la curiosité des 
touristes pour un haut lieu redevenue religieux et la mise en place de moyens de détournement 
de ces mêmes touristes. 
En 1941, l’État avait proposé une première mesure compensatoire concernant la 
possibilité de « création d’un musée à l’établissement de Fourvoirie, ou dans d’autres 
bâtiments » (art. 13). C’est finalement le musée de la Correrie qui apporte une solution 
concernant finalement un patrimoine que l’on pourrait qualifier d’immatériel dans la mesure 
où il concerne des pratiques religieuses particulières mais aussi un patrimoine matériel. Le 
                                                 
502 A.A, d.i., Rapport sur le retour des religieux à la grande-Chartreuse, p. 6. (DRAC Rhône-Alpes) 
503 Galiano M., 2008, op. cit., p. 43. 
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musée propose en effet la reconstitution en fac-similé d’un des couloirs du monastère et d’une 
cellule de moine. L’oratoire de None qui servait parmi d’autres à délimiter le domaine 
forestier est installé dans le jardin de la Correrie et une chapelle fac-similée est construite (cf. 
supra, b).  
Peut-on dire que le fac-similé compense la non accessibilité au monastère ? En un sens 
oui, car la Correrie devient une sorte de monastère « bis » nommé aussi « Petite 
Chartreuse »504 et que les touristes prennent parfois, actuellement, pour le monastère505. Le 
site de la Correrie se charge à son tour d’une valeur patrimoniale. Faut-il parler de fac-similé 
patrimonialisé ? Alors que les récits de voyage et les guides précédant les années 1950 ne 
faisaient référence à la Correrie que comme un repère dans l’espace cartusien, ceux qui 
succèdent à la date d’ouverture du site vont se focaliser un peu plus sur le bâtiment. Ainsi, en 
1753, la Correrie est l’endroit d’où « l’ont se rend à la porte du monastère »506, en 1951, elle 
est « l’hôpital des Chartreux »507 et en 1958, il s’agit d’une « vaste construction en partie du 
XVIe siècle »508.  En même temps, alors qu’elle est devenue un musée de site, elle conserve sa 
fonction de repère (parking) et de point de départ des randonnées. Tous les visiteurs ne sont 
pas attirés par les mêmes choses.  
D’autres éléments de compensations sont donc à prendre en considération. Alors que 
les voyageurs romantiques du XIXe siècle portaient un grand intérêt au cadre dans lequel se 
trouve le monastère, les visiteurs du début du XXe siècle se sont beaucoup intéressés au 
monastère visitable. Or, la lecture des guides nous incite à nous interroger sur un regain 
d’intérêt pour le cadre paysager après la fermeture du bâtiment. Bien qu’il ne se visite plus 
« ce détour s’impose aux touristes pour la vue du site »509.  Et c’est un des axes qui va être 
valorisé et reconnu par le classement aux Sites naturels en 1985.  
Précédent de dix ans la création du PNR, ce classement valorise le bâtiment en son 
site, et précise le fait qu’il « doit » être perçu comme un ensemble. Aussi, doit-on se 
demander si le site du monastère répond à la définition d’un paysage culturel proche du 












                                                 
504 Villard A., 14 sept 1957 cité dans Galiano M., 2008, op. cit., p. 75. 
505 Interview du responsable d’exploitation du musée, Nicolas Diederichs, 2008. 
506 Piganiol de la Force J.-A., 1722, op. cit. 
507 Parisot M. (dir.), 1951, op. cit. 
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Ce chapitre nous a donc amenée à nous interroger sur l’évolution de la perception d’un 
site marqué par le naturel et le culturel. Les récits de voyages et les guides touristiques 
apparaissent comme une source riche en information tout à fait pertinente pour reconstituer le 
parcours touristique et patrimonial d’un site. Leur analyse via l’approche chrono-systémique a 
permis de synthétiser la co-dynamique spatiale composée des facteurs touristique, religieux et 
d’accessibilité au site du monastère de la Grande-Chartreuse. Ainsi, (i) touristification et 
patrimonialisation se combinent et s’entretiennent, (ii) les fonctions religieuses et touristiques 
peinent à trouver des compromis à partir du moment où le tourisme est considéré comme 
impactant les pratiques religieuses, (iii) et par des mesures de compensation (type musée de 
site), il est possible de conserver une dynamique touristique in situ, mais dont le centre 
d’attraction a été déplacé.  
Alors que nous avons étudié la fonction touristique d’un bâtiment religieux en un site 
montagneux, il s’agit maintenant de s’interroger sur la question de la construction de la 
perception d’un paysage définit comme culturel. Nous nous tournons à présent vers le site de 
la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu afin d’analyser les différentes étapes 
de la touristification connues par ce territoire très fortement marqué par le souvenir d’une 
ancienne présence religieuse. Il s’agit donc du volet libanais de l’analyse de la littérature 
viatique et de la démonstration de son apport dans la compréhension des dynamiques des 
territoires touristiques marqués par le phénomène patrimonial. 
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CHAPITRE 5 : DYNAMIQUES PAYSAGERES ET PRATIQUES TOURISTIQUES 
DANS LA VALLEE DE QADISHA ET LA FORET DES CEDRES DE DIEU 
 
“Chaque siècle a ses usages, même en matière de zèle et de piété”  
(Abbé Joseph Delaporte, 1791). 
 
Dans le chapitre précédent, nous avons souligné le fait que la littérature viatique 
apporte des éléments majeurs sur la perception des édifices et des sites mais aussi sur les 
pratiques touristiques qui s’y déroulent. Nous avons montré que l’environnement naturel du 
monastère de la Grande-Chartreuse tient une place importante mais que c’est le monastère qui 
reste au centre de l’attention bien qu’il ne soit pas visitable. La littérature viatique étudiée 
apporte de riches informations sur la perception de l’environnement du bâti. Cette question de 
la perception des sites entraine un questionnement sur la perception paysagère. Cela amène à  
interroger les relations entre le bâti et son environnement, et la façon dont ces deux éléments 
sont perçus. Ont-ils été et sont-ils considérés séparément ou comme un ensemble ? Pouvons-
nous en tirer des renseignements sur leur statut patrimonial ? La littérature viatique permet-
elle de prendre du recul et de répondre à ces questions ? Et surtout, est-il possible d’en 
extraire une dynamique ? Il s’agit aussi de voir, dans quelle mesure, il serait possible de 
distinguer une particularité des monuments religieux en montagne, ce qui pousserait à 
s’interroger aussi sur les formes de monumentalité religieuse en milieu de montagne. Dans un 
premier temps, il est important de connaître la relation des populations à leur espace. La 
littérature viatique apporte des éléments d’informations sur ce sujet. La description des 
pratiques des voyageurs s’accompagne très souvent d’informations sur la perception de 
l’espace et notamment des paysages : description de ce qui est vu (récit de voyage) et de ce 
qui va être vu ou devrait être vu (guide touristique). 
Dans le cas de la Chartreuse, le rapport au site est très fortement dépendant de la 
présence des moines, dans un premier temps, puis l’intérêt glisse progressivement vers le bâti 
et enfin vers le pittoresque formé par l’ensemble montagne et bâti. Nous avons conclu le 
chapitre 4 en nous interrogeant sur la possibilité de nommer et de considérer le site de la 
Grande-Chartreuse comme un paysage culturel. 
Or, justement, la vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieu sont inscrites 
comme Paysage Culturel sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Nous nous 
proposons donc dans un premier temps d’approfondir notre étude en nous demandant s’il est 
possible de parler d’un cheminement de la notion de paysage culturel. Il s’agit donc ici 
d’interroger cette notion. Est-ce que sa définition contemporaine (de l’UNESCO) ne serait 
applicable que depuis 1992 (date de sa création) ? C'est-à-dire, le paysage culturel est-il le 
reflet d’une perception uniquement contemporaine du territoire ? Ou peut-on montrer que les 
sociétés ont depuis longtemps été sensibles aux éléments composant le paysage ? Comment le 
regard sur le paysage se trouve-t-il transformé par les facteurs extérieurs modifiant les 
pratiques ? Il faut donc travailler sur la co-dynamique touristification-protection du territoire 
qui va nous renseigner sur la dynamique patrimoniale. L’évolution des pratiques et activités 
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peuvent-elles être corrélées à l’évolution de la perception ? Et inversement, quel est le rôle 
joué par la co-dynamique contemporaine patrimoine-protection sur les pratiques in-situ ? 
Bien que le site soit inscrit comme patrimoine mondial de l’humanité depuis 1998, la 
Communauté de Sauvegarde de la Qadisha (COSAQ) composée de membres de la population 
locale, personnalités politiques et des différentes associations, rencontre de gros problème 
dans l’établissement du plan de gestion censé accompagner le dossier d’inscription. 
Actuellement, les principaux gestionnaires du site de la vallée de la Qadisha ne savent pas 
comment répondre à la problématique du développement de leur territoire et notamment du 
développement touristique, combiné à la préservation-conservation du site.  
Depuis le début des années 2000, de nombreuses études ont été menées par des 
universitaires (Université de Gembloux-Belgique, Université de Besançon-France, Université 
Pierre Mendès-France, France, Université Joseph Fourier, France, etc.), des ONG (CORAIL-
Lyon), des sociétés spécialisées (Gaia heritage, JICA) et des structures publiques (PNR des 
Pyrénées catalanes, région Rhône-Alpes). Ces études sont toutes constituées d’une « partie 
diagnostic » soulignant les difficultés qu’a ce territoire à « trouver des ressources pour 
assurer la bonne protection et conservation de Ouadi Qadisha et des ses valeurs spirituelles 
et pour en assurer une gestion qui en fasse un instrument de développement pour sa 
région »510. En 2003, la société japonnaise JICA soulignait que « the sites require better 
protection »511 et précisait que « to enhance pilgrimage and other visitor’s needs, both sites 
[valley and cedars] need better visitor management, circulation and promotion ».   
Depuis juin 2010, une convention de coopération a été signée entre le PNR des 
Pyrénées catalanes (Pyrénées orientales) et la Fédération des Municipalités de Bcharré. La 
problématique reste la même puisque parmi les résultats attendus est indiquée « la prise de 
conscience, par les décisionnaires libanais, de l’indissociabilité entre protection et 
valorisation des ressources naturelles d’un côté et développement économique de l’autre ». 
L’un des objectifs est « l’appui au développement local de la Fédération de Bcharré par la 
protection et la valorisation de ses ressources naturelles et patrimoniales »512. 
Depuis la fin des guerres civiles (1975-1991), le site de la vallée de la Qadisha est 
considéré comme ayant un fort potentiel touristique. Mais de quel tourisme parle-t-on au 
Liban? Qu’est-ce qui est attendu ? Qu’est-ce qui freine le développement touristique sur ce 
site ? 
Pour comprendre et analyser la situation, il faut étudier l’organisation spatiale du site. 
A l’échelle du site, des deux gorges, d’une seule gorge, de la forêt. Nous allons traiter 
l’organisation spatiale de la dynamique touristique. Comment le tourisme a-t-il participé à la 
connaissance du site ? C’est là que la littérature viatique trouve toute sa place car c’est elle qui 
va nous apporter les éléments de réponse. Peut-on reconstruire le processus de 
patrimonialisation du site à travers la littérature viatique ? Nous montrerons la richesse des 
descriptions du site et l’évolution des centres d’intérêt des visiteurs. 
                                                 
510 Añon C. et Zouain S. G., 2004, Site du patrimoine mondial de Ouadi Qadisha et de la forêt de Arz el Rabb,  
p. 1 
511 JICA, 2003, The Study of the Integrated Tourism Development Plan in the Republic of Lebanon, Draft Final 
report, p. 7. 
512 PNR Pyrénées catalanes, 2011, Projet de coopération : Liban/vallée de la Qadisha, 8 p.  
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Ce ou ces paysages sont plus ou moins marqués par le « religieux ». Nous nous 
sommes demandée si la difficulté rencontrée dans le cadre du développement du site résidait 
dans le fait qu’activités touristiques et religieuses seraient incompatibles sur le site. Ou le 
problème émanerait-il d’une opposition entre tourisme et patrimoine ? Ou encore, doit 
envisager la possibilité qu’il existe des blocages entre la patrimonialisation du site et la 
dynamique religieuse ? 
Le terrain effectué durant l’été 2009 nous a permis de collecter un certain nombre 
d’informations dans le cadre d’interviews. Il s’agira donc ici de combiner différents regards à 
différentes échelles (locale, nationale). Dans le cadre de notre analyse géographique, nous 
allons nous intéresser à l’évolution de pratiques (touristiques, religieuses) se déroulant sur un 
site précis. C’est le site touristique qui va attirer dès lors toute notre attention. Ce sont les 
usages du lieu, sa perception (lieu de pèlerinage, lieu religieux, lieu touristique, lieu 
patrimonialisé) et leur mise en relation avec les déplacements vers et sur le lieu qui nous 
importent (accessibilité, création de voies de communication). Les pratiques et les perceptions 
du lieu entraînent-elles une évolution de la nature du lieu et du discours le concernant ; et 
inversement ? Cela s’observe-t-il sur le temps long ?  
 
I/ La littérature viatique : révélatrice de la  construction progressive de la notion de 
paysage culturel 
 
Cette première partie s’appuie essentiellement sur l’étude d’une soixantaine de  
sources viatiques sur une période allant de 1658 à 2009513. Nous nous proposons d’identifier 
quatre phases représentatives de la démarche de patrimonialisation-protection du site-paysage 
étudié et de les mettre en perspective avec une chronologie des règlementations. L’étude 
diachronique et multiscalaire de ces réglementations de la protection permet de comprendre 
les dynamiques contemporaines du site étudié et plus précisément celle de la notion de 
paysage culturel. Cela dans l’objectif de proposer une modélisation de la co-évolution de 
l’objet et de sa dimension spatiale/paysagère. 
 
a/ Phase I : Perception contrastée d’un paysage fortement marqué par la dimension 
religieuse. 
 
L’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité de la vallée de la 
Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu semble être l’aboutissement d’un long processus de 
prise de conscience des valeurs patrimoniales du Liban, pays, où « le choix du patrimoine 
officiel, des monuments historiques, des objets emblématiques […] procède d’une histoire 
complexe et équivoque, dans laquelle les héritages de l’époque ottomane et des dominations 
coloniales coexistent avec la volonté de fonder et de représenter l’identité nationale »514. Il 
faut rappeler ici que cette vallée-refuge abrita dès le VIIe siècle des chrétiens persécutés qui 
                                                 
513 Cf., la liste des ouvrages sur le Liban dans la bibliographie, p. 326. 
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développèrent l’érémitisme en s’installant dans grottes ou des abris sous roche dont certains 
furent progressivement transformés en couvent. 
 
 
Photo 3 : Les constructions des anciens ermites maronites sont encore très présentes dans le paysage.  
a : ermitage mar Youhana, b : ermitage Deir es -Salib (des inscriptions remontant au XIIIe s iècle ont été 
relevées par les archéologues), juillet, 2009. 
 
La vallée de la Qadisha et la forêt des cèdres de Dieu apparaissent, dans les ouvrages 
consultés, comme deux étapes obligées sur la route allant de Tripoli à Baalbeck (puis Damas), 
cela, dès le XIVe siècle, au cours duquel « les pèlerins venaient du monde entier attirés par la 
renommée de [la] magnificence [des Cèdres] »515 . 
Les voyageurs qui parcourent la vallée de la Qadisha au cours du XVIIe siècle ont 
laissé des témoignages plutôt contrastés sur les paysages qu’ils ont pu observer. Tout d’abord, 
il semble à peu près certain que l’un des objectifs principaux du voyage (et aussi première 
composante paysagère, photo 4) tenait en la visite du monastère de Qannoubine  « chef 
d’œuvre de tous les autres »516 où vivait le patriarche. Venus à la rencontre de ces chrétiens 
vivant « en des lieux déserts, en des aspres rochers »517, mais aussi curieux de découvrir « 
cette longue vallée […] remplies de grottes, d’hermitages et de chapelles des anciens 
anachorètes »518, ces voyageurs riches de leur foi (et de leur curiosité), trouvent le courage de 
se rendre dans ces grottes dont les « entrées [étaient] comme des cavernes et de très difficile 
abord »519. 
La seconde étape essentielle de ce voyage (et seconde composante paysagère, figure 
31) était la forêt des Cèdres de Dieu, arbres « saincts : au pied de cinq desquels les Maronites 
[avaient] dressé des Autels »520 et « où tous les Curés du Mont-Liban y vont en procession et 
dire la Messe tous les ans le sixième jour d’Août »521. Ces arbres étaient également protégés 
                                                 
515 Direction Générale des Antiquités, « Dossier d’évaluation de la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres 
de Dieu dans le cadre d’une demande d’inscription au patrimoine mondial de l’humanité », p.14 
516 Arvieux L. d’,1658, Mémoires, p. 182 
517 Recollet E. R., 1664, La terre saincte, ou description topographique…des saincts lieux de la terre de 
promission, cité dans Moubarac Y., 1984, Pentalogie antiochienne/domaine Maronite, recueil de texte établis, 
traduits et présentés, tome I, Livre d’histoire, Ecrits fondateurs et textes à l’appui, vol.2, Le Liban, entre l’Islam, 
la France et l’Arabité, pp. 747-1314 
518 Roque J. de la, 1689, Voyageurs d’Orient, Voyage de Syrie et du Mont-Liban (1689), p. 17  
519 Recollet E. R., 1664, op. cit. 
520 Ibid. 
521 Saint Aignan S. de, 1671, Description abrégé de la Sainte Montagne du Liban et des maronites qui l’habitent,  
cité dans Moubarac Y., 1984, op. cit., p. 821. 
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par une première règlementation émise par le patriarche qui  interdisait à tous les chrétiens 
de couper ne serait-ce qu’une branche de cèdre sous peine d’excommunication. La date 
précise de cette règle d’usage n’est pas indiquée mais il en est fait mention dans l’ouvrage du 
chevalier Laurent d’Arvieux en 1658. 
Si les sites de la vallée de la Qadisha et des Cèdres de Dieu comportent une dimension 
religieuse importante du fait de la présence des nombreux édifices et du poids de leur histoire 
religieuse, on constate que les voyageurs ne sont pas insensibles au cadre naturel. Bien au 
contraire, ils nous livrent de nombreux éléments sur leur perception de cet espace 
montagnard. En 1685, le jésuite Jérôme Dandini  souligne le fait que « [les Cèdres] sont sur 
une haute et rude montagne »522. 
 
 
Photo 4 : Les trois composantes paysagères du si te de l a Vallée de l a Qadisha et des Cèdres de Dieu : les 
couvents et ermitages (a et b), les Cèdres de Dieu (c et d), les terrasses cultivées (e et f).  
                                                 
522 Dandini J., 1685, Voyage du Mont-Liban, p. 76. 
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Plus loin, dans son journal, il s’attache à préciser que malgré les reliefs qui composent 
en grande partie le Liban, les autochtones ont su trouver des solutions et « ramassant en un 
endroit bas des pierres qui sont dispersées cà et là, ils élèvent de hauts murs […] si bien 
qu’[…] ils ont fait d’une montagne stérile une belle campagne qu’on peut cultiver facilement, 
et qui est fertile et agréable »523. Les terrasses cultivées sont donc le troisième élément 
paysager (Photo 4). 
Il semble que la perception et le ressenti change selon la perspective. Comme cela a pu 
être observé sur le site montagnard de la Grande-Chartreuse, nous retrouvons ici une forme de 
répulsion envers un espace montagnard dont les impressionnantes caractéristiques paysagères 
créent en même temps une attractivité.  Ainsi, le missionnaire capucin Sylvestre de Saint-
Aignan, passant par le fond de vallée, décrit-il la Qadisha comme une vallée « toute pierreuse, 
pleine de cailloux et d’épines, affreuse, remplie de cavernes et de précipices »524. En 
revanche, Laurent d’Arvieux nous apporte une précision intéressante permettant d’affiner 
l’analyse de l’approche paysagère que pouvaient avoir ces voyageurs d’autrefois. S’étant 
rendu d’abord aux Cèdres, il  donne une très belle description de la perspective qui s’offre à 
lui : « Quand on regarde cette Vallée de la plate forme où sont les Cèdres, les Montagnes qui 
sont à ses côtés forment une perspective la plus agréable et la plus diversifiée du monde. Elle 
est étroite mais elle a pour le moins trois lieux de longueur : ses côtés sont des rochers qui 
laissent dans leurs crevasses des terres excellentes qui portent des arbres, qui rafraîchis 
continuellement par les fontaines qui coulent de toutes parts, et qui tombant en cascades de 
rocher en rocher forment des colonnes d’eau […] produisent un murmure, qui se joignant au 
bruit que le vent excite dans les branches et les feuilles des arbres et des arbrisseaux, forment 
une espèce de concert harmonieux qui réjouit l’ouïe, en même temps que la vue et l’odorat le 
sont par la beauté du paysage, et par les odeurs que les plantes odoriférantes répandent de 
tous côtés »525. Une fois dans le fond de vallée il se retrouve à admirer « la beauté affreuse de 
ce […] désert » où des religieux vivent dans une « affreuse et agréable solitude »526. Trente 
ans plus tard, en 1689, le voyageur et journaliste Jean de La Roque, sensible au cadre naturel 
dans lequel se trouvent les monastères, dit de l’amont de la Qadisha que « c’est un des plus 
beaux endroits du Liban »527. 
Tous les éléments appartenant au Paysage Culturel ont été cités et nous constatons 
qu’ils étaient déjà pris en compte dès le XVIIe siècle : les monastères et ermitages, les Cèdres 
et les terrasses cultivées. Aussi, la perception paysagère était-elle déjà culturelle dès cette 
époque, mais de façon implicite, ce qui indique que la notion de paysage culturel peut être 
utilisée pour des périodes antérieures à 1992 (date officielle de la création de cette catégorie 
par l’UNESCO) mais aussi antérieures au XXe siècle. En effet, la tonalité élogieuse du 
discours étudié nous montre bien que les voyageurs considéraient ce site et les éléments qui le 
composent comme un paysage particulier et original méritant d’être vu.  
 
                                                 
523 Ibid., p. 85. 
524 St-Aignan S. de, 1671, cité dans Moubarac Y., op. cit.. p. 822.  
525 Arvieux L. d’, 1658, op. cit., p. 181. 
526 Ibid., pp. 182-183, 186. 
527 La Roque J. de, 1689, op. cit., p. 26. 
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Figure 31 : Approche systémique du paysage culturel : phase I. L a perception du territoire est marquée 
par le religieux et les éléments relevant du « naturel ».  
 
  
b/ Phase II : La perception esthétique du paysage : l’entrée sur scène du pittoresque et 
de l’historicité des arbres. 
 
Dès le XVIIIe siècle, les « élites européennes artistique, scientifique et littéraire […] 
désignèrent par l’écriture les beautés (ou les horreurs) sublimes » des montagnes qui sont 
devenues progressivement des « paysages admirables et admirés »528. Les Européens ont  
laissé une grande production littéraire, notamment durant le XIXe siècle qui est considéré 
comme « le siècle paysagiste par excellence, en Europe comme dans les pays de 
colonisation »529. Nous appuyons notre propos sur des témoignages majoritairement 
européens mais il importe de préciser que certains intellectuels libanais furent également 
touchés par le cadre paysager530. La lecture de ce poème de nous donne une idée de cette 
sensibilité paysagère : 
 
« Mon cœur s’attendrit en songeant à la Sainte Vallée, 
Je soupire après sa vue, car sa vue réjouit le regard… 
Hélas ! qu’il y a longtemps que je suis loin d’elle, 
Et mon cheval est toujours sellé pour m’en éloigner davantage »531. 
 
Le XIXe siècle ouvre ainsi la porte aux romantiques attachés au pittoresque du site 
dont ils ne cesseront de faire les louanges. Les édifices religieux, composantes essentielles de 
ce « pittoresque », glissent progressivement dans la sphère patrimoniale et sont considérés dès 
les années 1830 comme « des antiquités du Liban »532. Cette perception patrimoniale n’est pas 
destinée uniquement à des objets relevant du bâti mais atteint également des éléments du 
« naturel » comme les Cèdres considérés à cette époque comme de « vénérables débris de 
                                                 
528 Donadieu P. et Périgord M., 2007, Le paysage, p.12. 
529 Ibid, p. 11 
530 Sur les questions de l’usage des différents mots appartenant au lexique du paysage dans la langue arabe, on 
consultera Latiri L., « La géographie arabe et le concept de paysage », Strates, n° 11, 2004, 9 p. 
531 Poète maronite, 1720, cité dans Goudard J. S.J, 1908, La Sainte Vierge au Liban, p. 293. 
532 Michaud J.-F. et Poujoulat B., 1835, Correspondance d’Orient, tome VII, p. 306. 
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l’ancien monde […] nobles et belles ruines du vieux Liban »533. Cependant, les descriptions 
des Cèdres ne soulignent pas, ici, leur valeur biologique mais leur valeur historique. Cela est 
fort intéressant quant on sait qu’ils furent protégés par la suite par des réglementations 
concernant le patrimoine naturel. C’est l’écrivain Alphonse de Lamartine qui rendra célèbres 
les Cèdres en écrivant qu’ils « sont les monuments naturels les plus célèbres de l’univers 
[consacrés également par] la religion, la poésie et l’histoire »534. En revanche, la vallée de la 
Qadisha apparaît de plus en plus comme un endroit attrayant. Désormais, ce qui va arrêter 
l’attention des voyageurs, ce qui est « curieux, pittoresque, frais, charmant […] qui ne 
ressemble à rien dans le monde […] est le vallon de Kanobin »535 mais aussi le « magnifique 
paysage »536 formé par Ehden et ses environs. De plus, si la perfection esthétique du site 
éveille des sensations bien romantiques chez Lamartine, il n’en oublie pas moins son aspect 
religieux dont la métaphore suivante est une belle illustration : « Toute la vallée des Saints 
ressemble à une vaste nef naturelle dont le ciel est le dôme, les crêtes du Liban, les piliers, et 
les innombrables cellules des ermites creusées dans les flancs du rocher, les chapelles »537. 
A la fin du XIXe siècle, en 1861, Adolphe Joanne, célèbre rédacteur de guide touristique, 
publie le Guide Joanne du Liban. Nous assistons à ce moment à une nette rupture dans la 
perception et l’approche de l’espace. Désormais, le voyageur bénéficie à portée de main d’un 
ensemble d’itinéraires et d’inventaires. Le guide touristique remplace le récit de voyage. Plus 
pragmatique, il présente une petite géographie de la région : « A l’Est, la vue s’étend jusqu’au 
Djebel Makmel et au large amphithéâtre au centre duquel on distingue le massif des cèdres 
[…]. Au fond de la vallée, au pied d’une haute muraille escarpée, se montre le couvent de 
Kanobin, et en face vers le Nord, le large plateau où l’on aperçoit […] Ehden entouré 
d’arbres »538 (figure 32, a). 
Cette période  est marquée par le développement du tourisme dans cette région. Cette 
dynamique nouvelle est accompagnée par les premières prises de conscience des voyageurs  
de ce que nous pouvons appeler la vulnérabilité du site. En effet, ils rapportent que les cèdres 
ont été « mutilés, défigurés par les injures du temps et des hommes » et que  « leur écorce 
tailladée, sculptée de mille manière par le couteau des touristes, porte des milliers de 
noms […] avec tous les caractères européens ou orientaux »539 (figure 32, e). Aussi, observe-
t-on une inquiétude critique sur l’état d’intégrité des cèdres considérés comme des « arbres 
trop vieux et abîmés par les voyageurs […] bien inférieurs en beauté à une centaine d’autres 
cèdres, de la plus belle venue »540. Nous supposons que la Vicomtesse de Basterot fait, dans 
cette dernière remarque, référence à la forêt des cèdres se trouvant dans le Chouf qui, 
actuellement, forme encore un très bel ensemble s’étendant sur 500 km2 (Al-Shouf Cedar 
Nature Reserve) (figure 32, c).  
                                                 
533 Ibid., tome VI, p. 261. 
534 Lamartine A. de, 1845, Souvenirs, impressions, pensées et paysages pendant un voyage en Orient, 1832-
1833, ou notes d’un voyageur, cité dans Moubarac Y., 1984, op. cit., p.864. 
535 Michaud J.-F. et Poujoulat B., 1835, op. cit., tome VII, p. 307.  
536 Géramb M.-J. de, Pèlerinage à Jérusalem et au Mont Sinaï en 1831, 1832 et 1833, cité dans Moubarac Y., 
1984, op. cit., p. 880. 
537 Ibid. 
538 Joanne A. et Isambert E., 1861, Itinéraire descriptif, historique et archéologique de l’Orient, p. 640. 
539 Ibid., p.639. 
540 Basterot Vicomte de, 1869, La Galilée et Rome, journal d’un voyage en Orient et en Italie, p.83. 
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Il faut à ce propos citer Pierre Benoit qui, en 1924, commente l’état de la forêt des 
Cèdres de Dieu, visitée, « touristifiée » et aménagée, en la comparant aux cèdres du Chouf : 
« Les Cèdres. Les touristes leur fichent la paix, à ceux là. Ils ne sont pas dans le Baedeker. 




Figure 32 : Eléments clefs d’un paysage « culturel » du XIXe siècle, Liban. 
                                                 
541 Benoit P., 1924, La Châtelaine du Liban, p. 89. 
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Certains des arbres se trouvant dans cette réserve sont également très anciens mais 
comme pour ceux de Bcharré, aucune information précise concernant leur âge n’est fournie. 
Bien que connus par les voyageurs, il semble qu’ils n’aient pas bénéficié de la même notoriété 
que les cèdres de Bcharré. C’est leur valeur biologique qui est soulignée dans les textes qui en 
font référence et c’est sûrement cela qui a fait la différence avec les cèdres du Nord-Liban : 
les cèdres du Chouf druzes n’étaient pas les « Cèdres de Dieu » des chrétiens maronites (nous 
reviendrons sur la question de la sélection patrimoniale dans le chapitre 7 infra). 
Cette période est également marquée par la prise de mesures plus drastiques 
concernant le site des Cèdres. Ainsi, à partir de 1850, il est formellement interdit d’entrer dans 
le site avec des objets tranchants et un mur d’enceinte est aménagé autour du bosquet. 
Construit dans un premier temps en 1876, il est renforcé en 1882. 
 
 
Figure 33 : Approche systémique du paysage culturel : phase II . La perception du territoire est marquée 
par un regard tourné vers le pittoresque et l’esthétisme. 
 
c/ Phase III : Un paysage religieux reliquaire. 
« La splendeur de Qannoubine a pâli (…) frappé[e] de deux coups qui ont failli 
l’anéantir »542 et ont entrainé un tournant dans l’histoire de la perception du site. Le premier, 
est le départ du patriarche pour Dimane au cours du XIXe siècle (nouveau siège patriarcal ne 
se trouvant plus au fond de la gorge mais sur l’épaulement à 1390 m en contre haut) ; le 
second est l’arrêt des fêtes de l’Assomption au monastère de Qannoubine pour causes de 
brutalités entre les habitants, familles et communautés des différents villages de la région. 
L’interdiction de fêter le 15 août a ainsi entériné la mise en sommeil du couvent.  Dès lors, les 
voyageurs qui se sont rendus auprès du patriarche n’avaient plus l’obligation de descendre en 
fond de vallée. Ils observèrent l’ensemble depuis le plateau où se trouvait Dimane.  
« La région des fameux Cèdres, [est] la région de tout le Liban la plus pittoresque et 
la plus visitée (…). [Le panorama] s’étale, superbe, net royal, dans le grand ciel blanc, avec 
une envergure, une splendeur qui nous soulève (…) mais ce qui fait l’admiration du voyageur 
est avant tout le profond et célèbre précipice de la vallée sainte (…) [dont] le parcours n’a 
qu’environ 16 km, mais est d’un pittoresque et d’une beauté qu’on chercherait vainement 
ailleurs en Syrie »543. Le changement de parcours entraîne donc une évolution de la 
                                                 
542 Goudard J. S. J., 1908,  op. cit., p. 326. 
543 Ibid., p. 228. 
 161
perception  et de nouveaux éléments paraissent se rajouter dans le paysage comme « les 
villages aux toits rouges sur le replat des murailles rocheuses », le tout composant « un 
tableau riche de formes et de couleurs »544 (photo 5).  
 
 
Photo 5 : changement de  perception de la vallée de la Qadisha e t des Cèdres de Dieu ass ocié au 
changement des pratiques de l’espace. 
 
En pleine période de Mandat (1919-1943), la loi sur les Antiquités (cf. supra, chapitre 
3) est votée le 7 novembre 1933, mais aucune mesure de classement ou inscription n’est prise 
concernant les édifices religieux présents au sein de la vallée, cela jusqu’en 1995. Cependant, 
si la reconnaissance n’est pas institutionnelle, il persiste un attachement au site qui n’est pas 
négligeable. Aussi, la vallée est-elle toujours considérée en 1964 comme « l’un des sites 
enchanteurs du Liban Nord (…) conserv[ant] pieusement les restes des patriarches maronites 
depuis plusieurs siècles »545. Cette vallée serait-elle donc devenue un « reliquaire »546 où les 
monastères - monuments ne serait plus que les témoins d’une forte et ancienne présence 
                                                 
544 Dunand M., 1933, cité dans Moubarac Y., 1984,  Pentalogie antiochienne/domaine Maronite, recueil de texte 
établis, traduits et présentés, tome V, Livre d’images, sites, monuments, icônes, figures et symboles de l’identité 
maronite, p. 169. 
545 Eddé J., 1964, Manuel de géographie, Liban, p. 82 
546 Bittar T.(dir.), 1998, L’abécédaire du Liban, p. 94. 
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maronite ?547 Le reliquaire fait référence à l’idée d’une « boite ou [d’un] coffret précieux 
renfermant les reliques » 548. Ce concept d’espace reliquaire est intéressant car il nous permet, 
dans un premier temps, de déterminer une perception des limites de l’espace patrimonialisé, et 
dans un second temps, il accentue le caractère historique du site et l’idée de transmission (qui 
ressort à travers le sens du mot relique549 ). Se pose également la question de la dynamique de 
l’espace. Est-ce que le fait de considérer ce territoire et son patrimoine comme un reliquaire 
signifie que l’on a affaire à un territoire précieux mais figé ?  
Il est certain que la vallée de la Qadisha a connu une période d’assoupissement 
pendant de nombreuses années du fait de la très forte diminution de la présence religieuse. 
Ensuite, la grotte de la Qadisha et le fleuve ont été aménagés dans le cadre du développement 
de l’hydroélectricité (conduites forcées, barrages réguliers, stations hydroélectrique) 
supprimant définitivement le caractère pittoresque des chutes d’eau de la vallée (cf. infra, 
chapitre 7). Enfin, nombreux sont les autochtones ayant dû émigrer hors de la vallée, la 
situation de famine entrainée par la première guerre mondiale puis les difficultés liées à la 
seconde guerre mondiale, les condamnant à se retirer en masse à l’étranger (Australie, 
Amérique du sud) en laissant les terrasses cultivées en déprise. 
La destinée des Cèdres a été au contraire bien différente. La forêt, mise sous la 
protection du Grand Liban dès 1920, bénéficie de la politique de protection du Mandat 
français (cf. infra, chapitre 6). De plus, nous observons une nouvelle vague de développement 
touristique dès les années 1930. Le gouvernement du Mandat a fortement encouragé la 
villégiature estivale, l’aménagement de la station de ski des Cèdres (développement des sports 
d’hiver avec la section locale du Club Alpin Français) et l’amélioration du réseau routier550. 
Le bosquet, bien que protégé par la politique mandataire, est tout de même considéré comme 
un lieu touristique (supra, P. Benoit, 1924). 
Les vieux cèdres, ce « simple bouquet d’arbres »551,  vont ainsi être de moins en moins 
considérés comme un monument naturel et vont acquérir progressivement le statut de 
patrimoine culturel, « sanctuaire du Liban » où « le touriste, ou l’excursionniste trouvera le 
pittoresque curieux et l’intérêt historique »552. Ainsi, dans un article de L’Orient, Max Villard 
écrit que « ces arbres vénérables […] qu’un gardien veille avec un soin jaloux […] semblent 
avoir conscience du rôle historique qui leur est dévolu et auquel vient d’être ajouté l’honneur 
redoutable de figurer en effigie sur le drapeau libanais »553. Aussi, les Cèdres vont-ils être 
considérés comme un symbole, voire comme le sceau554 du Liban. La station de ski va nourrir 
son image de la présence des « Cèdres les plus anciens du monde »555 et les touristes « malgré 
les fatigues d’une journée passée au grand air […] vont au clair de lune deviser sous les 
                                                 
547 Coron P., 1972 : « au dessous des arbres millénaires, la vallée abrupte enchâsse comme un reliquaire les 
ermitages innombrables et les monastères des moines qui l’ont habitée (…)». 
548 Le Nouveau Petit Robert, 2011. 
549 « objet auquel on attache moralement le plus grand prix comme à un vestige ou un témoin d’un passé cher » 
in Le petit Robert, 2011. 
550 voir notamment les rapports à la société des Nations sur la situation de la Syrie et du Liban 1927-1938. 
551 Eddé J., 1964, op. cit., p.82. 
552 El-Kaoury F., Revue Phénicienne, 1919, pp. 37-39. 
553 Villard M., « A l’ombre des Cèdres, une assemblée de notables… », L’Orient, 29 août 1934. 
554 L’image du cèdre étant abondamment mobilisée, elle apparaît comme une griffe, une signature. 
555 A. A., Société d’Encouragement au Tourisme, « renseignements touristiques fournis par la SET », Phénicia, 
mars 1938, pp. 48-49. 
 163
cèdres séculaires pendant que les sportifs réparent leurs forces en rêvant aux belles pentes et 
aussi aux beaux paysages de ce pays privilégié »556. Cet intérêt pour la zone des Cèdres se 
traduit par le classement de la région des Cèdres au titre des Sites et Monuments naturels le 28 




Figure 34 : Approche systémique du paysage culturel : phase III. Le changement des pratiques provoque 
une modification du regard qui fait glisser le territoire vers une patrimonialisation marquée par la notion 
de relique. Les sites de la vallée de la Qadish a et de la forêt des  Cèdres de Dieu n’on t pas  connu des 
dynamiques similaires. Les ruptures font référence aux périodes de désaffection. 
 
d/ Phase IV : « L’héritage culturel du Liban » : l’UNESCO et le label Paysage 
Culturel 
 
Le Mandat a indéniablement laissé une trace occidentale dans la perception culturelle 
et paysagère. Dans un ouvrage sur l’identité des pays arabes, Jean-Claude David souligne 
ainsi le poids des influences sur la construction identitaire libanaise. Il explique que « chaque 
contexte, chaque époque, depuis la fin de l’Empire ottoman, enregistre d’une part un progrès 
de la protection de la prise de conscience officielle du patrimoine, et d’autre part une 
accélération de sa destruction ». La destruction dont il parle a pris la forme des guerres 
civiles qui ont ensanglanté le Liban de 1975 à 1991. Il précise que ces « deux mouvements 
[sont] également justifiés par la construction de l’identité nationale »557. Cette marque 
occidentale se retrouve notamment dans les textes officiels de protection des sites très proches 
de la règlementation française (cf. infra, chapitre 6).  
Lourd de son passé et en pleine crise identitaire, le Liban des années 1970 cherche une 
réponse, une solution, à travers l’approche patrimoniale. Dans le numéro 1 de la revue Liban 
1971, il est précisé que « dans l’héritage culturel du Liban, le Cèdre, qui sert d’emblème 
national, représente un apport considérable ». L’auteur s’interroge sur la nature de ce 
patrimoine et souligne que « cela peut, à première vue paraitre curieux qu’un élément du 
règne végétal fasse partie du patrimoine culturel ». S’appuyant sur les travaux d’auteurs 
libanais, il précise que « le cèdre peut être classé parmi les monuments archéologiques. Les 
400 cèdres de Bécharré sont des vestiges historiques aussi valables que les ruines de 
                                                 
556 Chaussée Ch. M. de la, Phénicia, novembre 1938, p. 41. 
557 David J. C., 2007, op. cit., p. 148. 
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Baalbeck (…) »558. De même, Charles Daoud Ammoun décrit « les cultures en terrasses qui 
ont fait de cette montagne inféconde un pays vivant », rappelant que cette « montagne 
libanaise [qui] est une création de l’homme, est la plus belle cathédrale du monde, élevée 
avec amour, construite par des artistes anonymes, qui nous ont fait ce que nous sommes »559. 
Les réflexions amorcées ici soulignent bien le caractère complexe de la recherche identitaire à 
laquelle est confrontée le Liban dans les années qui précèdent la guerre civile. A ce moment 
là, l’identité se base sur la construction patrimoniale issue d’un long processus dans lequel 
s’inscrivent les interrelations entre nature et culture, la construction paysagère et l’histoire de 
l’homme au sein de ce territoire. 
Cette quête d’équilibre s’inscrit au sein d’une réflexion commune à l’échelle 
internationale  d’une mise en relation effective de ces deux éléments (anthropisation des 
éléments naturels et naturalisation d’éléments anthropiques) qui a été finalement tardive, 
puisque l’UNESCO n’a proposé le concept de Paysage Culturel qu’en 1992560, après 
pratiquement un siècle de production scientifique européenne concernant cet aspect561. 
Dans une analyse des Paysages Culturels, Christen Audet rappelle que ce « concept [a 
été] proposé pour mieux cerner un type de patrimoine à la fois naturel et culturel qui échappe 
aux divisions disciplinaires traditionnelles »562. Il s’agissait en fait « d’élargir la notion de 
patrimoine car peu de sites inscrits sur la Liste [du patrimoine mondial faisaient] l’objet 
d’une interaction entre l’homme et la nature »563. Rappelons qu’à partir de 1992 les paysages 
culturels sont définis comme des « biens culturels représent[a]nt les ouvrages combinés de la 
nature et l’homme (…) [et] illustr[a]nt l’évolution de la société et des établissements humains 
au cours des âges, sous l’influence des contraintes matérielles et/ou des atouts présentés par 
leur environnement naturel et des forces sociales, économiques et culturelles successives, 
internes et externes » 564.  
Comme nous l’avons précisé dans le chapitre 1, il existait aussi une volonté du Comité 
de l’UNESCO de « permettre aux cultures dont l’héritage repose sur des artefacts non 
monumentaux, tels que les lieux sacrés du monde naturel »565 et de faire une place dans la 
Liste du patrimoine mondial aux sites possédant entre autres une qualité esthétique 
significative ; des constructions, une continuité des modes de vie, une dimension importante 
de religiosité/sainteté/sacralité etc. 
La période de guerre qui s’étend de 1975 à 1990 sur l’ensemble du territoire libanais 
va rompre en partie la plupart des efforts de réflexion patrimoniale et de conservation des sites 
du pays. Cependant, en 1985, devant l’état désastreux de la forêt des Cèdres, une partie de la 
                                                 
558  A.A., « Le cèdre, apport culturel », Liban, n° 1, août 1971, p. 25. 
559 Daoud Ammoun Ch., 1968, Cèdre mon héritage, p. 70. 
560 Cf. Le Groupe d’experts sur les paysages culturels (La Petite Pierre, France, 24-26 octobre 1992) WHC-
92/CONF.202/10/Add , WHC-92/CONF.002/12  cité dans Audet Ch., «Le classement des paysages culturels en 
patrimoine mondial » dans Laurent Jean-Luc (dir.), Sciences sociales et espaces protégés, séminaire, Aussois, 
France, 1997, p. 65-77. 
561 On se réfèrera notamment aux travaux de Ch. Audet, 1997, Priya Jain et Goody Clancy, 2007, Jeffrey David 
Blankenship, 2011. 
562 Audet Ch., in Laurent J.-L. (dir.), 1997, op. cit., pp. 65-77. 
563 Ibid., p. 66 
564Article 1 de la Convention de 1972, cité dans UNESCO, Orientations devant guider la mise en œuvre de la 
Convention du patrimoine mondial p.90  
565 Fowler P., « Paysages culturels du patrimoine mondial », Patrimoine mondial n° 44, novembre 2006 p. 28. 
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population locale bcharriotte se mobilise, crée une association nommé « Comité des Amis des 
Cèdres » et fait interdire l’accès à la forêt avec l’accord du Patriarche, propriétaire du bosquet. 
Il s’agit de conserver, soigner et maintenir ces arbres, symboles du Liban, mais aussi 
symboles de cette zone chrétienne. Dans la même période, des spéléologues du Groupe 
d’Etudes et de Recherches Souterraines du Liban (GERSL), entament une campagne d’études 
spéléologiques et scientifiques dans la vallée de la Qadisha. Par la diffusion de leurs résultats 
et la dénonciation de l’état écologique et patrimonial alarmant de la vallée (décharges, égouts, 
fouilles sauvages dans les ermitages, détérioration des gravures et fresques anciennes), ils 
vont faire prendre conscience à une partie de la population locale de l’enjeu existant autour de 





Figure 35 : Approche systémique du p aysage culturel : phase I V. Nous observons une continuité dans l a 
perception accompagnée d’une institutionnalisation de la valeur paysagère et patrimoniale. 
 
Après deux présentations de dossiers infructueuses auprès de l’UNESCO (1993, 
1997), le Comité de Sauvegarde de la vallée de la Qadisha (COSAQ), réussit à faire inscrire la 
vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieux en tant que paysage culturel, patrimoine 
mondial de l’humanité (décembre 1998). Nous pouvons dire qu’il existe une réelle continuité 
dans la perception du site mais que cette inscription apparaît comme une forme 
d’institutionnalisation de la valeur paysagère et patrimoniale.  
Cette institutionnalisation (phase IV, figure 35) se nourrit des trois phases précédentes 
dont la dynamique diffère selon qu’il s’agit des Cèdres ou de la Qadisha. Les phases I, II et III 
marquent les trois premières étapes du processus de patrimonialisation de ces sites.  
«Ces deux témoins de la mémoire libanaise et désormais humaine ont contribué à 
forger l’histoire par leur contexte naturel, tant il est vrai que culture et nature sont 
indissociables. Quelques arbres millénaires subsistent encore de l’ancienne forêt des cèdres 
mais c’est leur valeur culturelle qui est inestimable. Pour la Qadisha, l’Histoire est racontée 
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par les grottes, les ermitages, les monastères de la vallée. Elle n’aurait jamais été la même si 
le contexte naturel avait été différent. Les terrasses entièrement faites par les habitants, 
n’auraient pas cette importance si elles n’avaient pas modifié l’aspect de ces monts en 
rizière »566. Bien que la comparaison avec les rizières soient exagérée, cette citation peut être 
considérée comme un témoignage de la prise de conscience et de la compréhension du 
phénomène de patrimonialisation des sites et la richesse du lien nature-culture, Homme-
Nature. De plus, nous considérons que de ce texte ressortent de nombreuses informations 
répondant à la définition du patrimoine qui pour nous est un tout formé d’éléments matériels, 
naturels ou immatériels : objets, bâtiments, croyances, connaissances, disparus ou encore 
existants, pour lequel un groupe de personnes trouve ou retrouve de l’intérêt dans le contexte 
d’une démarche de construction ou de reconstruction identitaire et/ou territoriale.   
Or, les enjeux de la conservation ne s’arrêtent pas là : l’inscription en tant que paysage 
culturel apparaît en partie comme un échec. Décision politique, démarche effectuée et portée 
essentiellement par la Direction Générale des Antiquités libanaise, l’inscription a apporté en 
plus du prestige une somme de contraintes (notamment une zone tampon « dessinée » aux 
abords du périmètre inscrits, perçue comme contraignante mais dont les modalités n’ont 
toujours pas été clairement déterminées) que les autochtones ne peuvent accepter depuis 1998, 
cela ayant conduit à l’impossibilité de créer un plan de gestion du site depuis douze ans et une 
entente convenable au sein du Comité de Sauvegarde de la Qadisha (COSAQ). 
 
 




                                                 
566 Farchakh J., « Un long chemin avant le classement », L’Orient le Jour, 11 décembre 1998, p.5. 
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Le caza de Bcharré se fait actuellement conseiller par l’ONG CORAIL-Lyon (ONG 
française) et le PNR des Pyrénées catalanes dans l’objectif d’élaborer son Plan de 
développement local. La première phase de travail a abouti à une réflexion portant sur une 
possible création d’un Parc naturel régional « à la française »567 qui pourrait apparaître 
comme une solution pour la conservation de ce paysage (phase V, figure 36). 
Nous observons donc que le paysage culturel ne consiste pas seulement en une 
catégorie bien définie par l’UNESCO mais qu’il s’agit bien de la construction progressive et 
évolutive d’une perception influencée par différentes sensibilités : religieuse, touristique, 
locale, politique… aussi n’est-il « de paysage que perçu. Certains de ces éléments n’ont pas 
attendu l’humanité pour exister ; mais s’ils composent un paysage, c’est à la condition qu’on 
les regarde. Seule la représentation les fait paysage »568. Le Paysage Culturel UNESCO de la 
vallée de la Qadisha et des Cèdres de Dieu apparaît ainsi comme l’aboutissement d’un 
processus intellectuel qui connaît encore aujourd’hui des évolutions dues aux différents 
enjeux liés à l’aménagement et aux activités se déroulant sur ce territoire. 
 
II/ De l’apport de l’étude des dy namiques to uristiques contemporaines: de la sainteté 
aux conflits d’intérêt. 
 
La relation au site dépend de différents facteurs : culturels (courants de pensées), 
idéologiques (religion), économique (agriculture, tourisme). Nous avons insisté sur le 
processus de patrimonialisation et sur le fait que le territoire où se trouvent les éléments 
patrimonialisés se nourrit sans cesse des ruptures et reprises. Dans la première partie a été 
traitée  la question de la perception paysagère et comment elle peut renseigner sur la relation 
ancienne existant entre le voyageur-touriste et les éléments du territoire devenus 
progressivement patrimoines. 
Dans cette seconde partie nous nous intéressons aux activités contemporaines in situ 
autour des objets patrimonialisés de ce territoire. Comme pour la Chartreuse, il faut 
s’intéresser aux conséquences de la patrimonialisation sur les dynamiques actuelles et  
notamment sur la façon dont le territoire s’organise (figure 37). Les dynamiques qui nous 
intéressent ici sont celles du tourisme à connotation religieuse mais dont la nature est difficile 
à déterminer. 
 
                                                 
567 Nous utilisons cette expression en référence au colloque intitulé « Politique de protection de la nature et de 
l’environnement à la française » mais aussi parce que la France a fortement marqué la politique 
environnementale du Liban (cf. infra chapitre 6). 
568 Brunet R. (dir.), 1993, Les mots de la géographie, dictionnaire critique, p.337. 
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Figure 3 7 : 0 rganisation d u prop os de l a seco nde partie du chapitre 5 (II ) par rapport à la méthode 
systémique appliquée au patrimoine : phase de rétroaction. 
 
L’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO a entrainé une forme 
de regain d’intérêt pour le patrimoine religieux présent au sein de la vallée de la Qadisha qui 
est dite « sainte ». Ce renouveau d’intérêt s’observe particulièrement dans les communautés 
religieuses qui mènent un effort croissant de réflexion concernant le développement 
touristique de la vallée depuis les années 1990, cela sans résultats satisfaisants pour 
l’ensemble des acteurs concernés. 
La question de l’organisation touristique et du partage de l’espace entre les différents 
acteurs gestionnaires de la vallée de la Qadisha reste à étudier. Nous concentrons notre 
démonstration sur les trois monastères les plus importants situés en fond de vallée : Mar 
Licha, Saydet Qannoubine et Mar Antonios Qozhaya (figure 38). L’étude de la cospatialité à 
différentes échelles amène à rediscuter de la notion du tourisme religieux du point de vue des 
religieux eux-mêmes. Dans un premier temps, l’organisation du tourisme au sein des gorges 
de Qannoubine et Qozhaya sera traitée, puis dans un second temps, à partir de l’analyse du 
discours, cette réflexion sera étendue à l’échelle de la vallée de Qannoubine. Nous mettrons 
en avant les dérives que peut entrainer le partage d’un même espace entre des congrégations 
religieuses pourtant rattachées au rite maronite, ce qui amène à discuter de la difficulté qu’ont 
les congrégations elles-mêmes à définir le type d’activité qu’elles souhaitent développer : 
tourisme religieux ou pèlerinage ? 
 169
 
Figure 38 : Carte de localisation de la vallée de la Qadisha et de ses principaux monastères 
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a/ De la problématique de la dynamique touristique dans les sites religieux. 
 
Dès 1907, au cours du récit de son expédition dans la vallée de la Qadisha, Alexandre 
Danjean, souligne la difficulté rencontrée par le voyageur à se définir comme pèlerin ou 
touriste. « D’autres pèlerins qui ont fait ce voyage, des prêtres surtout, dans les relations 
qu’ils ont écrites, n’ont guère raconté que les souvenirs religieux, négligeant complètement le 
côté touriste pour ne traiter que le côté pèlerin. Au risque de passer pour un profane, avec 
mes sentiments religieux bien connus, je raconterai indistinctement tout ce que j’ai pu saisir 
et recueillir comme touriste et pèlerin (…) »569. Nous voyons bien ici l’importance et 
l’ancienneté de la problématique de « the hybrid nature of religious tourism and the tourism-
pilgrimage dichotomy (…) within the context of the same sacred site »570. La détermination 
d’une réelle différence entre les deux notions paraît bien difficile à la vue des nombreuses 
études qui sont effectuées à ce propos. S. M Bhardwaj souligne le problème rencontré par les 
chercheurs traitant de cette question et avance que « of course the neutral term ‘vistor ‘ can be 
applied in preference to tourist, pilgrim, or pilgrim tourist. But, that obscures the all 
important motive that may have impelled the person to undertake the journey in the first 
place »571. Le témoignage d’Alexandre Danjean nous amène à aborder la question de 
l’activité touristique de la vallée de la Qadisha (périmètre inscrit) via la constatation que ce 
territoire est marqué par une tradition du voyage remontant à plusieurs siècles. Dans la partie 
précédente, nous avons montré qu’il est avéré que l’intérêt pour la vallée a porté 
spécifiquement sur les éléments religieux et naturels, soit de manière combinée, soit pris 
séparément.   
Mais alors que cette vallée dite « sainte » est considérée comme le berceau de la 
chrétienté maronite libanaise et qu’elle bénéficie d’une grande notoriété du point de vue 
national, il ressort du discours local sur l’activité touristique liée à ce site sacré, une 
fragmentation dans les relations entre les acteurs concernés par la mise en tourisme.  
 
b/ Une offre touristique à connotation religieuse diversifiée dans un espace divisé. 
 
Historiquement, les gorges de Qannoubine et Qozhaya sont politiquement opposées572. 
Au-delà des massacres ayant eu lieu au cours de la guerre civile entre les deux camps 
miliciens573, il semble que les populations de Bcharré et d’Ehden, les deux municipalités 
principales de ce territoire, aient toujours été opposées. En effet, dès la fin du XIXe siècle, 
dans son récit de voyage au Mont-Liban, F. Bart explique que « Becharré [est le] centre d’une 
population chrétienne, mais turbulente, presque toujours brouillée avec celle d’Eden »574. Du 
                                                 
569 Danjean A., 1907, Récit d’un voyage circulaire en Orient, Italie, Grèce, Turquie, Syrie, Palestine, lieux saints 
et retour par l’Egypte, p. 5-6. 
570 Appel à communication: « Sacred Site Visitation: policies, Experiences and Commercialisation » special 
session at the International Conference On Tourism (ICOT 2011): Tourism in an Era of Uncertainly, Rhodes 
Island, Greece, Avril 2011. 
571 Bharwaj M., « Geography and pilgrimage : a review », in Stoddart R. H. et Morinis A. (dir.), 1997, Sacred 
places, sacred spaces, the geography of pilgrimages, p. 17. 
572 Corm G., 2005, Le Liban contemporain, Histoire et société, p. 188. 
573 Nous pouvons citer notamment l’attaque d’Ehden au printemps 1978, fief de la famille Frangié.  
574 Bart F., 1883, Le Mont-Liban, scènes et tableaux de la vie en Orient, p. 112. 
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point de vue du découpage administratif, Ehden qui surplombe la gorge de Qozhaya, se trouve 
dans le caza575 de Zghorta-Ehden. Bcharré, qui surplombe la gorge de Qannoubine, est dans le 
caza de Bcharré. Cette opposition se retrouve dans l’organisation touristique du site de la 
Qadisha en général et dans l’organisation du tourisme religieux en particulier. 
 
 
Figure 39 : Représentation de la cospatialité à l’échelle de la vallée de la Qadisha. 
 
La question de l’accessibilité aux différents monastères est révélatrice de cette 
dissociation entre les deux gorges (figure 39). Ainsi, le monastère de Saint-Antoine de 
Qozhaya est tourné vers Ehden alors que les monastères de Saydet Qannoubine et mar Licha 
le sont vers Bcharré. En effet, le réseau routier est aménagé de telle sorte qu’il n’est pas 
possible de se rendre d’un couvent à l’autre de façon motorisée en restant en fond de vallée. 
Une route principale permet d’accéder au fond de la gorge de Qannoubine depuis Bcharré ; et 
                                                 
575 Le caza est une entitée administrative regroupant un ensemble de communes. 
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au fond de la gorge de Qozhaya depuis Ehden (et depuis Bâne par une route secondaire). 
Cependant, la connexion avec les deux gorges n’est praticable qu’à pied car la route n’est 
goudronnée que sur de courtes sections. Cela est révélateur de la coupure existant entre les 
deux cazas.  
La rupture entre les deux territoires est également marquée par une réelle différence au 
niveau de leur organisation touristique. Le caza d’Ehden  a une politique touristique plus 
développée, basée sur une réflexion plus avancée. Cela est surement dû à l’application des 
propositions faites dans les études menées par des universitaires de Gembloux entre 2001 et 
2003 (Claude Feltz, dir.) et qui ont largement traité la question paysagère d’Ehden ainsi que la 
problématique du développement territorial576. Concrètement, la municipalité d’Ehden 
dispose d’un office du tourisme où il est possible de se procurer des brochures touristiques et 
des plans du territoire. Les documents dressent une typologie des différentes sortes de 
tourisme existant sur le site : tourisme divertissant, tourisme de nature, tourisme religieux et 
tourisme écologique. Aussi, au sein de l’office de tourisme se trouve une exposition 
concernant les différents aspects patrimoniaux de la municipalité d’Ehden correspondant aux 
différentes formes de tourisme (photo 6). Le patrimoine religieux est présenté en deux 
catégories : le patrimoine religieux historique (anciens ermitages et chapelles se trouvant dans 
les limites de la municipalité) et le patrimoine religieux contemporain (constructions plus 
récentes de la fin du XIXe siècle à aujourd’hui).  
L’auteur d’une des brochures cite le poète Ounsi el-Hajj dans le but de souligner 
qu’ « Ehden est une terre d’églises, de couvents et de statues »577. La municipalité et les 
villages alentours comptent effectivement un important nombre d’églises et anciennes 
chapelles (dont une quinzaine à Ehden) valorisées par une riche signalétique routière (photo 
7), cela, hors de la zone UNESCO.  La brochure qui est éditée par la municipalité de Zghorta-
Ehden présente le couvent de mar Antonios Qozhaya comme un « couvent historique dont 
[le] nom est associé à la naissance du maronisme en montagne libanaise et à la première 
imprimerie en lettres syriaques dans tout le moyen orient »578.  
 
                                                 
576 Feltz Claude (dir.), 2001, Séminaire sur le développement territorial d’Ehden ; Feltz Claude (dir.), 2002, 
gestion durable du territoire d’Ehden pour une préservation patrimoniale de la vallée de la Qadisha patrimoine 
mondial de l’UNESCO : rapport final de séminaire, 54 p. 
577 Municipalité de Zgharta-Ehden, 2009, Ehden, Liban-Nord. 
578 Municipality of Zgharta-Ehden, 2009, Ehden, guide touristique, a guide for tourists. 
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Photos 6, Panneaux abordant l e thèm e du p atrimoine religieux présentés dans l’office de  tourism e 



















Photo 7, La signalétique  routière de  la 
municipalité de Z ghorta-Ehden conce rnant 
les lieux religieux est parti culièrement r iche 
(a,b,d). Elle est complétée par des éléments de 
signalisation in situ . Le clic hé c a é té pri s au 
sein du m onastère mar Sarkis, les p anneaux 
indiquent (d e haut en bas) : l’é glise du  
monastère, le  monastè re des moines , l’é glise 
mar Sarkis et mar Bakhus, l’église al-Sayda et 
la boutique de souvenirs. 
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L’intérêt de l’étude des brochures touristiques est de voir que l’on peut y déceler des 
éléments de définitions d’une activité touristique qui penchent vers une tendance plus 
culturelle que religieuse et deuxièmement, nous observons que parmi « les lieux 
recommandés »579 il est fait mention de la gorge de Qannoubine. Cependant, aucune référence 
aux monastères de cette gorge n’est faite bien qu’ils soient également rattachés au rite 
maronite. De même, les cartes indiquent la région des Cèdres (station de ski et réserve 
forestière) vers l’est sans mentionner la commune de Bcharré. 
Le guide touristique de la région de Bécharré-les Cèdres a été édité par le Comité du 
développement touristique de Bécharré qui réunit différents professionnels du tourisme. 
Bcharré a également son poète, Gibran Khalil Gibran, dont les maronites citent abondamment 
l’œuvre littéraire et picturale. Celle-ci est chargée de références à la religion et à la Qadisha.   
Dans cette brochure, Ehden apparaît sur la carte mais n’est jamais citée dans le texte. En 
revanche, il est fait mention du couvent de Saint Antoine Qozhaya considéré comme l’un des 
couvents les plus importants avec « l’ancien couvent de saint Alichah (…), Notre-Dame de 
Qannoubine et Notre-Dame de Haouka (…) »580. Ici aussi, les couvents sont représentés 
comme « les monuments historiques les plus anciens de la vallée » et il est précisé que « la 
dernière restauration du couvent [de mar Licha] en a fait une œuvre d’art attirante, aussi 
bien pour son mysticisme, que pour son ancienneté (…) fascinante par son humilité 
édifiante ». Enfin, du couvent de Saydet Qannoubine il n’est fait mention que d’une 
chronologie, fausse de surcroît, et de la présence des dépouilles des anciens patriarches (cf. 
infra, d).  
 
 
Figure 40 : Cartographie comparée de l’accessibilité au site. Sur la figure b qui a été pr oduite par une 
association du caza de Bcharré, le réseau routier n’est pas relié entre Tourza et Ehden. La lecture de cette 
carte laisse penser au visiteur que pour s e rendre à Eh den depuis Jbeil (et Beyr outh plus au sud), il faut  
nécessairement passer par Bcharré ou faire le détour par Tripoli.  
  
                                                 
579 Ibid. 
580 Comité de développement touristique, 2000, Guide touristique: le tourisme dans la région de Bécharré-les 
Cèdres,  Liban, p. 6 
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L’analyse effectuée à cette échelle du site de la Qadisha apporte un certain nombre 
d’informations. Premièrement, il existe un réel problème d’ordre géopolitique local dans 
l’organisation touristique du site dans sa dimension horizontale (figures 39 et 40). Bien que le 
réseau de transports en commun soit développé dans la région, il n’existe pas de navettes 
reliant Ehden à Bcharré et vice versa (seul un service de taxi assure cette liaison avec des 
tarifs excédant les prix habituels sous le prétexte qu’aucun passager n’effectuera le trajet 
retour). Deuxièmement, la dynamique entre les municipalités du plateau et le fond de vallée 
est affectée par à l’absence d’une liaison régulière par autobus. Cette rupture spatiale est 
également liée au fait que la dynamique touristique d’Ehden est plus tournée vers la réserve 
naturelle de Horsh Ehden que vers la vallée 581. Il ressort de l’interview effectuée auprès de la 
responsable de l’association Almidan que ce sont les acteurs du caza de Bcharré qui se sont 
saisi de la question de la gestion du site UNESCO, c'est-à-dire du site culturel qu’est la 
Qadisha. Ainsi, pour Almidan, c’est la réserve de Horsh Ehden qui est représentative du 
patrimoine naturel de la région d’Ehden, les gorges de Qannoubine et Qozhaya ayant une 
valeur culturelle. Or, la vallée de la Qadisha est présentée par le comité de développement 
touristique du caza de Bcharré comme un site proclamé par l’UNESCO comme une « réserve 
naturelle »582 (ce qui n’est pas le cas).  
Nous percevons ici une rupture dans le jeu d’acteurs. Le milieu associatif d’Ehden a 
fait le choix de travailler sur un terrain relevant uniquement du caza d’Ehden. Ce qui est très 
frappant ici, c’est la difficulté des acteurs à se saisir de la question des gorges inscrites à 
l’UNESCO. Il paraît difficile pour les uns de les concevoir comme un patrimoine naturel 
comme il est impensable pour les autres de ne prendre en compte que leur dimension culturel. 
Finalement, ce sont la perception et la gestion des deux aspects de manière concomitante qui 
posent problème dans l’organisation et le développement de ce territoire.  
 
c/ L’organisation touristique in situ. 
 
De fait, la référence à l’UNESCO renvoie à une dynamique patrimoniale d’importance 
puisqu’une inscription sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité est une forme de 
reconnaissance « universelle »583 de la richesse patrimoniale d’un lieu. Le processus de 
patrimonialisation est double sur ce site. La démarche d’inscription apparaît comme 
l’aboutissement d’un long processus de patrimonialisation qui s’est nourrit de l’évolution de 
la perception du site et qui a fortement été influencée par le contexte politique local (cf. infra, 
chapitre 7). Or, le cas de la vallée de la Qadisha confirme que la patrimonialisation reste 
dynamique même après une « consécration » telle que l’inscription sur la Liste du patrimoine 
mondial. Il existe deux sortes de dynamiques patrimoniales sur ce site : une qui a précédé et 
préparé l’inscription, une autre qui en découle et que nous allons analyser à présent.    
L’analyse des sites UNESCO tend à mettre en avant le fait que « l’inscription induit, 
dans de nombreux cas, une augmentation de la fréquentation touristique »584. Cependant, le 
lien patrimoine/tourisme met face à un certain paradoxe. Alors que l’un des objectifs de 
                                                 
581 Entretien avec responsable de l’association Almidan. 
582 Comité du développement touristique, 2000, op. cit., p.7. 
583 UNESCO, 2005, Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial, p. 2. 
584 Origet du Cluzeau C., « tourisme prédateur, tourisme salvateur », Espaces, no. 215, 2004, p. 22. 
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l’UNESCO est la défense du patrimoine culturel et naturel585, certains spécialistes du tourisme 
soulignent que les sites bénéficiant de l’inscription sur la Liste se retrouvent face à une 
dynamique touristique « source de nuisances » mais qui dans le même temps est 
« souhaité[e], car source de revenus nécessaires à l’entretien du patrimoine »586.  
Le cas de la vallée de la Qadisha ne peut être assimilé aux situations décrites à travers 
les travaux précédemment cités. Ce site ne peut être considéré comme souffrant d’une forme 
de tourisme de masse. Premièrement, bien que nous n’ayons pas obtenu de chiffres de 
fréquentations fiables au cours des interviews, l’échelle quantitative dont nous disposons 
permet d’affirmer qu’il ne s’agit pas d’une sur-fréquentation. Le panel qui nous a été fourni 
s’étend de 1000 à 5000 personnes par weekend à 20 000 par saison (mai à fin octobre). 
Deuxièmement, nos propres observations de terrains permettent d’affirmer que la 
fréquentation des sites étudiés ne peut être qualifiée de  massive (une cinquantaine de 
personnes croisées au maximum un samedi de juillet) cela même quand on sait que les 
propriétaires d’un des restaurants du fond de vallée déclarent qu’ils reçoivent environ 1500 
clients par saison. Aussi, le site de la Qadisha ne répond pas au schéma classique de la 
surfréquentation entraînée par l’inscription, cela étant probablement dû au contexte même de 
son inscription (cf. infra, chapitre 7). 
Nous analysons ici le discours des acteurs concernés par la gestion du site car ce sont 
leurs décisions et perceptions qui ont une implication directe sur l’activité touristique. Au 
cours de l’été 2009, une trentaine d’interviews 587 basées sur la méthode de l’entretien semi-
dirigé ont été effectuées. L’objectif de ces entretiens était notamment d’obtenir des 
informations sur le contexte de l’inscription du site sur la Liste du patrimoine mondial ; sur la 
perception de la vallée de la Qadisha par les différents acteurs concernés et la façon dont ils 
conçoivent le tourisme (avant et après l’inscription). Les interviews menées auprès des 
congrégations de Qannoubine et mar Licha font ressortir un paradoxe : alors que les religieux 
gonflent les chiffres de fréquentation et qu’ils souhaitent voir se développer une activité qu’ils 
nomment « touristique, pèlerine, spirituelle », ils ne veulent pas subir les nuisances que peut 
entraîner une augmentation de la fréquentation. A contrario, les moines de Qozhaya soignent 
leur offre touristique. 
Chacun des monastères étudiés représente un cas spécifique avec un positionnement et 
une organisation touristique particulière et le tableau n°5 présente une synthèse de leur 
organisation touristique. 
Le site de Qozhaya maîtrise largement son offre touristique d’autant plus que l’Ordre 
Libanais Maronite (O.L.M) a créé en 2003 Lebanon Roots qui est une « agence spécialisée en 
tourisme religieux et pèlerinage ». Celle-ci organise autant des circuits à but culturel que 
religieux à travers tout le Liban. En revanche, les dynamiques touristiques des monastères de 
Saydet Qannoubine et mar Licha ne connaissent pas la même ampleur même si les deux 
organisations religieuses nourrissent de nombreux projets.  
La question de l’accessibilité aux sites joue un grand rôle dans cette différence et le 
monastère de Qozhaya draine probablement un nombre de visiteurs (chiffres non fournis) 
                                                 
585 UNESCO, 2005, op. cit. 
586 Origet du Cluzeau C., 2004,  op. cit. 
587 Cf. annexes. 
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largement supérieur aux autres monastères du fait qu’il a le monopole dans les circuits 
touristiques proposés par les différents tour operators (Havas voyage, mon-liban.com, 
promovacances, megavacances du groupe Karavel etc.). Nous avons donc affaire ici à deux 
dynamiques touristiques dont les différences sont fortement  prononcées d’une gorge à l’autre.    
 
 
Tableau 5 : synthèse de l’organisation touristique des monastères étudiés. Les zones grisées correspondent 
à des  évè nements s pécifiquement créé s par les religi eux e t pr oposés pour les visiteurs e n r echerche 
d’activités liées à la vie spirituelle. 
 
En complément, il est intéressant de se pencher sur la perception des sites à travers le discours 




d/ Le discours : un révélateur de la complexité de la cospatialité.  
 
L’analyse se base sur la sélection de quinze interviews traitées de manière qualitative  
combinée à l’analyse des documents officiels du ministère du tourisme et de la Direction 
générale des Antiquités du Liban. Cela a abouti à la création d’un tableau analytique 
représentant une typologie des perceptions des fonctions attribuées au site étudié (périmètre 
inscrit dans son ensemble). A partir de ce matériau, nous proposons une relecture de ces 
données transposées à l’espace. Le discours des acteurs va nous permettre d’analyser la 
complexité du partage de l’espace et les dynamiques touristiques d’un point de vue spatial.  
 
 
Tableau 6 : Tableau analytique du discours des acteurs.  
 
Les deux colonnes de gauche du tableau n° 6 font ressortir une perception générale du 
site comme étant touristique et comme un « lieu sacré qu’il faut respecter ». Précisons que ce 
résultat est probablement biaisé par le fait qu’il est socialement et politiquement correct (du 
fait des pressions politico-religieuses locales) d’insister sur le fait que la vallée est le berceau 
(et le fief) de la chrétienté et de la communauté maronite588. Le choix du classement des 
acteurs interviewés est thématique. Les interviews des associations locales et des religieux ont 
été groupés séparément afin de voir s’il existe une dualité dans la perception de l’espace et 
dans les objectifs de développement touristique. Il ressort de cette grille que les associations 
locales ont une perception du site dans son acception patrimoniale (nature et culture), avec un 
                                                 
588 On pourra se référer aux travaux de Haddad N. F., « Culte des saints, pèlerinages et enjeux politiques au 
Liban : quelques observations en milieu chrétiens », in Mermier F. et  Varin Ch., 2010, Mémoires de guerres au 
Liban (1975-1990), pp. 575-588. 
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discours qui répond globalement aux attentes de l’UNESCO. En revanche, ils rencontrent des 
difficultés à se projeter dans le type d’activités qui pourraient se dérouler sur le site. Ainsi, les 
deux colonnes de droite correspondant aux orientations de l’activité touristique (hors 
religieux) sont celles qui sont les moins renseignées alors même que l’ensemble des acteurs 
considèrent la vallée de la Qadisha comme un territoire à fort potentiel touristique. Ce qui est 
intéressant, c’est l’opposition nette qui ressort entre les attentes des religieux (centre spirituel, 
tourisme religieux, « pèlerinage ») et les attentes des associations. La table d’analyse permet 
donc de faire ressortir une nette opposition entre les aspirations émanent des acteurs 
« religieux » et celles des acteurs « laïques ». 
Alors que globalement, l’ensemble des acteurs s’entendent sur le fait que la vallée de 
la Qadisha est très marquée par l’ancienne présence des ermites dans les nombreux couvents 
et ermitages dont la vallée est parsemée, la dualité dans le partage de l’espace émane de la 
définition de ce que doit ou devrait être le tourisme au sein de ce territoire (figure 41). 
 
 
Figure 41  : Cospatialité à l’échelle de la  g orge de Qannoubine. Cette figure présente le z onage de  
l’influence spatiale des différents ac teurs ayant (i) une activi té en fond de va llée ou (ii) souhaitant 
développer une activité en fond de vallée. Le périmètre UNESCO (iii) se superpose à l’ensemble.  
 
Le site de la Qadisha subit une pression liée à trois groupes : les religieux, les 
métayers, les municipalités. La majorité du périmètre inscrit sur la Liste du patrimoine 
mondial englobe des terres appartenant au patriarcat maronite (cf. supra, chapitre 3). Ces 
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waqf posent problème car la gestion en revient en partie au patriarcat et à un ensemble 
d’acteurs privés nommés les métayers. Les ancêtres de ces métayers étaient des cultivateurs 
qui s’étaient vus attribués l’usufruit d’une partie de ces terres par le patriarcat. Aujourd’hui, la 
gestion de leur bien est basée sur le commerce et ils ont construit des restaurants en fond de 
vallée, bien que la législation l’interdise. Les laïques comme le ministère du tourisme 
perçoivent le site de la Qadisha comme un « espace touristique de grand intérêt » présentant 
des atouts variés qu’il faudrait valoriser. La position du patriarcat est délicate car d’un côté le 
Patriarche ne peut que soutenir la démarche de patrimonialisation de la vallée et sa protection 
mais d’un autre côté, il est engagé vis-à-vis des métayers qui vivent en partie des gains 
obtenus par leur activité économique située en fond de vallée. Mais alors que les associations 
environnementalistes prônent un écotourisme, d’autres acteurs rattachés aux communes ayant 
des terres dans le périmètre inscrit, souhaiteraient voir des aménagements effectués tels qu’un 
funiculaire, ou un train électrique qui permettraient d’emmener les touristes jusqu’au 
monastère de Qannoubine. Les représentants de l’UNESCO bloquent catégoriquement toutes 
formes d’aménagement dans la mesure où ceux-ci ne répondent pas au souci de protection de 
l’environnement du site inscrit sur le Liste.  
Le problème réside en fait au sein du patriarcat qui ne réussit pas à se positionner : 
premièrement, il est difficile d’expulser les métayers de la vallée alors qu’ils ont l’usufruit des 
terres depuis des siècles, deuxièmement, la majorité du périmètre inscrit regroupe des terres 
appartenant au patriarcat. Celui-ci doit se positionner comme médiateur entre les différents 
protagonistes. Troisièmement, il y a un paradoxe dans le discours des communautés 
religieuses : celui de la définition de l’activité souhaitée au sein de leurs monastères et du site 
dans lequel ils se trouvent.  
La figure 39 présentée auparavant fait référence à un thème récurrent dans le discours 
des religieux des trois monastères est celui de l’origine du maronisme. Chacun des ordres 
prétend que son monastère est à l’origine de l’érémistisme maronite. Ainsi, « l’origine du 
Couvent [de Qozhaya] remonterait au début du Ve siècle, époque où la vie monastique s’est 
répandue dans la région [… et] il est le premier Siège Episcopal Maronite »589. De même, 
mar Licha vit naître en « 1695 l’Ordre Libanais Maronite »590. Quant à Saydet Qannoubine 
ses origines remontent au IVe ou au Ve siècle selon les versions et le monastère aurait 
accueilli entre 23 et 26 patriarches entre 1440 et 1830 dont les dépouilles de 18 d’entre eux se 
trouvent dans la chapelle de Sainte Marina591.   
Nous voyons bien ici la démarche qui est faite pour attirer le visiteur vers les origines 
d’un courant religieux. Cela est révélateur d’une forme de trouble dans l’appréhension du 
visiteur par les moines : doit-on le considérer comme pèlerin s’il revient aux sources de sa 
croyance ?  
 
                                                 
589 Ordre Libanais Maronite (OLM), Brochure du Couvent Saint Antoine de Kozhaya, (distribuée en 2009). 
590 Ordre Maronite Mariamite, Le vieux couvent Saint-Elisée (brochure), (distribuée en 2009). 
591 Ministère du tourisme libanais, 2002, Les lieux de culte chrétien au Liban, p. 5.  
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Photo 8 : Aujourd’hui, les panneaux signalant le  monastère de mar Licha s ont localisés d u hau t du 
plateau, au début de la route goudronnée qui permet d’accéder à la vallée depuis Hasroun. Les panneaux 
indiquant Notre-Dame de Qannoubine se trouve en fond de vallée (fléchage du tr ajet piétonnier) et sur le  
plateau, sur le versant nord, à Bâne. 
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C’est le cas de la vallée de Qannoubine qui est le plus frappant. Les sœurs Antonines 
qui se sont réinstallées à Saydet Qannoubine dans les années 1990 ont été surprises d’observer 
que tant Qozhaya que mar Licha se faisaient nommer Saydet Qannoubine et jouaient sur le 
fait qu’ils étaient le lieu originaire des patriarches maronites. Elles précisent que sur les 
panneaux donnant la direction de mar Licha on pouvait lire « couvent de Qannoubine » 
(photo 8). Et les sœurs Antonines ont à cœur de conserver ce droit à la vérité concernant les 
Patriarches de Qannoubine premièrement parce que de plus en plus de gens viennent se 
recueillir sur les tombes des patriarches et cela pourrait devenir une forme de pèlerinage. 
Cela, d’autant plus qu’un corps momifié de Patriarche est présenté sous vitrine dans la 
chapelle inférieure du monastère. Les Mariamites indiquent également la présence du 
tombeau du père Antonios Tarabay  mais aussi sur l’histoire du patriarche Yaacoub Awad Al 
Hasrouni qui trouva refuge à Mar Licha en 1726. Il existe ainsi une forme de concurrence 
décelable à travers la promotion des deux sites et la signalétique. Deuxièmement, la route qui 
permet de se rendre au monastère de Saydet Qannoubine n’est goudronnée que jusqu’au 
premier restaurant et devient ensuite un chemin de terre peu praticable (nous avons pu 
observer un système de co-voiturage payant organisé par les restaurateurs du fond de vallée). 
Elles insistent sur le fait que seul le couvent devrait se nommer Qannoubine et non toute la 
gorge. Ainsi l’histoire de l’origine des patriarches est-elle indispensable au monastère de 
Qannoubine car elle semble être à l’origine de la majorité des déplacements des visiteurs ou 
du moins est-ce une des motivations. Du point de vue de l’analyse spatiale c’est très 
intéressant car nous voyons bien comment le manque d’accessibilité au site est compensé par 
la force de l’histoire et du toponyme. Le toponyme peut être considéré ici comme un 
marqueur spatial témoignant de « l’actualité d’un rapport au territoire à un moment donné, 
avec des logiques d’appropriation et de projection qui interfèrent sur des registres différents : 
toponymie officielle, officieuse, revendiquée, oubliée, revendicative… » 592. 
 
e/ Du paradoxe de la définition de l’activité touristico-religieuse. 
 
« Même dans la confusion apparente, si tourisme et pèlerinage parfois paraissent mal 
séparables, discerner est en fait approfondir et mieux savoir ce que l’on vit ou cherche. Ce 
qui est tout de même surcroît d’humanité » (Alphonse Dupront, 1967, p. 98). 
 
Les travaux des chercheurs s’intéressant à la question du pèlerinage insistent sur 
l’évolution de la définition de cette notion mais aussi sur le fait qu’elle a pris de tels aspects, 
que « that is practically impossible to draw clear boundaries around the categories of travel 
or to differentiate pilgrims from tourists »593. Citant R. Barber, N. Collins-Kreiner rappelle 
que dans les années 1990 le pèlerinage était considéré comme «a journey resulting from 
religious causes, externally to a holy site, and internally for a spiritual purposes and internal 
understanding »594. Soulignant que « today, pilgrimage is defined differently, and can be 
considered a traditionel religious or modern secular journey », elle site les travaux de Justine 
                                                 
592 Gauchon Ch., 2010, Tourisme et patrimoines, un creuset pour les territoires ?, p. 81. 
593 Collins-Kreiner, N. « The geography of pilgrimage and tourism: transformations and implications for applied 
geography », Applied Geography, n° 30, 2010, p. 161. 
594 Barber R., 1993, Pilgrimages, p. 1. 
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Digance qui a mis en avant la problématique du partage de l’espace entre « modern secular 
piligrims » and « the traditional owners »595 qui considèrent leurs sites comme sacrés. 
Finalement, cette question de la dichotomie entre pèlerinage et tourisme semble nourrir un 
débat houleux dans lequel croyants et athées défendent des positions dont l’opposition naît de 
l’essence de la démarche : profane ou religieuse ? La distinction entre le touriste et le pèlerin 
est à chercher dans les motivations. Le pèlerinage semble relever de plusieurs fins, renvoyant 
tant au comportement social que religieux mais dont la marque essentielle est « la volonté de 
vénération »596 alors que le « tourisme religieux peut se définir comme l’accès à la culture 
émanent des grandes religions (…) dont l’ampleur dépasse grandement l’attachement des 
croyants à leur propre religion »597.   
La dualité entre les fonctions religieuse et profane du site de la Qadisha est présente 
mais elle se nourrit aussi d’une dualité dans le discours des religieux.  
Alors que des plaintes liées aux bruits des restaurants animent les débats du Comité de 
sauvegarde de la Qadisha (comité formé par différents acteurs des milieux laïque et religieux 
dans la cadre de la gestion du site UNESCO), et que certains se scandalisent de la présence de 
boutiques à souvenirs dans le fond de vallée, les sœurs antonines comme les pères de mar 
Licha voudraient voir la vallée transformée en centre spirituel. Saydet Qannoubine 
deviendrait un lieu de pèlerinage avec une hôtellerie. En attendant, elles développent ce que 
nous avons nommé le « tourisme érémitique ». Cela consiste à proposer à un laïque de rester 
enfermé une nuit entière dans une cellule à prier et à jeûner. Les pères mariamites de mar 
Licha, quant à eux, émettent le souhait de la création d’un sanctuaire religieux où des 
bâtiments seraient aménagés pour accueillir les visiteurs en séjour de prière tout comme cela à 
été fait à Qozhaya.  
L’étude menée ici fait ressortir non seulement la difficulté rencontrée par les différents 
partis à se partager l’espace et l’atrophie de la dynamique touristique qui en découle dans 
certaine zone. De plus, l’analyse du discours des religieux met en avant le fait qu’il existe un 
réel paradoxe dans la perception du site et de son fonctionnement. Quel équilibre trouver alors 
entre la volonté du tourisme attractif et celle du silence du pèlerin ? 
Ceci doit-il être mis en lien avec ce que Ian Reader nomme la « “spiritual revolution” 
in wich the decline of the established churches was accompanied not so much by increasing 
secularisation as by a turn away from traditions towards a more autonomous, individualised 
and personalised spirituality »598 ? L’hypothèse que l’évolution des pratiques religieuses des 
Libanais influence fortement les positions de l’Eglise maronite peut être émise. Il faudrait 
donc affiner cette recherche par un travail d’enquête auprès des différents visiteurs de la 






                                                 
595 Digance J., « Pilgrimage at contested sites », Annals of tourism research, no° 30, 2003, p. 143. 
596 Roussel R., 1955, op. cit., p. 7 ; Babelon J.-P. et Chastel A., 2000, La notion de patrimoine, p. 21. 
597 Talec P., « Définitions du tourisme religieux », Cahiers Espaces, n° 30, 1993, p. 20. 




Alors même que les religieux d’aujourd’hui tendent à communiquer sur des pratiques 
pèlerines oubliées, le travail effectué sur la base de la littérature viatique nous permet de 
souligner que les gorges de la Qadisha n’ont jamais vraiment été considérées comme un haut-
lieu de pèlerinage. Bien que certains pèlerinages votifs soient encore actifs, ils relèvent de 
pratiques locales (cf. infra chapitre 7) que nous ne pouvons comparer à la fréquentation de 
sanctuaire tel que celui de Notre-Dame de Harissa, un des sanctuaires à la Vierge le plus 
connu du Liban. Par contre, le site de la Qadisha a depuis longtemps été marqué par une 
tradition du voyage qui a vu se succéder différentes formes de perceptions. Les éléments qui 
composent le paysage culturel de la Qadisha  ont été tour à tour ou conjointement valorisés 
selon les époques. Mais alors que l’UNESCO a reconnu au site sa « valeur universelle », 
celui-ci est confronté à une grande difficulté de la part de la population locale et de l’Etat 
libanais à respecter l’engagement de protection souscrit au moment de l’inscription. De fait, il 
semble que le facteur social joue un très grand rôle dans la façon dont ce territoire est 
considéré et traité.  
Nous avons montré dans ces deux chapitres que la construction patrimoniale est 
progressive et mouvante. Le processus de patrimonialisation dépend largement de 
l’accessibilité aux sites, des croyances des sociétés et de tout un chacun. Les pratiques des 
visiteurs jouent aussi un grand rôle dans la façon dont les espaces et les objets qui s’y trouvent 
sont perçus et définis ; tout comme les acteurs locaux perçoivent le site comme ils voudraient 
qu’il soit (exemple des congrégations religieuses dans la Qadisha) allant même jusqu’à créer 
des formes nouvelles d’attraction sacrale dans un site pourtant déjà fortement marqué par 
l’histoire religieuse.  
Aussi, la définition d’un objet en tant que patrimoine dépend-elle de choix qui sont 
faits par les acteurs. La dynamique de la sélection, de la protection et de la valorisation est 




















LA CONSTRUCTION DU STATUT PATRIMONIAL : 
SELECTION, PROTECTION, SACRALISATION… 
 
 
« Si vous êtes croyant, priez, 
Si vous êtes athée, admirez, 
Si vous êtes stupide, écrivez votre nom sur le mur ». 
Affiche, mar Licha, 2011. 
 
Panneau de s ignalisation destiné aux touristes qui  se  rendent à l’ermitage  de Notre-Dame Hawqa à 














Le volet libanais prend une place plus importante dans cette troisième partie car il est 
nécessaire d’analyser en profondeur les politiques de protection de la nature et de 
l’environnement de ce pays. Le contexte institutionnel en lien avec l’environnement tient une 
place importante dans cette réflexion car ce sont les mesures qui en émanent qui ont précédées 
la protection du point de vue culturel.  
Du fait de son inscription sur la Liste du patrimoine mondial, le site de la vallée de la 
Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu est tourné vers l’international. Cette relation à 
l’extérieur, et particulièrement à La France, marque le paysage politique libanais depuis le 
début du XXe siècle. Le chapitre 6 revient sur l’ancienneté des échanges franco-libanais et sur 
la façon dont ils ont marqué le territoire libanais et sa législation en termes d’environnement 
et de patrimoine. Nous verrons comment l’appareil législatif peut être mis à contribution des 
intérêts d’un territoire en étudiant la vallée de la Qadisha de façon multiscalaire. 
A l’échelle du périmètre inscrit sur la Liste du patrimoine mondial (cf. infra, chapitre 
7), il faut s’interroger sur la question de la sélection. Qu’est-ce que les limites du site inscrit 
nous enseignent ? Que signifie cette inscription qui, au final, ne répond pas aux 
préoccupations locales du territoire ? Il faudra s’interroger sur les critères de la sélection et 
voir comment ils ont été mobilisés. Nous montrerons que dans ce cas précis la notion de 
Paysage Culturel de l’UNESCO sert de label à un territoire géopolitiquement perturbé où le 
religieux prime sur le « naturel ».  
Le chapitre 8 insistera sur la façon dont les acteurs d’un territoire font appel au 
« naturel » pour mettre en valeur le religieux et le préserver. L’analyse de la gestion du 
domaine forestier du Désert de Chartreuse et de ses limites amène à réfléchir à la définition du 
sacré au regard du processus de patrimonialisation de cet espace. Il faut alors se demander 
quelle place a le sacré entre préservation du religieux et protection de la nature et de 




CHAPITRE 6 : DYNAMIQUES ET TEMPORALITES DES MODES DE PROTECTION 
DE L’ENVIRONNEMENT 
  
« L’association séculaire entre la France et les pays d’Orient (…) pendant et après la 
domination ottomane, devait nécessairement laisser à notre pays dans cette région un 
important héritage de droits, d’intérêts et aussi de responsabilités » Metellus, 1955, 
« Politique de la France au Proche-Orient », p. 681.  
 
En 2003, dans l’introduction du Droit de l’urbanisme, de la construction, de 
l’environnement et de l’eau au Liban l’avocat Hyam Mallat rappelle que « jusqu’en 1980, 
l’intérêt porté par les autorités publiques [libanaises] au domaine socio-économique s’est 
presque toujours manifesté dans une logique de développement. Il s’agissait d’assurer au 
pays et aux citoyens les besoins nécessaires en services et en équipements. Dans cette 
optique, l’environnement n’était pas une science en soi dont il fallait respecter les normes et 
les contraintes. Certes, assurer une eau potable, propre et suffisante, doter les régions de 
réseaux d’égouts, protéger la forêt, etc. sont des aspects évidents d’une politique 
d’environnement, mais ils étaient alors perçus comme un phénomène de développement 
nécessaire et inéluctable pour le progrès de la société libanaise sans considération de coût 
d’environnement »599.  
Ce parti pris nous interpelle dans la mesure où l’auteur précise que « la législation 
libanaise s’inspirant largement de la législation française durant les quatre-vingts dernières 
années a permis de doter le Liban d’un dispositif juridique considérable »600. Cela étant posé 
et admis, il nous a paru important de revenir sur le contexte de la mise en place de cette 
législation « à la française » dont les origines semblent avoir été oubliées. En effet, Henry 
Laurens601 écrit que, de façon générale, le mandat « marginal dans le dispositif impérial 
français, n’a pas véritablement suscité de mémoire coloniale ce qui tranche avec l’abondance 
relative de la production que lui ont consacrée voyageurs, journalistes et romanciers lors de 
son existence. Le fait même qu’il ne soit pas vraiment possible de donner une date précise 
entre 1943 et 1946 pour marquer sa fin exprime l’aspect confus que présente en général le 
souvenir de cette période ». Premièrement, cette citation est à nuancer car des traces du 
passage des Français sont encore très présentes dans le paysage architectural et mémoriel du 
Liban (maisons de l’époque du Mandat, infrastructures hydroélectriques et routes dont les 
populations locales connaissent les origines et l’histoire). Deuxièmement, il paraît peu 
probable que la législation mise en place sous le Mandat n’ait pas provoqué un 
questionnement précoce quant aux impacts négatifs de l’anthropisation et du défrichement sur 
l’environnement.  
Il paraît essentiel d’observer comment, encore aujourd’hui, les outils « développés » 
par les Français peuvent influencer les démarches libanaises de protection de 
l’environnement. Cela amène à réfléchir à la pertinence d’une approche occidentale dans un 
                                                 
599 Mallat Hyam, 2003, Le droit de l’urbanisme, de la construction, de l’environnement et de l’eau au Liban, p. 
12. 
600 Ibid.. p. 12 
601 Laurens H., « Synthèse de conclusion », in Méouchy N. (dir.), 2002, France, Syrie, Liban 1918-1946, p. 409. 
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pays proche-oriental. Il s’agit ici de montrer que le développement des démarches de la 
protection de l’environnement sur le territoire libanais s’inscrit dans un processus nourri par 
différentes dynamiques qui sont autant de moteurs que de freins. Comment ces dynamiques 
politiques, associatives et touristiques ont-elles influencé les démarches libanaises de 
protection de l’environnement ? Comment influencent-elles les dynamiques territoriales 
libanaises ? Notre travail vise à (i) dresser un tableau du ou des rôle(s) joué  par la France 
dans les démarches de protection de l’environnement au Liban et d’en analyser les impacts 
(ii) passés et (iii) présents.  
 
I/ Retour sur la politique de protection de l’environnement au Liban. 
 
a/ La protection et la gestion des antiquités : un objectif majeur, précurseur de la 
protection de la nature et de l’environnement. 
 
En 1919, un an avant la proclamation du Grand-Liban par le général Gouraud, la 
France, puissance mandataire au Liban et en Syrie depuis 1918 rétablit « la très sévère 
législation ottomane » portant sur « la conservation, la recherche, le commerce et 
l’exportation des antiquités et objets d’art »602. Il nous semble important de souligner que 
malgré le fait que la constitution du Grand-Liban (26 mai 1926) se soit inspirée des lois 
constitutionnelles françaises de la IIIe République603, le Mandat a hérité de mesures  de 
protection et de gestion des antiquités préexistant à sa création. En effet, dès 1906, nous 
pouvons lire dans l’article 8 de la législation ottomane sur les antiquités qu’ « il est 
formellement interdit : d’effectuer à proximité des édifices antiques, tous travaux de nature à 
leur nuire directement ou indirectement ». Il faut souligner que cette démarche anticipait 
largement sur le périmètre de protection d’un rayon de 500 mètres attribué par la France aux 
Monuments historiques en 1943. 
Si l’objet de cette loi concerne avant tout la protection des antiquités604, nous 
constatons qu’il existait déjà à cette période le souci de protéger l’environnement de l’objet 
antique. Si la puissance mandataire laisse « subsister dans son ensemble la législation 
ottomane en vigueur » elle ne va pas s’en contenter. Il est de son devoir, de « par l’Acte même 
du Mandat de prendre ‘toutes mesures propres à assurer le développement des ressources 
naturelles des territoires placés sous sa tutelle’ » et donc « de réformer ou de compléter cette 
législation de manière à l’adapter aux besoins nouveaux »605. Parmi ces nouveaux besoins et 
                                                 
602 Fournié P. et Riccioli J.-L., La France et le Proche-Orient, 1916-1946, p. 139. 
603 Saint-Prot Ch., «  Géopolitique d’un très vieux pays », in Jouve E. et Saint-Port Ch. et El Tibi W. (dir.), 2004, 
Le Liban, regards vers l’avenir, p.44. 
604 « Sont réputés monuments et objets antiques toutes les manifestations et tous les produits, sans exception, des 
arts, des sciences, des littératures, des religions, des industries de tous les peuples anciens qui ont occupé le sol 
occupé par l’Empire ottoman, tels que les mosquées, fondations et bâtiments pieux, temples païens abandonnés, 
synagogues, basiliques, églises, monastères désaffectés (…), colonnes, portraits et masques peints ou dorés, bas 
relief, stèles, statues, statuettes et figurines, inscriptions et bas reliefs sur les rochers (…) » Article 5 de la 
législation ottomane sur les Antiquités (1906), in Gelin M., 2002, L’archéologie en Syrie et au Liban à l’époque 
du mandat 1919-1946, pp. 91-97.  
605 A.A., 1931, Dix ans de mandat : l’œuvre française en Syrie et au Liban, p. 20. 
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entre autres celui du développement des ressources naturelles, s’impose la nécessité d’une 
gestion de la ressource forestière.   
Nous revenons sur la période du Mandat car c’est une période clef dans la construction 
de la législation concernant la protection de l’environnement. C’est elle qui a posé les bases 
actuelles de la relation de la société libanaise à son environnement et par extension à l’aspect 
« naturel » de son territoire. 
 
b/ Des stèles témoins d’un souci précoce de protection des forêts libanaises 
 
En 2000, dans un article portant sur l’évolution du droit de l’environnement depuis 
1992 Hyam Mallat écrit que « les forêts constituent dans la région de la Méditerranée 
orientale un enjeu fondamental dans le cadre de la stratégie de sauvegarde de 
l’environnement » soulignant qu’ « il y a lieu dans les pays de la région d’établir les plans 
nécessaires d’une part à la protection des forêts et des arbres existants et, d’autre part, 
d’implanter une politique de boisement dans un but d’intérêt public et environnemental » 606. 
Cet appel à l’action interpelle dans la mesure où il ne prend pas en compte les efforts de 
reboisement qui ont été effectués par les différentes ONG. Alors que l’auteur revient sur les 
premières mesures de gestion forestière mise en place durant l’Antiquité, il n’aborde pas la 
politique mise en place au cours des années 1920 autour de cette problématique forestière.  
A cette époque, la prise en charge de l’espace forestier est élaborée par les autorités du 
mandat parallèlement à l’amélioration de la législation sur les antiquités.  
Les auteurs de travaux sur l’espace forestier libanais ont pris l’habitude de rappeler la 
présence des « bornes forestières » de l’empereur Hadrien (photo 9). Il s’agit d’après Philippe 
Guinier d’un premier effort de mise en place d’un régime forestier. Ainsi, en 1952, faisant un 
parallèle entre la France et le Liban, l’auteur écrivait à ce sujet que « sur ces pentes dénudées 
du Haut Liban existaient sous l’empereur Hadrien des forêts classées comme domaniales, 
délimitées et soumises, en quelque sorte, au régime forestier. (…) » et il avançait l’idée que se 
sont manifestées « au IIe siècle, des préoccupations qui, quinze siècles plus tard, seront celles 
de Colbert » et qu’est ainsi apparu précocement « ce souci d’approvisionnement en bois de 
marine qui devait tenir une grande place dans notre histoire forestière »607.  
L’archéologue Jean-François Breton expliquait en 1980 que ces inscriptions qui sont 
« gravées à même la roche (…) occupent le long des chemins, une position remarquable de 
sorte qu’[elles] rappellent  aux habitants de ces contrées les frontières du domaine et, de 
façon plus précise, les droits de l’empereur sur certaines essences »608. Ces stèles sont donc 
considérées comme les premières mesures de gestion, voire de protection de l’espace 
forestier. Nous pensons que ces auteurs s’attachent à les mentionner, premièrement, parce 
qu’elles sont les uniques témoins d’une volonté de protection. Le second élément 
d’explication réside dans le fait que le statut patrimonial acquis par ces objets associe la 
dimension forestière (combinée avec un sentiment de regret du non respect des règles) et la 
                                                 
606 Mallat H., 2000,  « Liban : évolution du droit de l’environnement  depuis 1992 et analyse d’un thème 
spécifique, la forêt »,  p. 433.  
607 Guinier Ph., « Le régime forestier au Liban au IIe siècle »,  Revue Forestière française, 1952, mars n°3, p. 
144. 
608 Breton J.-F., 1980, Les inscriptions forestières d’Hadrien dans le Mont Liban, p. 7. 
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dimension historique (rôle du Liban dans un empire romain dans lequel la France retrouve ses 
propres racines).  
 
 
Photo 9, les bornes forestières d’Hadrie n.  Bien que les chercheurs qui les ont étudiées si gnalent la  
présence de ces bornes dans la vallée de la Qadisha, actuellement, l es populations locales ne sont plus en 
mesure de les localiser. 
 
c/ Une entité à protéger sous le mandat : la forêt. 
 
Dans ces travaux de présentation et d’analyse des textes législatifs609, Hyam Mallat 
rappelle que « sur le plan légal et institutionnel, la forêt est actuellement régie par les 
dispositions de la loi du 7 janvier 1949 » qui a donné naissance au code forestier. Or, ce code 
forestier semble hérité de l’époque du Mandat. L’espace forestier libanais a été marqué par 
l’influence des politiques forestières françaises mais les mesures développées sur ce territoire 
n’ont pas eu le résultat escompté. Peut-on faire un parallèle entre les démarches françaises et 
libanaises ? Est-il possible d’expliquer pourquoi le Liban n’a pas réussi ou voulu se saisir des 
méthodes de gestion forestière qui lui ont été proposé à l’époque du Mandat ? La réponse ne 
se trouve-t-elle pas dans la relation de la société libanaise à son territoire ? 
En 1941, Jacques Eddé écrit que « les forêts détruites par une coupe intempestives et 
irréfléchies étaient très abondantes autrefois » et qu’une surveillance, une exploitation plus 
rationnelle, « un effort considérable d’organisation et d’exécution [seraient] nécessaires (…) 
pour faire revivre la forêt dans son antique splendeur »610.  
Alors que la lecture des travaux portant sur cette question forestière amènerait à 
affirmer qu’aucune tentative de sauvegarde ne fut établie jusqu’aux années 1950, l’étude des 
Rapport(s) à la Société des Nations sur la situation en Syrie et au Liban s’étendant sur la 
période 1932-1938 nous permet de mettre en avant un des aspects de l’influence française sur 
les démarches libanaises de protection de la nature et de l’environnement. 
 
Ce qui interroge ici c’est ce souvenir persistant de la splendeur forestière. Cela amène 
à se pencher à nouveau sur la question de la perception. Il semble impossible pour les 
Occidentaux de l’époque du Mandat et de la période qui lui succède de concevoir un Liban 
                                                 
609 Mallat H., 2000 et 2003, op. cit. 
610 Eddé J., 1941, Géographie du Liban et de la Syrie, p. 70. 
 193
sans forêts. Le rapport de 1933 présente « les peuplements forestiers des territoires sous 
mandat » comme « une ruine en comparaison de ceux qui les couvraient dans l’antiquité ». 
C’est comme si le couvert forestier faisait partie d’une vision profondément ancrée de ce 
territoire. Que signifie l’arbre ici ? Est-il juste considéré comme une ressource ?  
Nous pensons qu’à la conservation et la création d’un  nouveau couvert forestier au 
Liban s’ajoutait le désir de conserver le souvenir de la présence romaine et les racines latines 
de ce territoire, ce qui permettait de justifier en partie la présence de la France. Marie-Noëlle 
Bourguet précise à ce propos qu’à l’époque de la colonisation des pays méditerranéens, la 
définition de ce que devait être l’aire méditerranéenne représentait un enjeu reposant 
largement sur l’interprétation historique. C’est par l’histoire que « passe la recherche des 
éléments d’un passé commun qui, contre la réalité d’un présent fait de contrastes, 
d’oppositions ou de conflits, puisse servir à des fins unificatrices et fonder le projet d’une 
destinée partagée »611. L’auteure précise que « l’archéologie fournit une base essentielle » 
pour ce travail d’unification et l’archéologie forestière menée à cette époque s’inscrit dans 
cette mouvance. 
Le fonctionnement du Grand-Liban sous mandat est marquée par une politique de 
reboisement des espaces de montagne à la française. C'est-à-dire que cette politique est 
influencée par l’idéologie forestière française du début du XXe siècle qui peut se résumer à 
une volonté de contrôle de vastes espaces en métropole et dans les colonies612 (figure 42). 
C’est dans un tel contexte qu’en 1932, l’Etat crée deux pépinières forestières613 prévues pour 
produire 200 000 plants par an. Il semble que la démarche ne soit pas très évidente à faire 
accepter. Les autorités mandataires se trouvent confrontées à des habitudes anciennes et à une 
inertie qui rendent difficiles les tentatives et les actions de conservation et de reconstitution 
des forêts. Aussi, le découragement est-il perceptible durant ces premières années de travail 
de repeuplement. Le Service forestier de l’Agriculture se heurte à une administration libanaise 
qui ne fait pas de grands efforts pour protéger les forêts notamment contre les ravages des 
troupeaux de caprins (photo 10).  
L’année 1935 est un tournant dans l’histoire de la protection des forêts libanaises puisqu’un 
arrêté du 7 octobre 1935 dit « code forestier » établit une législation forestière complète et 
uniforme pour l’ensemble des Etats et gouvernements sous Mandat. Localement, une 
« Association des Amis de l’Arbre » unissant des personnalités libanaises et françaises est 
fondées. Dès sa création, cette association tente de sensibiliser le public à « la nécessité de 
conserver, d’entretenir et de développer les surfaces boisées »614 en distribuant des prospectus 
dans les écoles, en mettant des affiches un peu partout sur le territoire et distribuant des 
semences et des plants forestiers aux instituteurs, aux particuliers et aux municipalités. 
                                                 
611 Bourguet M.-N. et al., 1998, L’invention scientifique de la Méditerranée, Egypte, Morée, Algérie, p. 24. 
612 On se réfèrera notamment à Thomas F., « Protection des forêts et environnementalisme colonial : Indochine, 
1860-1945 », Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, 2009/4, n°56-4, p. 104-136. 
613 Arbres fruitiers en majorité, arbres forestiers (notamment le pin pignon) et arbres d’ornementation. 




Photo 10 : le travail de reboisement à pr oximité des Cèdres est rendu difficile du fait de la prés ence des 
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Figure 42, Synthèse des politiques de protection de la nature et de l’environnement : l’inuence de la France et des pays occidentaux sur les démarches libanaises.
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Ces premières démarches laissaient poindre de l’optimisme et la possibilité « qu’un 
esprit entièrement nouveau en ce qui concerne la question de la conservation et de la 
reconstitution des bois [soit] en voie de se créer au Liban »615. Il est cependant souligné dès 
1938 que « les textes réglementaires constituant le “code forestier” reçoivent une application 
timide »616.  
 
 
Figure 43 : Nnombre d’hectares reboisés au liban entre 1931 et 1938. 
 
Les lois existantes ne suffisent pas à protéger les espaces boisés contre « les gardes 
forestiers eux-mêmes [qui] organisent l’exploitation des forêts et y trouvent leur compte »617 
(figure 43). La loi du 8 juillet 1939 votée quelques semaines plus tard devait répondre à ces 
attentes et un nouveau code forestier fut mis en place dix ans plus tard. 
 
 d/ La loi de 1939 sur les Sites classés : un mimétisme de la loi de 1930 ? 
 
Dans les actes du colloque portant sur le Bilan juridique de la protection des espaces 
naturels au Liban 618 qui s’est déroulé à Beyrouth en novembre 2005, nous relevons que « la 
loi du 8 juillet 1939 [s’est] directement inspirée du droit français [et] distingue entre deux 
mécanismes de protection : l’inscription à l’inventaire général des sites et monuments 
naturels et le classement ».  
                                                 
615 Ibid. 
616 Ministère des Affaires Etrangères, Rapport(s) à la Société des Nations sur la situation en Syrie et au Liban 
1938, p. 156. 
617 Ibid. 
618 Conseil du Développement et de la Reconstruction, 2005, Bilan juridique de la protection des espaces 
naturels au Liban, p. 13. 
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Figure 44 : Sites et monuments naturels libanais classés en 1942. 
 
Dans ses travaux, Michèle Samaha619 souligne de fortes similitudes de fonctionnement 
entre les lois de 1930 (française)620 et de 1939 (libanaise). Elle note ainsi que les deux lois 
comportent chacune deux niveaux de protection : le classement (mesure de protection stricte) 
et l’inscription (moyen de surveillance plus que de conservation). 
Comme pour la loi française de 1930, l’aspect touristique joue ici un rôle important. 
« Il est ouvert (…) un inventaire général des sites et monuments naturels dont la conservation 
ou la préservation présente au point de vue (…) du tourisme un intérêt public » (loi de 1939). 
De son côté, la loi de 1930 prévoyait un recrutement varié au sein des commissions « en 
donnant aux sociétés littéraires, artistiques, scientifiques ou touristiques locales une 
                                                 
619 Samaha M., 1997, La protection du patrimoine culturel et naturel au Liban. 
620 Le site du monastère de la Grande-Chartreuse bénéficie du classement depuis 1985. 
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importante représentation »621. Nous pourrions pousser l’interprétation en émettant 
l’hypothèse qu’avec la loi de 1939, le gouvernement mandataire est allé plus loin puisqu’il a 
clairement indiqué que les sites classés ont un objectif touristique (ce qui n’apparaît pas 
précisément dans la loi de 1930). Il faudra donc s’interroger sur le rôle du tourisme dans le 
développement et la création des espaces protégés au Liban. 
Au-delà des similitudes entre ces deux lois, il est intéressant de constater que la loi de 
1939 n’a été utilisée qu’une seule fois. Le 28 mars 1942, un an avant la déclaration 
d’indépendance du Liban622, le décret n° 434 « classifie et protège huit sites au Liban : la 
région des Cèdres, le site de Deir El-Kalaa, le site du Bois de Boulogne, le site des chênes de 
Mrouj, le site de la forêt de Beyrouth, les constructions Historiques de Baalbeck, le site de 
Lac de Yammouné et le site du Pont Naturel de Nabaa El-Laban »623 (figure 44). 
Si la loi existe toujours, elle n’a été utilisée pour aucun autre site et seul celui des 
Cèdres a bénéficié d’une réglementation détaillée concernant son aménagement (cf. infra, II). 
Nous pouvons émettre l’hypothèse que ceci est le reflet d’une incompréhension de la loi de 
1939 qui renvoie à une perception occidentale de la « nature », notamment dans son aspect 
monumental, et qui n’aurait pas été partagée par la société libanaise de cette époque.  
De fait, l’étude des relations entre les Libanais et leur environnement, nous a vite 
amenée à observer deux positionnements : le premier concerne une petite part de la 
population qui est engagée avec peu de moyens et qui est en relation avec des ONG ou 
bénéficiant de fonds étrangers (cf. infra. III). 
Le second concerne le jeune ministère de l’environnement (1993) et son code dont la 
plupart des articles ne sont pas promulgués et donc non applicables en l’état. Hyam Mallat 
s’inquiète de «  l’inapplication totale ou partielle de ces lois, décrets ou règlements ». Aussi 
faut-il se demander quelle est la nature exacte du problème ? 
 
II/ D’un glissement d e la perception de la  nature à la français e vers un modèle à 
l’occidentale ?   
 
Un troisième positionnement à contre courant des deux autres est présent sur la scène 
libanaise : celui des promoteurs immobiliers, des aménageurs touristiques, bétonneurs  et 
pollueurs dénoncés depuis les années 1970. Ainsi doit-on observer dans quelle mesure les 
activités touristiques ont pu jouer un rôle dans les démarches de protection de la nature et de 
l’environnement. 
 
a/ Une prise de conscience de la valeur environnementale via le tourisme ? 
 
Sous le Mandat, le tourisme est encouragé par la France qui crée en 1923 une 
Commission du tourisme et de la villégiature et quelques années plus tard, une Société 
d’encouragement au tourisme. Les sports d’hiver connaissent cependant des débuts assez 
                                                 
621 Lamarque J., 1973, Droit de la protection de la nature et de l’environnement, p. 50. 
622 Le 23 novembre 1943 l’indépendance du Liban est reconnue par la France et le choix est fait de conserver les 
institutions léguées par la France. On consultera notamment Martin M.-L., Les nouvelles constitutions des pays 
du sud  p. 109. 
623 Ministère du Tourisme du Liban, Plan de reconstruction et développement touristique, tome 2, fiche n° 23. 
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timides au Liban. En 1932, la première section du « Club Alpin Français » est créée à 
Beyrouth par Philippe Bériel, conseiller au Haut-Commissaire pour les affaires économiques 
et passionné de montagne.  A la fin des années 1930, les Libanais créent un ski-club et le ski 
devient progressivement « le sport à la mode »624. En 1939, Jacqueline Tabet rappelle : « qui 
songeait à monter aux Cèdres en plein hiver, il y a quelques années ? (…) Maintenant, à 
toutes les heures, par tous les temps, l’on quitte Beyrouth et son climat trop doux, pour 













Photo 11 : La forêt des Cè dres de 
Dieu comme lieu touristique. Nous  
observons sur ces photos  
l’existence de visites hivernales du 
bosquet durant les années  1950-
1960. L a pré sence des  ski eurs et 
leurs traces s ur le site permette nt 
d’avancer l ’hypothèse qu’à cette  
époque, mal gré le muret de  
protection, aucun aménagement 
n’avait clair ement délim ité le 
domaine skiable de la for êt des  
Cèdres. Cela peut être  en par tie 
confirmé par l’intervention 
antérieure du professeur P hilippe 
Guinier, au c ours du c olloque de  
l’UNESCO (19 54) sur la  
protection de la nature au Proche-
Orient, qui co nseillait « en hiver, 
[l’] interd iction a bsolue d e 
circulation des skieurs dans le 








                                                 
624 Fournié P. et Riccioli J.-L., 1996, op. cit., p. 270. 
625 Tabet Jacqueline, « Sous les cèdres du Liban, les championnats de ski », Phénicia, 1939, p. 37. 
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Ceci est intéressant car comme en France, l’intérêt pour la montagne va passer par une 
activité touristique que l’on pourrait qualifier de « à la française ». Rappelons qu’en France, 
des associations telles que le Club Alpin Français (1874) et le Touring Club de France (1890) 
voient le jour à la fin du XIXe siècle. Leurs membres, en majorité des intellectuels, procèdent 
à des « inventaires des sites pittoresques, diffus[ent] des brochures et manuels destinés à 
sensibiliser la population, [et font] pression sur les autorités pour la création de parcs et de 
réserves »626.   
Bien que des mouvements associatifs se soient créés au cours des années 1930 dans 
une perspective de reboisement, nous ne sommes pas certaine qu’ils aient réussi à aller à 
contre-courant des mouvements de développement touristique et urbanistique. Cependant, 
nous imaginons que leurs actions furent sans doutes discrètes mais efficaces en certains 
endroits puisque W.E Purnell, le directeur du centre de coopération scientifique de 
l’UNESCO de 1954, soulignait dans l’avant-propos des actes du colloque de l’UNESCO de 
1954 que « la Société Libanaise des Amis des Arbres mène une lutte constante et efficace 
pour la protection de la nature et la régénération de la forêt au Liban »627.  
De fait, au cours des années qui suivirent la fin du Mandat, des tentatives de 
sauvegarde d’espaces furent développées, tel que le zonage de la région des Cèdres. Mais le 
Liban d’après Mandat continue en fait à développer sa politique touristique aux dépends de sa 
politique environnementaliste. L’exemple de la région des Cèdres en est une bonne 
illustration. 
C’est en 1950 que l’Etat libanais publie un premier plan de gestion concernant un site naturel. 
Il s’agit du décret n°836 du 6 janvier 1950 qui gère toute l’organisation de la « zone des 
cèdres ». Nous n’avons pas eu accès à l’original de ce décret mais avons travaillé sur des 
documents reprenant le contenu de ce décret.  
L’interprétation faite par Bassam Geagea (employé de la municipalité de Bcharré 
spécialisé dans la gestion des espaces verts) au début des années 1990 est que ce décret a servi 
« à différencier la forêt des Cèdres [proprement dite] et la région avoisinante [dans laquelle 
se trouve en fait la forêt] nommée région des Cèdres ». Il précise qu’ « il était urgent  de 
délimiter la région des Cèdres (…) de fixer ses différentes parties, tout en précisant ce qui est 
permis de ce qui est interdit, comme si elle était une réserve »628. Ce « comme si », utilisé a 
posteriori, est fort intéressant car il nous permet de poser l’hypothèse que la réglementation 
de l’époque, pourtant précise, a finalement été insuffisante. Aurait-il fallu tout de suite 
déclarer cette  région comme une « réserve » pour que la démarche du zonage ait été 
comprise ? La plaidoirie de Bassam Geagea rédigée au début des années 1990 concerne la 
volonté de création d’une réserve naturelle de la forêt des Cèdres mais aussi d’un plus vaste 
espace de protection qui engloberait la vallée de la Qadisha jusqu’à Tourza et le nord du caza 
de Batroun (cf. infra, III). Nous comprenons ainsi que le décret de 1950 a été insuffisant. Il 
suffit de lire les interventions des différents spécialistes abordant la question forestière 
libanaise au cours du colloque de l’UNESCO de 1954 pour penser que ce décret n’a pas été 
immédiatement appliqué. « Il est essentiel de conserver dans le meilleur état possible le 
                                                 
626 Vivien F.-D., « Et la Nature devint patrimoine », dans Barrère  C., Barthélémy  D. et al. (dir.),  Réinventer le 
patrimoine : de la culture à l’économie, vers une nouvelle pensée du patrimoine ? p. 51. 
627 UNESCO, 1954, Colloque sur la protection de la nature dans le Proche-Orient, avant propos. 
628 Geagea Bassam M., 1995 ( ?), La réserve des Cèdres-Qadisha, p. 6.  
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bouquet de cèdres de Bcharré, d’un grand intérêt esthétique, biologique et historique. Pour 
cela il faut non seulement tenir en état de prospérité les Cèdres existants en réalisant autour 
d’eux les meilleures conditions d’existence, mais encore préparer l’avenir en favorisant le 
développement des jeunes sujets appelés à les remplacer »629. Philippe Guiner insiste sur la 
« renommée mondiale » des Cèdres de Bcharré (au moins du point de vue français) et de 
« leur puissant intérêt historique, esthétique et scientifique ». Il préconise ainsi quatre 
mesures dont certaines sont redondantes avec celles du plan (tableau 7): 
 
Mesures de protec tion de la forêt des Cèdres proposé es 
en 1954 par Ph. Guinier, directeur honoraire de l’éc ole 
des Eaux et Forêts de Nancy. 
Zonage de l a z one des Cèdres d ’après le 
décret de 1950 
1e/ Interdiction absolue de toute construction nouvelle dans 
un rayon assez étendu autour du massif (500 m. au moins). 
Il s’agit ici des fameux 500m français correspondant au 
périmètre de protection des monuments historiques. 
Zone 1 : Les alentours de la Forêt et la zone de 
reboisement :  
Article VIII : il est interdit absolument de 
construire dans la parcelle/ zone n°1 sans avis 
consultatif.  
2e/ Maintien et renforcement du mur du clôture. Zone 2: zone exclusif de reboisement : dont une 
partie entoure le bosquet dans sa totalité 
3e/ En été, réglementation de la circulation à l’intérieur du 
massif : la manière la plus simple et  la plus efficace 
d’appliquer cette mesure serait d’entourer de clôtures en fil 
de fer certaines surfaces dont l’accès serait strictement 
interdit et où pourraient germer et croître de jeunes cèdres. 
Au bout de quelques années, lorsqu’ils seraient devenus 
assez grands, on pourrait supprimer la clôture et la reporter 
ailleurs. Ces mesures de gestion sont utilisées depuis la fin 
des années 1980. 
Zone 6 : zone de sports d’été 
 
 
4e/ En hiver, interdiction absolue de circulation des skieurs 
dans le massif. 
Zone 3 : zone de sport d’hiver. 
Tableau 7 : comparaison des démarches françaises et libanaises dans le cadre des propositions de plan de 
gestion de la région des Cèdres, Bcharré, Nord-Liban. 
 
Il est tout de même intéressant de se pencher sur ce zonage de 1950 qui apparaît finalement 
comme précurseur. Cette démarche est innovante pour l’époque d’autant plus que l’on n’en 
retrouve pas d’autres traces dans le paysage libanais.  
Le zonage décrété en 1950 est composé de 9 zones qui correspondent en partie au zonage des 
premier POS français (tableau 8 et figure 45).  
Le plan de 1950 prévoyait « la création d’un Comité permanent pour la région des 
Cèdres »630 auquel serait rattaché le directeur général du ministère du Tourisme, un délégué 
du ministère de l’Agriculture, un délégué des Affaires Municipales et un délégué de la 
municipalité de Bcharré. Ce plan est très intéressant car il fait ressortir un souci 
d’homogénéité sur le site. En effet, le comité avait notamment pour mission de « veiller à 
l’harmonisation globale entre les bâtiments, leurs couleurs, leur hauteur et leur intégration 
au site » et surtout il était stipulé qu’aucun permis de construire ne pouvait être délivré pour la 
zone 1 sans avis consultatif.  
 
 
                                                 
629 UNESCO, 1954, Colloque sur la protection de la nature dans le Proche-Orient, p. 121-122. 
630 Plan de reconstruction et de développement touristique, 1995, tome 2, Annexes, fiche n°23. 
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Zonage de la région des Cèdres Zonage d’un POS (R. 123-9 du code de l’urbanisme) 
Zone 1 : les alentours de la Forêt et la zone de 
reboisement (interdiction de construire) 
Article 1 : type d’occupation ou d’utilisation du sol 
interdites 
Zone 2 : zone exclusive de reboisement. 
(Construction autorisée à condition de se confirmer à 
la loi de boisage en vigueur). 
Article 2 : Type d’occupation ou d’utilisation du sol 
soumises à des conditions particulières 
Zone 3 : zone de sport d’hiver. 
(construction des bâtiments nécessaires à ce sport 
autorisée, et exploitation agricole des terrains. La 
hauteur des constructions ne doit pas dépasser un 
étage, coefficient d’occupation des sols). 
Articles 3 : accès et voiries 
Zone 4 : zone de bâtiments et de logements privés : 
(interdiction de construction sauf dans les terrains 
conformes à la carte de l’urbanisme : contrôle du 
nombre d’immeubles, de leurs formes, leurs terrasses, 
leurs couleurs et le choix des matières premières par 
un architecte urbaniste/ une partie de cette zone est 
réservée pour un aérodrome [article 17]). 
Article 4 : desserte par les réseaux (eau, 
assainissement, électricité) 
Zone 5 : Zone réservée aux jardins et aux parcs 
(construction interdite sans autorisation. Des 
bâtiments publics pourront être autorisés : un seul 
étage, coefficient d’occupation des sols) 
Article 5 : caractéristiques des terrains 
Zone 6 : zone de sports d’été 
(Construction de bâtiments pour le sport d’été 
autorisée : un seul étage et pas plus de 6 mètres de 
haut) 
Article 6 : Implantation des constructions par rapport 
aux voies et emprises publiques 
Zones 7 à 9 : Zones d’hôtels, restaurants, salles de 
spectacles, cabaret, lieux de culte et autres bâtiments 
publics. 
Article 7 : Implantation des constructions par rapport 
aux limites séparatives 
 
 Article 8 : Implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété 
 Article 9 : Emprise au sol 
 Article 10 : Hauteur maximum des constructions 
 Article 11 : Aspect extérieur 
 Article 12 : stationnement 
 Article 13 : espaces libres et plantations, espaces 
boisés classés 
 Article 14 : coefficient d’occupation des sols 
 Article 15 : dépassement du coefficient d’occupations 
des sols. 
Tableau 8 : Comparaison entre les zonages des « plans d’occupation des sols » français et libanais. 
 
En cela, il répond à la loi sur les Paysages et sites naturels de 1939 dont l’un des objectifs est 
la conservation en l’état. Nous nous référons à l’article 1 qui stipule qu’il est « interdit (…) 
d’une manière générale de changer l’aspect général des sites et paysages naturel ». L’alinéa 
5 de l’article 2 précise qu’ « il est strictement interdit de toucher à un site protégé ». N’ayant 
pas eu accès aux textes originaux ni aux archives du classement de la région des Cèdres, nous 
ne pouvons qu’émettre des hypothèses sur le contexte de la création de cette réglementation. 
Comme nous l’avons déjà souligné (cf. supra, I,d), la loi de 1939 s’inspire très largement du 
droit français (époque du Mandat oblige) et par conséquent, le classement de 1942 aussi. Il 
semble qu’une première mouture de plan de gestion accompagnait ce classement de 1942. En 
effet, dans une version du décret n°836 de 1950 que nous avons à notre disposition il est fait 
référence par deux fois au décret n°434 du 28 mars 1942. 
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Le plan de gestion de 1950 est une nouvelle mouture complétée et modifiée du plan de 
1942 dont la différence principale réside dans la présence de l’article 16 stipulant que « le 
paragraphe qui délimite les frontières du terrain des Cèdres sera supprimé de l’article 2 du 
décret n°434 en date du 28 mars 1942 ».  Il est donc impossible en l’état actuel des 
connaissances de proposer une délimitation du périmètre du classement de la zone en 1942.  
Ces modifications entre le Mandat et la période qui suit sa chute amènent à émettre quelques 
hypothèses. Premièrement, il est probable que le gouvernement mandataire a expérimenté sur 
le territoire libanais comme il a pu le faire ailleurs dans les colonies (Parcs nationaux 
algériens, « différenciation des quartiers »631 urbains au Maroc en 1913-1915). Le zonage de 
la région des Cèdres pourrait très bien correspondre à l’effort de réflexion français concernant 
de nouvelles formes d’organisation du territoire. La notion de zonage apparaît dans les textes 
d’urbanisme officiels français en 1925 dans l’article 11 qui modifie la loi de 1919 sur les 
Projets d’Aménagement, d’Extension et d’Embellissement (PAEE). Viviane Claude souligne 
la frilosité de la France à se lancer dans le zonage qui « fait de la ségrégation un principe 
d’organisation urbaine peu acceptable »632. Mais les « urbanistes experts » vont développer 
« des dizaines de projets qu’ils élaborent entre les deux guerres en France, dans les colonies 
(Alger) et pour diverses villes étrangères (en Turquie, en Syrie, au Liban) »633 élaborant des 
quartiers à « caractère ». Et alors que le zonage investi progressivement les villes françaises 
jusqu’à la création des Plan d’Occupation des Sols en 1967, nous supposons que les 
expérimentations françaises au sein des colonies ou des territoires sous Mandat ont 
parallèlement continué. Ainsi, il est possible que le zonage de la région des Cèdres révèle une 
expérience d’organisation d’un terrain de montagne. Ceci est affirmable dans la mesure où il 
n’existait pas en France (à notre connaissance) un zonage aussi précis que ce soit de l’espace 
urbain ou de l’espace montagnard (loi montagne, 1985). La zone des Cèdres aurait donc été 
considérée comme un terrain d’observation. Et cela pourrait expliquer la difficulté rencontrée 
par les Libanais de respecter ce type de zonage après le Mandat. Le zonage proposé en 1950 
peut être considéré comme une forme de compromis entre des enjeux économiques et des 
enjeux environnementaux de plus en plus mis en avant sur la scène internationale (cf. infra 
II,b). Mais quand on sait qu’une caserne fut accolée à la forêt des Cèdres de Dieu en pleine 
zone 1 et que des restaurants et hôtels furent construits en face de la forêt, nous voyons bien 
que ce sont les enjeux économiques qui ont pris le dessus au cours des années 1950-1975 
surtout avec le développement de la station des Cèdres, puis un enjeu militaire, durant les 
années de guerres civiles. Le zonage de 1998, actualisé en 2006, est plus détaillé mais 
s’appuie sur le même type de catégories. La figure 45 met en perspective les deux zonages. La 
qualité des documents mis à notre disposition (figure 45, [1 et 2]) ne permet pas de 
représenter les limites des différentes zones de façon précise mais donne une idée de 
l’organisation qui avait été imaginée à partir de la zone « centrale » que représente la forêt des 
Cèdres de Dieu. Cette centralité des Cèdres est également présente dans la version de 
1998/2006 (figure 45/b).  
Le choix a porté sur une représentation simplifiée des catégories (qui comportent un 
ensemble de sous-catégories : cf. document en arabe en annexe) pour des raisons de lisibilité 
(figure 45).  
                                                 
631 Claude, V., « Zonage et planification urbaine : une perspective historique à partir des pratiques 
professionnelles », in Mélé P. et Larrue C. (dir.), 2008, Territoires d’action, aménagement, urbanisme, espace, 
L’Harmattan, p. 53. 
632 Ibid., p. 54. 
633 Ibid., p. 58. 
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limites du zonage approximatives périmètres inscrits  à l’Unesco (1998)
grotte de la Qadisha
a/ République libanaise, 1950, L’organisation de la région des Cèdres, décret n°836, 9/12/1950, 4 p.
Comité des Amis des Cèdres, 1995, Mahamiat al Arz Qadisha, zone protégée des Cèdres et de la Qadisha, Bcharré, p. 17 et 30 [1 et 2].
b/ République libanaise, ministère des Travaux Publics et du Transport, Direction Générale de l’Urbanisme, 2002/2006,
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b/ Zonage de 1998, complété en 2006






























Figure 45, Organisation de la zone des Cèdre en 1950 et 1998-2006.
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 b/ L’entrée en scène de l’UNESCO. 
 
La fin des années 1940 peut être considérée comme un tournant dans l’histoire des 
politiques de protection de la nature non seulement en Occident mais aussi au Proche-Orient. 
En effet, les occidentaux et notamment la France, ont ressenti la nécessité de « convoquer une 
conférence pour la protection de la nature » (automne 1948). Il s’agit d’encourager une 
démarche de lutte « contre la disparition progressive des beautés, des richesses, des valeurs 
spirituelles que cette nature prodigue au genre humain »634. 
 Dans le même temps, l’UNESCO qui s’est officiellement tournée vers le Proche-Orient, 
confirme son intérêt pour le Liban635 (pour des raisons géopolitiques évidentes) en y 
organisant sa troisième Session générale en novembre 1948. Aussi n’est-il pas étonnant 
d’observer que, durant les années 1950, l’UNESCO commence à tirer le signal d’alarme « vu 
l’urgence et l’importance particulière des problèmes de la protection et de la conservation de 
la nature dans le Proche-Orient »636. En juin 1954, un colloque sur la protection et la 
conservation de la nature au Proche-Orient  est organisé à Beyrouth par la Société Libanaise 
des Amis des Arbres, le gouvernement Libanais637 et le Poste de coopération scientifique de 
l’UNESCO au Moyen-Orient. Les recommandations concernant la flore sont la création de 
« parcs nationaux qui seront d’abord des réserves de grandes étendues, dans les quelques 
régions qui sont encore boisées, et qui, plus tard, pourraient évoluer en lieux de tourisme et 
servir de centre d’expérimentation »638. Or, il faut attendre 1965 pour voir la création d’un 
Plan Vert (supervisé par l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture), suivi en 1971 par la création d’une Commission d’Etude de l’Environnement.  
 
c/ La vulnérabilité du territoire touristique comme facteur déclencheur d’une prise de 
conscience? La France comme « modèle souverain »… 
 
Ce qui nous interpelle mais qui paraît finalement cohérent c’est le fait que l’approche 
environnementale passe par le tourisme (cela en continuité de l’idéologie instaurée sous le 
mandat via la loi sur les Sites classés dans laquelle la protection sert le tourisme). 
L’étude de la Revue Libanaise de Tourisme (1973 à 1975) nous permet d’émettre 
l’hypothèse que les intellectuels libanais restés en contact avec la culture française (littérature, 
mission française au Liban… 1964-1970, période faste pour la « coopération franco-libanaise 
en matière militaire, commerciale et culturelle »639), ont été influencés par les démarches 
                                                 
634 Le courrier de l’UNESCO, vol I, n°9, octobre 1948, p. 2. 
635 « Le fait que l’UNESCO viennent s’installer sur son territoire indique que ce pays occupe réellement à la fois 
dans le monde occidental et dans le monde arabe, une place dont il serait vain de vouloir nier l’importance et 
qui lui impose une mission internationale évidente, mission pour laquelle il doit se préparer avec énergie et qu’il 
doit remplir avec ferveur », Malik C., « Un diplomate définit les exigences de la culture dans le monde arabe », 
Le courrier de l’UNESCO, vol. I, n°10, novembre 1948, p. 8. 
636 UNESCO, 1954, Programme de la zone aride, p.1. 
637 « Le gouvernement Libanais et tout particulièrement les Départements de l’Agriculture, de l’Education et du 
Tourisme ont donné leur appui matériel et moral le plus complet à la préparation du colloque » UNESCO, 
1954, Colloque sur la protection de la nature dans le Proche-Orient, avant propos. 
638 Ibid., p.7. 
639 Edmond J., « France-Liban : une histoire d’amour », in Jouve E., Saint-Prot Ch. et El Tibi W. (dir.), 2004, op. 
cit.,  p. 195. 
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françaises de protection de la nature et de l’environnement. Dans un article consacré à la  
Conservation des monuments historiques, des richesses architecturales et archéologiques et 
des sites du Liban, Jean-Pierre Gaudy640 détaille les mesures prises par la France dans le cadre 
de la protection des Monuments historiques (inscription, classement). Sur cette base il 
réfléchit à l’adaptation possible d’une telle législation et à son application aux zones urbaines 
libanaises (Beyrouth, Tripoli, Saïda etc.) sous la forme de « zones protégées » qui 
correspondraient à des « quartiers à conserver ». L’auteur insiste, par extension, sur le « très 
grand nombre de sites, sites côtiers, sites de montagne et sites agricoles qu’il faudrait 
inventorier attentivement et (…) classer en sites protégés ce qui réglementerait 
systématiquement  les modifications que les particuliers pourraient y apporter »641. A ce 
moment, le Liban est à la veille du début des guerres civiles et nous pouvons nous demander 
si Pierre Gaudy fait référence à l’ « exemple français » par habitude dans la mesure où le 
Mandat a fortement marqué le développement culturel ou parce que l’Etat libanais est 
incapable à cette époque de mener une politique correcte de préservation dans la mesure où il 
n’existe pas de référence patrimoniale nationale. Par référence, nous entendons ici des objets, 
des formes architecturales, des espaces. Cette hypothèse paraît plausible dans la mesure où à 
ce moment là, le Liban est au bord de l’implosion. En cela, la démarche de préservation 
patrimoniale du Liban diffère d’autres pays de la région proche-orientale. Par exemple, à la 
sortie du gouvernement mandataire de la Palestine britannique, l’Etat jordanien a travaillé sa 
politique culturelle dans l’objectif de fabriquer une identité unitaire pour la population du 
Royaume qui avait aussi des origines différentes642. Irène Maffi ne présente pas le modèle 
jordanien comme une réussite par excellence d’un processus de patrimonialisation mais elle 
souligne que les hachémites ont utilisé le patrimoine dans l’objectif de « légitimer le pouvoir 
en place » et surtout, et c’est ce qui nous intéresse ici, de « faire de la population de Jordanie 
une communauté imaginée [mais] qui se reconnaît en tant que nation ».  
Le Liban d’après Mandat, et d’avant guerres-civiles, est confronté à un double 
discours. Les uns encouragent l’urbanisation massive puisque « construire est avant tout un 
état d’esprit - comme d’ailleurs développer et protéger ; c’est un mode de vie, une culture, un 
héritage qui a toujours caractérisé la réussite libanaise »643. D’autres tentent d’informer le 
public de la vulnérabilité du territoire touristique et des ressources environnementales. Le 
ministère du Tourisme dans son Plan de reconstruction exprime clairement  que « le Liban a 
hérité d’un développement touristique pas toujours bien maîtrisé » et que  « l’omniprésence 
des impératifs commerciaux, les carences de la planification économique et de 
l’aménagement du territoire, la faible maîtrise locale du processus touristique, ont réduit les 
chances d’une politique efficace de préservation des espaces. La spéculation sur le bâti s’est 
                                                 
640 Gaudy J.-P., « Conservation  des monuments historiques, des richesses architecturales et archéologiques et 
des sites du Liban », Revue Libanaise de Tourisme, n°6, août 1974, p.12. 
641 Ibid., p. 13. 
642 Maffi I., 2006, « La patrimonialisation en Jordanie : d’une pratique coloniale à un instrument d’expression 
démocratique », Socio-anthropologie, n°19, p. 1.   
643 Kronfal S., cité dans Arbid W. et Younès T. (dir.), La Reconstruction du Liban : environnement et 
développement durable, p. 16.  
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effectuée au détriment de la préservation de l’environnement, cette optique productiviste à 
courte vue ayant entraîné une forte dégradation spatiale »644.   
Des mises « en garde contre une prolifération trop hâtive et mal planifiée de[s] 
stations hivernales »645 vont être publiées. En cette première moitié des années 1970, le souci 
semble porter sur les sites de montagne qui pourraient encore être préservés des dégradations 
contrairement aux plages qui semblent déjà irrécupérables. Claire Gebeyli insiste sur le fait 
qu’il ne faut pas « oublier le respect qu’on doit au paysage » et la nécessité « de veiller à ce 
qu[e les beautés hivernales] ne soient pas défigurées par des installations laides ou mal 
conçues » et étonnante comparaison, elle illustre ses propos en nous laissant imaginer 
« certains sites qui (…) perdraient tout leur cachet une fois affublés de bâtisses genre faux-
savoyard ou pseudo-Saint-Moritz »646. Ces textes sont révélateurs d’une prise de conscience 
de la valeur des sites et des paysages montagnards. Nous pensons qu’ils sont aussi révélateurs 
d’un certain recul des Libanais par rapport au modèle européen. Claire Gebeyli a 
probablement observé le développement d’un modèle architecturale des stations des 
montagnes alpines et elle lance ici une mise en garde contre la prolifération de ce modèle : il 
faut protéger l’intégrité des paysages montagnards libanais. 
En 1973, un projet de préservation et de réserve naturelle concernant l’Ile des Palmiers 
(en face de Tripoli) est déposé dans le cadre de la conférence mondiale intercommunale pour 
la protection de la Mer Méditerranée647. La décision de mise en œuvre est prise durant l’été 
1974, mais les premières années des guerres du Liban vont mettre un frein à ce projet aux 
réflexions concernant les questions environnementales libanaises. 
 
III/ Persistance de l’in fluence française après les guerres de 1975-1991 : le transfert des 
compétences.   
 
Pendant les dernières années des guerres civiles ayant déchiré le pays durant presque 
vingt ans, certaines régions françaises vont entretenir des relations avec le Liban. Il ne s’agit 
plus ici pour la France d’imposer des modèles de fonctionnement aux Libanais mais de leur 
proposer une formation à des outils qui pourraient répondre soit à leurs besoins, soit à des 
demandes explicites de leur part. 
Dans cette troisième partie nous allons analyser les différentes démarches de 
protection qui ont été proposées. Concrètement, depuis la fin des guerres civiles en 1991, 
aucun des projets proposés concernant une protection basée sur un souci environnemental n’a 
été accepté.  
Nous développons les démarches effectuées depuis la sortie de la guerre en montrant 
comment le Liban a des difficultés à se détacher du « modèle  français », puis la question du 
blocage de nouveaux projets concernant la vallée. L’étude de ces projets d’espaces protégés/ 
                                                 
644 Ministère du Tourisme du Liban, 1995, Plan de reconstruction et de développement touristique, Rapport 
d’analyse et de diagnostic, édition provisoire, tome 1, p. 70. 
645 Faddoul G., « Sauvegarder le paysage et attirer une nouvelle clientèle », Revue Libanaise de Tourisme,  n°7, 
décembre 1974, p. 6. 
646 Gebeyli C., « L’industrie des vacances d’hiver au Liban », Revue Libanaise de Tourisme,  n°7, décembre 
1974, p. 14. 
647 Georges et Henriette Tohmé, cité dans Arbid W. et Younès T. (dir.), 1996, op. cit., p. 74. 
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aménagés nous amène à nous interroger sur les jeux d’acteurs et notamment la question des 
conflits et des enjeux autour du territoire dans le mesure où nous voulons comprendre le 
contexte de l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial d’un point de vue idéologique (en 
lien avec les choix « thématiques ») et du point de vue du zonage (choix naturel ou 
aboutissement d’une réflexion concernant cet espace ?). Cela nous amènera à nous interroger 
sur le contexte de l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial et à poser les bases d’une 
réflexion portant sur la question de la sélection patrimoniale que nous aborderons dans le 
chapitre suivant (cf. infra, chapitre7).  
    
a/ Premiers efforts de protection (in situ) dans la dynamique de la reconstruction : de 
la coopération… 
 
Du point de vue environnemental, un certain nombre de citoyens libanais se sont 
mobilisés pendant les périodes de conflits et ont créé des ONG comme la Société pour la 
Protection de la Nature au Liban (SPNL), les Amis de la Nature ou le Comité des Amis des 
Cèdres. Ce comité, fondé en 1985 et encore en activité, nous intéresse tout particulièrement 
car il a le souci de préserver la forêt des Cèdres de Dieu. 
Nous observons qu’une fois de plus, les liens entretenus par le Liban et la France ont 
été réactivés. En effet, au sein de la forêt des Cèdres se trouve une place commémorative 
dédiée notamment à l’Agence des espaces verts d’Ile-de-France. Une plaque a été installée 




Photo 12 : Alors même qu’Alphonse de Lamartine ne vînt jamais s e promener da ns la forêt des Cèdres 
pour cause d’inaccessibilité liée à la neige, les Bcharriottes font le choix de citer ce poète français. Le choix 
de la form ulation « qui aurait pu écrire ce texte » (photo a) prête à sourire, quand on s ait que le poète 
écrivit ces  vers au bord du lac du Bourget, en Savoie . Ici, L amartine représente un lien spati o-culturel 
franco-libanais.  
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En 1985, avant la fin des guerres civiles un premier projet de réhabilitation de la forêt 
des Cèdres est par le Comité des Amis des Cèdres. La forêt a été fortement dégradée pendant 
la guerre et à la fin des années 1980. Il n’y a plus de gardien pour surveiller le bosquet 
désormais accessible à tous. Il est indiqué dans la revue du Comité des Amis des Cèdres que 
« les visiteurs ne respectaient pas la forêt, qu’il n’y avait pas de sensibilité écologique, que 
les chèvres pâturaient, les hommes chassaient les oiseaux et détruisaient la forêt »648. La 
fermeture de la forêt est décidée en 1985 afin de pouvoir entamer le travail de sauvegarde. 
Celui-ci s’accompagne d’une campagne médiatique pour sensibiliser le grand public. Entre 
1985 et 1990, un nouveau mur est construit près de la route et la chasse est interdite dans le 
bosquet, le bois mort est coupé et transporté hors de la forêt et les arbres sont soignés 
(collaboration avec des scientifiques anglais649). Le Comité perçoit la forêt comme un 
« musée naturel », un « éco-musée »650 qu’il faut aménager pour qu’il soit visitable. 
L’utilisation du terme « musée » nous interpelle. Il permet une reconnaissance de la valeur de 
certains arbres et justifie la démarche de conservation. Il faut voir aussi dans ce projet la 
volonté d’un ré-ancrage territorial de ce site dans l’espace. C'est-à-dire, que l’enjeu va être de 
re-créer « une ressource attractive pour le territoire, mais aussi d’identifier le territoire et de 
révéler ses spécificités dans un contexte de recomposition territoriale »651 d’après guerres 
civiles. 
Considérés comme une collection, les cèdres, devenus en quelque sorte un objet ou 
une œuvre d’art, doivent être restaurés. Cette perception de la forêt sera suivie au début des 
années 1990 par l’autorisation/ la proposition d’un travail de sculpture in situ du bois d’un des 
cèdres les plus anciens mais mort (photo 13).  
Au moment où les travaux commencent, les membres du Comité entreprennent le nettoyage 
de la forêt à l’intérieur de laquelle avait été construit une sorte d’amphithéâtre qui servait lors 
du festival international des Cèdres652. La démarche est dynamique et des étudiants libanais 
sont envoyés en Europe pour apprendre la gestion environnementale, forestière et 
patrimoniale. Le Comité développe ses relations internationales et plusieurs programmes sont 
lancés : établissement de relations amicales avec d’autres structures gestionnaires de forêts en 
Méditerranée et en Europe, participation au congrès forestier mondial653, travail de jumelage 
de la forêt avec d’autres forêts méditerranéennes, travail de reboisement dans la région 
limitrophe de la forêt en collaboration avec le Comité internationale de sauvegarde du Cèdre 
du Liban654 que nous observons sur le Plan d’organisation de la zone des Cèdres réactualisé 
en 1998 (probablement au moment de l’inscription du site sur la Liste de l’UNESCO). 
                                                 
648 Comité des Amis des Cèdres, 1991, Min al-mahtaba il al raba wa mina al mathaf il al mahhmia, 1985-1990, 
rapport final, p. 3. traduction Asmaa Tayebi, 2011. 
649 Interview de Ryad Keyrouz. 
650 C’est le mot al mathaf qui est utilisé dans le texte et qui signifie musée. 
651 Hertzog A., « Territoire patrimonialisé, culture territorialisée : musée et ressources territoriales en Picardie », 
in Gumuchian Hervé et Bernard Pecqueur (dir.), 2007, La ressource territoriale, p. 179. 
652 Nous n’avons trouvé qu’une mention de ce festival en 1964. Il s’agit de l’année où la très célèbre chanteuse 
libanaise Fairuz présente son premier film réalisé par les frères Rahbani : Bayya’a el khawatim (Le vendeur de 
bagues).  
653 Nous supposons qu’il s’agit du Xe Congrès Forestier Mondial qui s’est tenu à Paris du 17 au 26 septembre 
1991. 
654 Ce reboisement fût effectué en 1991. Mille pousses furent plantées et entourées de clôture pour les préserver 
des troupeaux de chèvres. 
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Photo 13 : Toutes les sc ulptures faites s ur les ar bres morts de l a forêt des Cèdres ont une connotation 
religieuse. Ici, l’artiste a représenté le christ sur la croix. 
 
En 1987, un projet d’aménagement de 300 mètres de sentiers au sein de la forêt 
débute. Cela s’inscrit dans la continuité de la démarche muséographique : les sentiers sont 
balisés par des cordons censés limiter l’accès aux Cèdres considérés comme une collection. 
Enfin, l’église se trouvant au sein du bosquet est restaurée. Cela nous semble important de le 
préciser car nous percevons ici une dynamique de rétroaction positive marquant cet espace 
forestier : à chaque fois qu’une restauration a été effectuée sur le site celle-ci a consisté en la 
[re]construction des murets et de l’église. Nous voyons ici à quel point la forêt des Cèdres et 
le religieux sont liés. Les Cèdres appartenant au Patriarcat, il est inenvisageable de ne pas 
inclure l’aspect religieux dans un projet de protection de ce bosquet. Cela se justifie 
notamment à la lecture de certains argumentaires. 
Au début des années 1990, dans son projet de réserve naturelle Bassam Geagea655 
revient sur l’importance de protéger cette « Forêt - L’Unique Modèle » (le texte n’étant pas 
daté, nous supposons qu’il a été écrit après 1992 car il fait référence à la signature de l’accord 
de Rio. Si c’est en 1993, c’est intéressant car cela signifie que ce projet a pu être rédigé après 
que l’IUCN a rédigé un rapport défavorable concernant la première demande d’inscription de 
la forêt sur la Liste du patrimoine mondial). Les arguments mis en avant sont divers. L’auteur 
souligne que la forêt des Cèdres de Dieu « qui était à l’origine de la conception des réserves 
                                                 
655 Geagea Bassam M., La réserve des Cèdres-Qadisha, 23 p. 
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et des sites naturels » au niveau des réglementations et des démarches « n’a pas été 
différenciée des autres forêts, bien qu’elle soit l’une des plus vieilles forêts du Liban »656. Et 
l’auteur se lance dans un étonnant argumentaire : 
« Aussi, elle était à l’origine des Cèdres qui s’étendaient du Mont Thoros [Taurus] 
jusqu’en Algérie. Les recherches font état actuellement de la « Transfiguration » aux Cèdres. 
C’est pourquoi la Forêt des Cèdres a besoin d’une attention particulière pour les raisons 
qu’elle est empreinte de religion ancrée dans la mythologie libanaise et humaine, qu’elle est 
un élément touristique de première catégorie au Liban-Nord, et surtout parce qu’elle est déjà 
vieille. Mais seulement il ne faut pas la préserver seule, car son environnement est pollué ou 
sujet à la pollution, car la continuité écologique impose cette protection de la Forêt des 
Cèdres de Dieu ».   
Comment interpréter cet argumentaire finalement assez contradictoire ? Comment en 
arrive-t-il à argumenter sur les origines sacrées de la forêt alors que la base de sa démarche 
répond à des préoccupations environnementales ? Ça n’est pas tant la relation entre le 
religieux et le souci écologique qui est contradictoire mais la façon dont il l’amène dans son 
argumentaire. 
Soit Bassam Geagea a voulu s’adresser ici à toutes sortes d’acteurs en espérant en 
toucher un, soit il veut montrer que tout est lié. Il s’adresse clairement ici au Patriarcat, 
propriétaire de la forêt et ayant une grande influence politique, à la Direction Générale des 
Antiquités du Liban pour l’aspect historique, au ministère du Tourisme et au ministère de 
l’Agriculture et/ou de l’Environnement (si ce texte est daté d’après 1993, année de création de 
ce dernier ministère). Ce discours est aussi révélateur d’une double perception de cette forêt 
des Cèdres. A la vue des travaux qui ont été effectués sur les arbres malades entre 1985 et 
1990, il semble que le Comité des Amis des Cèdres a mené à l’époque un travail marqué par 
l’intérêt écologique du site. En même temps, la forêt appartenant au patriarcat, il règne sur 
leurs démarches une aura/pression religieuse qu’ils ne peuvent ignorer. La forêt sert pour le 
culte au moins une fois par année durant la fête des Cèdres (août) nommée en arabe Eid-el-
Rab (la fête de Dieu).  
Cette forêt représente un enjeu important car le programme local de réhabilitation finit 
par prendre une ampleur nationale puis internationale. En effet, dès 1992, une dynamique de 
restauration de la forêt des Cèdres de Dieu est mise en marche par les dirigeants franco-
libanais : d’une côté, le président de la république libanaise, Elias Hraoui (demandeur) et de 
l’autre, le président de la région Île-de-France, Pierre-Charles Krieg. 
En 1992, la ville de Paris et la région Île-de-France s’engagent dans une coopération 






                                                 
656 Ibid., p. 11. 
657 Archives de la région IDF n° 14 WAE art.52.  
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5 mars 1992, Courrier de Pierre-Charles Krieg, président de la région Île-de-France à Jacques 
Chirac, maire de Paris. 
 
Elias Hraoui que j’ai rencontré le 24/02/1992, m’a demandé si je pouvais intervenir en faveur 
du sauvetage de la forêt des Cèdres du Liban. 
Les 360 cèdres, dont certains millénaires, sont regroupés en un bois compact dans le village 
de Bécharé dans le Mont-Liban. Ils sont fragilisés et attaqués par des maladies. 
L’importance symbolique d’une action de sauvetage, surtout si elle est prise en charge par la 
France est évidente. Il s’agit à la fois de sauver un patrimoine universel unique et de marquer 
l’attachement de notre pays à la renaissance du Pays du Cèdre. 
 
A partir de 1993, plusieurs expertises et envois de petit matériel ont été mis en œuvre 
puis au cours de l’année 1994, des Libanais sont formés soit en France soit au Liban (à 
Beyrouth dans le cadre des travaux de restauration du Bois des Pins). 
Ce qui est intéressant ici, c’est d’observer le changement d’échelle. Du statut d’entité 
locale avec ses enjeux locaux, la forêt des Cèdres redevient un tremplin géopolitique national 
(comme dans les années 1930 lorsque le patriarche souhaitait que la fête des Cèdres soit une 
fête nationale, infra chap. 7) et internationale. Nous assistons ici à une réappropriation de 
l’espace ou à ce que Maria Gravari-Barbas et Vincent Veschambre nomment le « recyclage 
spatial »658. Pour la France, agir sur la forêt des Cèdres est une façon clairement exprimée de 
renforcer les liens franco-libanais. Du côté libanais, les enjeux concernent deux aspects. 
Premièrement, les libanais vont pouvoir acquérir un savoir faire en terme de gestion des 
espaces verts et une aide financière, deuxièmement, (cela est plus implicite : hypothèse) cette 
collaboration renforce les liens entre les chrétiens d’orient et la France, ce qui permet en 
quelques sorte une reconnaissance supplémentaire de leur présence au Liban.   
L’analyse de la nature des liens entre la France et le Liban est peu aisée. Nous 
observons cependant que la France se retrouve à chaque fois incluse dans les projets qui 
concernent ce territoire des Cèdres et/ou de la vallée de la Qadisha, soit à la demande des 
Libanais, soit parce que des Français viennent travailler sur des projets via des ONG (le 
contexte reste un peu flou notamment pour le projet de PNR). Enfin, lorsque la France n’est 
pas à l’origine des projets, certains acteurs du territoire libanais s’inspirent des outils français 
d’aménagement spatial. 
 
b/ …à l’inspiration : les Parcs naturels du schéma d’aménagement du territoire 
libanais. 
 
En 1967, le décret sur les Parcs naturels régionaux français stipule que peut être classé 
PNR « le territoire de tout ou partie d'une ou de plusieurs communes lorsqu'il présente un 
                                                 
658 Gravari-Barbas M. et Veschambre V., « Patrimoine : derrière l’idée de consensus des enjeux d’appropriation 
de l’espace et des conflits », in Melé P. et al. (dir.), Conflits et territoires, p. 73. 
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intérêt particulier par la qualité de son patrimoine naturel et culturel, pour la détente, le 
repos des hommes et le tourisme, qu'il importe de protéger et d'organiser ».  
Au regard de l’expérience française, les Libanais considèrent le PNR comme un 
instrument permettant de développer des territoires auxquels est reconnue une haute valeur 
patrimoniale. Il leur semble que cet outil pourrait être transposé au Liban. Le CDR (Conseil 
de Développement et de la Reconstruction) a rédigé un schéma d’aménagement du territoire 
libanais en 2004 dans lequel il présente de nombreuses mesures préconisant notamment une 
préservation et une valorisation paysagère de nombreux sites. Mais il s’agit, encore une fois, 
de répondre à une demande touristique de confort visuel et de bien être659. Comme en France 
où la discussion existe aussi, le PNR est perçu comme un outil à la limite entre une démarche 
de valorisation du territoire et une démarche de protection. En effet, le CDR considère le PNR 
comme « un projet porté par un ensemble de municipalités voisines qui s’entendent sur une 
charte de développement qui associe des activités non polluantes et non nocives, un 
développement urbain modéré et de qualité, et une préservation du cadre naturel. (…) Ce 
label apporte au touriste et au visiteur un ensemble de garanties sur la qualité du cade de vie 
et l’absence de nuisances »660.  
Le texte de 2004 apparaît comme la formulation voire la reformulation d’idées, de 
projets, de perceptions émises au cours des dix années précédentes et notamment au cours des 
années 1993-1996 en ce qui concerne la région des Cèdres et la vallée de la Qadisha. Deux 
projets principaux ont concerné ce territoire : la Réserve des Cèdres-Qadisha de Bassam 
Geagea et le Plan d’aménagement touristique de la vallée de la Qadisha (1994) du Ministère 
du Tourisme libanais.   
Ce qui avait été imaginé dans un premier temps était une réserve dont le principe 
semblait reposer sur un modèle situé entre les Parcs nationaux et les Parcs naturels régionaux 
français.  
 
« Quant à l’organisation de la Réserve, sa répartition, son administration, aux lois et aux 
décrets qui la réalisent effectivement, nous nous sommes inspirés des réserves observées dans 
les Etats évolués, et dont l’expérience est lointaine en réserves qui sont devenues un des 
aspects de cette fin de siècle » Bassam Geagea, op. cit. (p. 15). 
 
La proposition qui fut faite consistait en une superficie d’environ 16 000 hectares 
subdivisée en deux zones : une zone centrale (715 ha) et une zone périphérique (15 000 ha) 
qui entourerait la zone centrale (figure 46). A partir des informations plus ou moins précises 
stipulées dans le projet de réserve, nous avons tenté d’en représenter les limites qui, de fait, 
sont approximatives.  
 
 
                                                 
659 CDR, 2005, Schéma d’aménagement du territoire libanais, p.194. 
660 CDR, Ibid., p. 151. 
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Le tableau n° 9 reprend les différents éléments correspondant à ce que l’auteur appelle 
la « zone centrale ». Celle-ci n’est donc pas constituée d’un seul périmètre mais d’un 
ensemble d’éléments définis comme des « musées différents, les uns naturels, les autres faits 
par les hommes, et d’autres aussi faits par les deux »661. Encore une fois, et à une autre 
échelle, la démarche de muséification de l’espace apparaît comme une démarche de re-
territorialisation de l’espace. D’autant plus que l’auteur du projet précise que « cette réserve 
pourra devenir entièrement un musée continuel dans la mesure où on s’intéresse à ce qu’il 
contient, dans la mesure où on veut évoluer (…) ». 
 
Zone centrale  Plan de développement touristique  
Forêt des Cèdres de Dieu (Bcharré) Massifs boisés à conserver et/ou à reconstituer  
Forêt des Amis des cèdres (Bcharré) Forêt des Cèdres (Bcharré) 
Forêt des cèdres de Hadet-ej-Jobbé/Tannourine Terrasses cultivées/ cultures en terrasses abandonnées 
Forêt de mar Sarkis (Bcharré) Grottes 
Réserve naturelle du mont Makmel Refuges et monastères troglodytes 
Vallée de la Qadisha-Qannoubine Paysages naturels 
Grotte de la Qadisha (Bcharré) Points de vue et belvédères routiers à réserver 
Musée géologique de la grotte de Hasroun Monastères, églises et chapelles rupestres 
Grottes et excavations de Bqôrqâcha Villages et petites villes remarquables 
Musée géologique de la grotte Al-Assi (Hadet-ej-
Jobbé) 
Maison natale et musée de Gibran Khalil Gibran 
Crocodile rocheux (Moghro al Ahoulo) non localisé  
Grottes archéologiques d’Hadchit  
Maison de Gibran Khalil Gibran (Bcharré)  
Maison de saint-Charbel à Bqâa Kafra  
Siège du Patriarcat (Ed Dîmane)  
Tableau 9 : Eléments d’importance du territoire de la vallée de la Qadisha mis en av ant dans le projet de 
réserve naturelle de Bassam Geagea [zone centrale] et dans le plan d’aménagement touristique. 
 
L’ensemble de ces éléments est ainsi considéré comme une ressource qu’il faut 
valoriser pour pouvoir avancer, « évoluer » et par extension développer. D’un point de vue 
touristique (si on se place du point de vue du développement) l’espace ainsi muséifié et 
investi participe à « fonder la symbolique, l’image et la notoriété de cette destination »662. Et 
Bassam Geagea en est conscient puisqu’il précise que « préparer »/organiser ainsi 
« l’environnement »/l’espace permettra de le « confronter à l’avenir industriel [touristique ?] 
muni d’une protection artistique et touristique, ce qui pousse à être tranquille à propos de la 
situation économique »663. En regroupant l’ensemble des atouts du site en une zone centrale 
d’importance, l’auteur regroupe le « capital culturel du lieu perçu et appréhendé par le 
pratiquant, l’usager [et ] le consommateur de l’espace »664.  
Dans ce projet, le site des Cèdres est considéré comme un « point de départ, pour englober 
toute la région »665. Il est un site « d’importance » qui « constitue un élan » mais dont il ne 
« faut pas se contenter »666.  
                                                 
661 Geagea B., op. cit., p.2 
662 Mao P., « La ressource territoriale d’un haut-lieu touristique. L’exemple de Chamonix Mont-Blanc », in 
Gumuchian H. et Pecqueur B., 2007, op. cit., p. 68. 
663 Geagea B., op. cit., p. 4. 
664 Corneloup et Mao, 2003, cite dans Mao P., 2007, op. cit., p. 68. 
665 Geagea B., op; cit., p. 5. 
666 Ibid., p. 4. 
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Cristina d’Allessandro rappelle que ce type de dynamique [création de projets : espace 
protégé ou valorisation patrimoniale]  apparaît lorsque « le territoire est investi  par des 
éléments de crise, car c’est précisément dans ces moments que les acteurs sociaux ressentent 
le besoin de créer l’image d’une société forte et unie, douée d’un réservoir métaphysique 
solide, capable de satisfaire les besoin tant symbolique que matériels des individus »667 et 
nous verrons à quel point cela s’applique à la démarche d’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO du site de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu 
dans le chapitre suivant. 
A l’opposé, le Plan de reconstruction et de développement touristique publié en 1995 
(puis une seconde édition en 1996) par le ministère du tourisme du Liban sous le regard du 
PNUD et de l’OMT, présente le site des Cèdres comme un bois dont la vision est « plutôt 
décevante » et « dont les abords et l’accès ne font pas l’objet d’attentions suffisantes »668. 
L’Etat libanais se lance à cette période dans un programme qui se veut ambitieux et dont 
l’objectif serait de développer des schémas régionaux d’aménagement touristique dans les 
zones ayant encore du potentiel à la sortie de la guerre et qui poserait un cadre légal 
concernant le développement de l’urbanisme et la gestion de l’environnement.  
Trois points retiennent notre attention : (1) le développement d’un plan montagne 
ayant pour objectifs de protéger les espaces de haute montagne (à partir de 1500-1600 mètres) 
sous la forme de zone de protection absolue (qui sont ici assimilée soit à des « zones 
naturelles », soit à des « parcs nationaux »669) et que nous retrouvons dans le zonage de la 
figure 47 ; (2) la création d’une charte de vie des paysages et du patrimoine qui permettrait de 
maintenir la qualité des espaces libanais tout en continuant à répondre aux besoins 
d’utilisation de l’espace ; (3) l’élargissement et la promotion de la notion de patrimoine 
historique, de sa protection et de sa mise en valeur qui s’accompagnerait d’une véritable 
action de sensibilisation au tourisme auprès de la population670. Cette étude fait ressortir une 
réelle prise de conscience de la nécessité de mettre en place des procédures communes de 
conservation des patrimoines naturels et historiques. C’est probablement pour cette raison que 
le Schéma d’aménagement régional de la vallée de la Qadisha prend en compte les éléments 
« naturels » tels que les « massifs boisés à conserver et/ou à reconstituer » et les éléments 
historiques/ archéologiques tels que les couvents (fond de vallée) ou le musée Gibran Khalil 
Gibran. 
Un des objectifs de cette double appréhension des sites est de créer un lien entre les 
différentes structures gestionnaires et notamment, du point de vue des ministères. Il est 
précisé dans le dossier que ce schéma pourrait « servir de base au dialogue avec les autres 
départements ministériels pour élaborer avec eux les procédures et règlements conduisant à 
l’officialisation d’un Schéma Directeur Régional d’Aménagement engageant les différentes 
administrations »671.   
 
                                                 
667 Alessandro C. d’, « Valeurs environnementales entre identité et conflit : le Parc national du Gran Sasso et des 
Monts de la Laga (Italie) », in Mélé P. (dir.), 2003, op. cit., pp. 96-97. 
668 Fiche n°8, Annexes. 
669 Entre guillemets dans le texte. 
670 Ministère du Tourisme du Liban, 1996, Le Liban un avenir, vol. 2, p. 3. 
671 Ministère du Tourisme du Liban, 1996, Le Liban un avenir, vol. 4, p. 18. 
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Figure 47 : Projet d’aménagement de la val lée de la  Qadisha en 1995, d’après le  Schéma directeur régional, projet 
d’aménagement touristique de la vallée  de la Qadisha en 1995 (l’approximation des limites est de la rég ion est duê à 
l’abscence d ’informations). L a zone corres pondant au  p érimètre UNES CO n ’apparaissait p as d ans l e S chéma 
directeur mais était inclue dans la catégorie « secteur de haute protection ».  
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Cet aspect est vraiment très intéressant et il nous permet d’aborder la notion de 
« dilatation spatiale » de Maria Gravari-Barbas et Vincent Veschambre. En effet, Bassam 
Geagea dans son projet de réserve naturelle, propose une délimitation de l’espace qui dépasse 
les simples frontières du caza de Bcharré et il précise par ailleurs que cela est nécessaire car 
« il est impossible de séparer les différentes parties de l’environnement et d’arrêter 
l’emboitement entre les particularités des régions » ajoutant qu’ils doivent « adopter la 
région de Bcharré, comme il convient de l’élargir afin que se réalise la corrélation sylvicole 
entre un caza et un autre »672. C'est-à-dire, qu’il conçoit une réserve qui comporterait une 
extension sur le caza de Batroun qui engloberait la forêt de Tannourine, une extension sur le 
caza d’Aïnata (pour le Qornet-es-Saouda) et une extension sur le caza de Zghorta qui 
engloberait la branche nord de la Qadisha (vallée de Qozhaya). Cela renvoie au constat que 
font Maria Gravari-Barbas et Veschambre lorsqu’ils soulignent que la dimension spatiale de 
la question patrimoniale amène à constater l’existence d’un « processus de dilatation 
spatiale » reflet d’une « sensibilité patrimoniale [ayant] tendance à englober des espaces de 
plus en plus étendus (…) et de plus en plus proches de la vie quotidienne »673. Ils abordent 
cette question par le biais des conflits d’usage de l’espace, notant que cette dilatation spatiale 
« entre en opposition avec d’autres pratiques et d’autres conceptions de l’espace ».  
Nous avons abordé cette problématique dans le cadre de l’étude la cospatialité de la 
vallée de la Qadisha. Cette question de la dilation de l’espace est également intéressante du 
point de vue de la gestion des sites : qui s’en occupe ? Qui est responsable ? Notre idée, à la 
lecture du Plan de reconstruction, est que les acteurs se rendent comptent que la gestion à 
l’échelle locale ne se suffit pas à elle-même et qu’il est nécessaire d’envisager un plan de 
gestion à l’échelle nationale, de même qu’il faut envisager une gestion administrative globale 
comprenant l’ensemble des ministères et plus seulement le ministère du Tourisme qui ne peut 
agir seul. A l’échelle locale, la problématique est identique. Bassam Geagea propose la 
création d’un comité de gestion composés par des institutions locales (municipalités, 
commissions des terrains communs, du waqf, des associations de protection de la nature) mais 
aussi de représentants des différents ministères et d’un président qui serait le chef du 
gouvernement. Les schémas proposés par Bassam Geagea et par le Ministère du Tourisme 
cherchent à inclure tous les niveaux administratifs. Mais si cette dilatation administrative 
n’exclut personne, elle peut en revanche être source de conflits tant à l’échelle locale que 
nationale ; conflits qui toucheraient à la fois, les hautes sphères de l’administration et les 
dynamiques locales. 
 
c/ Une lecture du territoire via la théorie des conflits 
 
Les observations de terrain font ressortir les enjeux liés à la protection et à la gestion 
du site. Les analyses menées à partir des interviews des différents acteurs et des textes 
officiels permettent d’expliquer pourquoi aucun des projets proposés soit par le ministère, soit 
par des associations, n’a abouti. 
                                                 
672 Geagea B.., op. cit., p. 2. 
673 Gravari-Barbas M. et Veschambre V., 2003, op. cit., p. 70. 
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Nous proposons d’analyser la situation en nous appuyant sur la théorie des conflits de 
territoire proposée par Cristina d’Alessandro (2003) et en l’appliquant à notre site d’étude.   
Une première observation est que le caza de Bcharré rencontre des difficultés à développer 
sur son territoire des projets de protection, bien qu’un certain entrain ait pu être observé au 
cours des années 1985-1995.  
L’étude du contexte de la patrimonialisation et de la création d’espace protégé et/ou de 
mesures de protection laisse transparaître que ces démarches soient à l’origine de conflits. 
Le travail d’enquêtes mené auprès des différents acteurs du territoire a permis de dresser un 
panel de réponses concernant la perception des démarches de protection et de 
patrimonialisation de leur espace de vie. Qu’est-ce que les acteurs attendent d’un espace 
protégé et d’un label tel que celui de l’UNESCO ? 
A travers les réponses que nous avons traitées de manière qualitative, nous avons 
cerné des formes de conflits abordés plus ou moins frontalement par les acteurs. Ces conflits 
sont de nature diverse et nous avions abordé la question du partage de l’espace « religieux » 
dans le cadre de l’approche via la cospatialité (cf. supra, chapitre 5). A une autre échelle, celle 
du caza, les conflits de partage de l’espace ressortent et c’est ce qui pourrait expliquer la 
difficulté de prise de décision au cours des années 1990. 
La carte des espaces protégés existant actuellement au sein des caza de Zghorta-
Ehden, Bcharré et Batroun fait bien apparaître l’existence de réserves naturelles vers Ehden 
(Horsh Ehden) et Tannourine (réserve naturelle de Tannourine, caza de Batroun). Cette 
dernière a été créée en 1999 et ne concerne que la partie forestière se trouvent dans le nord du 
caza de Batroun. La limite de la réserve s’arrête à la limite du caza, de même que pour la 
réserve naturelle de Horsh Ehden. Ceci interroge dans la mesure où il existe une continuité du 
couvert forestier entre les différents caza.  Pourquoi le caza de Bcharré n’a-t-il pas créé de 
réserve naturelle comme cela avait été proposé ? 
D’après la liste officielle des espaces protégés au Liban publiée sur le site du ministère 
de l’Environnement libanais, plusieurs « sites naturels » existent au sein du caza de Bcharré. 
Premièrement, le « site de la vallée de la Qadisha (Qannoubine et Qozhaya) » a été décrété 
site naturel protégé (catégorie forêts et paysage) par la décision n°1/151 du 17 octobre 1997 
du ministère de l’Environnement. Cette catégorie diffère de la catégorie des sites et 
monuments naturels évoquée précédemment (cf. supra, I, d). Nous pensons que cette mesure 
concernant la Qadisha était une des conditions siné quibus none pour pouvoir faire inscrire le 
site sur la Liste du patrimoine mondial comme paysage culturel. Rappelons que le comité de 
l’UNESCO demande que les sites bénéficient de protections préalables. Cette mesure se 
rajoute au classement des cavités et ermitages sur la liste des monuments historiques  (Liste 
Officielle Libanaise des Sites et Monuments) en 1995 et 1997674, avant que le nouveau dossier 
de demande d’inscription ne passe en commission auprès de l’UNESCO. Un second site 
bénéficie de cette même mesure de protection : il s’agit des montagnes du Makmel (Qornet-
es-Saouda)675. A la vue du peu de précisions concernant ce site naturel, nous ne pouvons 
                                                 
674 Arrêtés n° 13 du 22/03/1995 et n° 60 du 27/09/1997. 
675 Bassam Geagea parle de ce site naturel dans son texte concernant la réserve des Cèdres-Qadisha. Aussi, peut-
on penser que son projet daterait seulement de 1998. Il semble que la version française dont nous disposons soit 
une version mise à jour d’un projet plus ancien mais très similaire que nous avons consulté en langue arabe et 
qui fut publié en 1995 :Comité des Amis des Cèdres, Mahamiat al Arz Qadisha.  
 223
préciser s’il s’agit de l’ensemble des montagnes du Makmel (sur la carte topographique au 
1/20 000e il s’agit d’une zone montagneuse nommée Jabal el Makmel) ou si cette mesure 
porte uniquement sur le Qornet-es-Saouda, le sommet le plus haut du Liban. Une chose est 
certaine, c’est qu’aucun des acteurs que nous avons rencontrés n’a mentionné l’existence de 
ces mesures. Celles-ci ne sont indiquées nulle part sur le territoire (aucune signalétique).   
Suite aux interviews que nous avons menées sur le terrain, nous nous sommes 
demandée pourquoi l’inscription sur la Liste de l’UNESCO représente un tel « poids » pour 
les acteurs locaux mais aussi pour les responsables à l’échelle de l’Etat (DGA) ? Pourquoi 
cette inscription s’illustre-t-elle par des conflits entre acteurs et une certaine forme d’échec 
dont le reflet principal est la difficulté à proposer un plan de gestion du site viable et validé 
par tous après treize années d’inscription ? 
Il semble que les conflits concernant le site UNESCO ne soient pas liés directement à 
l’inscription mais plutôt à un fonctionnement global des acteurs sur le site depuis des années. 
Nous avons travaillé sur une version simplifiée de la matrice Collectifs, Arbitraires, Privés et 
Externes (CAPE)676. Cette matrice est une grille organisée de telle façon qu’elle permet 
d’analyser les relations entre acteurs sur un territoire donné, par rapport à leurs profils et à un 
enjeu donné.  
 
 
Figure 48 : Positionnement des acteurs concernés par la protection et la mise en valeur du patrimoine de 
la vallée de la Qadisha. Le positionnement vers l’extérieur de la zone marque un niveau d’intérêt limité de 
la part des acteurs et/ou un e difficulté à dialoguer ave c les autres partis. Le posi tionnement vers le bord 
interne marque l’existence d’échanges avec les acteurs appartenant aux autres catégories.  
                                                 
676 Piveteau V., 1994, cité dans Doumit L., 2008, La valorisation du patrimoine endokarstique libanais, p. 216. 
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Différents groupes sont répartis à l’échelle du territoire qu’ils soient d’origine locale 
ou de responsabilité nationale ou internationale (figure 48). Les acteurs sont répartis en deux 
grandes catégories que sont les acteurs régulateurs et les non-régulateurs. L’acteur régulateur 
« a la volonté de préserver l’équilibre global de la zone et de maintenir son autonomie » 
quand l’acteur non régulateur « pousse à fond sa propre logique sur le milieu et n’a aucun 
projet [en concertation] vis-à-vis de la zone »677. Une seconde entrée concerne la relation des 
acteurs au territoire. Il s’agit soit d’acteurs internes ayant une relation directe au territoire, soit 
d’acteurs externes dont la relation au territoire est plus distante et qui le considère comme un 
espace parmi d’autres et « qui ont une action sur la zone sans y résider ou participer au débat 
local »678 (tableau 10).  
 
Collectif Personnes actives appartenant à un groupe 
professionnel ou social, ayant des projets, participant à 
la vie locale, s’engageant ou prête à s’engager dans le 
cadre d ‘un projet commun. 
Arbitre Acteurs ayant une vision globale et cherchant à 
réguler tout en restant extérieur au territoire.  
Privatif Acteurs locaux agissant à titre individuel en fonction 
de leurs intérêts et refusant l’idée d’une action 
collective. 
Extérieur Acteurs agissant à titre individuel et pouvant, si 
nécessaire, changer de territoire pour assurer leur 
activité. Localement, leur rôle est faible mais leur 
présence est parfois indispensable au maintien de 
l’équilibre. Ils apportent une ouverture vers l’extérieur 
et de l’innovation. 
Tableau 10, p rofils des ac teurs à l’intérie ur de la matrice CAPE d’après la typol ogie de Laudie  Doumit, 
2008, p. 217-218. 
 
Le tableau n° 10 détaille les particularités des différents profils de classification. C’est 
sur la base  de ces profils que la répartition s’effectue. La matrice présentée ici a été construite 
à partir de l’analyse qualitative des interviews menée au cours de l’année 2009 autour de la 
question de l’inscription à l’UNESCO (figure 48). Le choix qui a été fait concernant le 
positionnement des différents acteurs ou groupes d’acteurs au sein de la grille porte sur une 
variation selon leur intérêt pour la problématique (de l’intérieur vers l’extérieur). De plus, la 
zone en pointillé correspond à un positionnement entre deux catégories.  
Les conflits ou oppositions naissent probablement de l’incompréhension du label 
UNESCO par une partie de la population (ce qui est intéressant car cela peut signifier que le 
comité n’est peut être pas toujours clair sur les objectifs attendus) mais aussi une 
incompréhension des enjeux et contraintes découlant des mesures de protection liées à 
l’inscription. 
Par apport à la réserve naturelle, il faut chercher du côté de l’organisation sociale. 
Cristina d’Alessandro souligne que « la société est identifiée par un projet, la distribution du 
pouvoir. Elle doit gérer un ensemble de ressources régies par un dispositif de contrôle des 
                                                 
677 Doumit L., 2007, ibid.., p. 217. 
678 Ibid. 
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valeurs et croyances garantissant son existence et son évolution »679. Les projets ne 
manquaient pas dans le caza de Bcharré comme nous l’avons montré précédemment. La 
distribution des pouvoirs concernant le projet de Réserve naturelle était appréhendée sous la 
forme d’une distribution partagée mais ce qui apparaît comme une complication est 
l’idéologie sur laquelle reposait ce projet. Pour Cristina d’Alessandro l’ « idéologie 
environnementaliste » correspond à « l’ensemble des valeurs qui réglementent et orientent les 
questions environnementales en conformité avec les pressions de certains groupes sociaux et 
des intérêts dont ils sont porteurs »680.  
 
 
Figure 49 : liens entre dilatati on/ rétraction spatiale et les jeux d’ac teurs. Les pr ojets de territoires sont 
marqués par des jeux d’acteurs passés dont l’influence reste pré gnante sur in teractions contemporaines. 
Les choix des espaces sélectionnés alternent entre dilatation et rétraction selon les périodes.  
 
Cela peut s’appliquer aussi à la démarche de patrimonialisation, à l’idéologie 
patrimoniale. Tout comme l’idéologie environnementaliste, elle fait appel à des 
représentations différenciées de l’espace et des choses. Et c’est parce que tout un chacun ne 
                                                 
679 Alessandro C. d’, « Valeurs environnementales entre identité et conflit : le Parc national du Gran Sasso et des 
Monts de la Laga (Italie) », in Mélé P. (dir.), 2003, op. cit., pp. 96-97. 
680 Ibid. 
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fait pas appel aux mêmes référents (Brunet, 1975, supra, chapitre 4) que les conflits naissent 
(figure 49). 
Concrètement, pour la Qadisha et le caza de Bcharré, nous avons affaire à un ensemble 
d’acteurs dont les préoccupations et les usages diffèrent (tableau 11). Dans le chapitre 
précédent, nous avons parlé d’une partie des religieux qui entrent en conflits avec l’UNESCO 
et/ou les associations de protection dans le cadre des projets liés au développement du fond de 
vallée. Il ne s’agit pas des seuls problèmes rencontrés. C’est là qu’entre en jeu la question du 
pouvoir. Le territoire est marqué par l’influence de grandes familles politiques et par le poids 
du Patriarcat, d’autant plus que le fond de vallée lui appartient (waqf). 
En nous appuyant sur la typologie des conflits de Cristina d’Alessandro, nous proposons une 




Tableau 11 : Typologie de conflits appliquée à la vallée de la Qadisha. 
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Nous relevons que chacun des acteurs a sa propre vision et ses propres intérêts. Dans 
ce contexte, un certain déséquilibre dans les relations se maintien, entraînant des retards 
permanents dans les prises de décisions. Au cours des années 1990,  les acteurs investis dans 
les projets de réserve ou de schémas de développement touristique se sont probablement 
heurtés aux mêmes difficultés que les gestionnaires du site UNESCO. Ce sont ces enjeux liés 
à l’exploitation de l’espace qui peuvent expliquer les phénomènes de diffusion et de rétraction 
spatiale des zonages des différents projets proposés.  
Le périmètre de la zone UNESCO a, dans un premier temps, concerné la forêt des 
Cèdres de Dieu car elle était le site qui au final représentait le moins d’enjeu du point de vue 
de l’usage de l’espace et présentait donc le moins de risque de conflits potentiels. La seconde 
proposition d’inscription sur la Liste de l’UNESCO a concerné à la fois la forêt des Cèdres de 
Dieu ainsi le fond de la vallée de la Qadisha et les falaises attenantes pour des raisons 
culturelles et religieuses (cf. infra, chapitre 7). Nous pensons que le choix s’est aussi porté sur 
ces deux gorges car il s’agissait de l’espace le plus « vide » à disposition. Au regard des 
projets proposés précédemment, ce sont les limites de falaises qui délimitent la zone. Il s’agit 
donc d’une rétraction spatiale  par rapport à la zone définie par le Ministère du Tourisme et la 
« zone centrale » de Bassam Geagea (supra). 
En se basant sur les projets actuels concernant la création d’un « Parc naturel 
régional », nous relevons une nouvelle rétraction spatiale à l’échelle des caza. Le PNR ne 
concernerait que le caza de Bcharré, ce qui est peu logique du point de vue forestier et 
agricole. Ici, la logique spatiale n’est plus un argument de poids bien que les caza de Bcharré 
et d’Ehden soient des territoires ayant des atouts et difficultés assez proches (vergers, 
patrimoines religieux et naturels, problème de gestion de l’eau et des déchets etc.). C’est 
encore une fois dans le jeu d’acteurs que se trouve l’explication puisque les initiateurs du 
projet (ONG Corail-Lyon) justifient ce choix par le fait que le travail  à l’échelle du caza est 
déjà difficile à cause des mésententes entre chefs de municipalité. Aussi, un travail de 
développement multi-caza serait voué à l’échec et notamment à cause des antécédents 
historiques de ces deux territoires. Ici, nous observons donc une dilatation au niveau des 
acteurs concernés puisqu’il s’agit d’une coopération internationale, mais en revanche, il s’agit 
bien d’une rétraction spatiale du zonage du projet. Cette rétraction avait probablement était 
pressentie par Bassam Geagea car les limites du côté du caza d’Ehden concernant le projet de 
















Figure 50 : Projets de cré ation d’es paces proté gés au Li ban dans  le cadre de collab orations franc o-
libanaises. On noter a que l’ensemble du Mont-Liban est concerné par ces proj ets et partic ulièrement les 




Malgré de nombreuses collaborations entre la France et le Liban pour créer des Parcs naturels 
régionaux ou un Parc national, aucun projet n’a abouti. Dans le cadre des missions de 
coopérations décentralisées, les PNR français sont largement encouragés à développer des 
actions au niveau international afin de « Renforcer la reconnaissance de la démarche des 
Parcs Naturels Régionaux comme outil de mise en oeuvre d’un développement durable »681. 
Nous pouvons citer le projet de coopération du caza de Bcharré (Qadisha) avec le PNR des 
Pyrénées-catalanes (en cours), les projets  PNR du Nahr Beyrouth ou Haut Mten/ région Île-
de-France (la collaboration a débuté en 1999 et un projet de charte de PNR a été lancé à 
l’automne 2011), de Jezzine-Cassine/ région PACA, de Tannourine/ ville de Bordeaux (projet 
en sommeil) et; PN du Akkar/ région Rhône-Alpes (figure 50).  
Le frein principal réside dans le fait que les décideurs libanais ont désigné les potentiels 
espaces à valoriser/protéger : « PNR ou PN », par assimilation aux parcs naturels français 
sans savoir exactement ce qu’il en découlait682. Aussi, il semble que ces outils déjà difficiles à 
appréhender et à mettre concrètement en place par les Français, le soient aussi pour les 
Libanais.
Les relations entre la France et le Liban ont joué un rôle très important dans la mise en place 
des politiques de protection de la nature et de l’environnement au Liban. Malgré les drames 
connus par le Liban au cours des différentes guerres civiles, nous avons pu observer une forte 
volonté, même si très minoritaire, de développement et d’application de mesure de protection 
de la nature. L’analyse diachronique nous a permis de montrer que la France en particulier 
(notamment au niveau juridique) et l’Occident de façon plus générale (via l’UNESCO) ont 
joué un rôle non négligeable dans la mise en place de la réflexion sur la préservation des 
milieux naturels libanais.  
Mais, pour que les modes de protection soient efficaces, il est nécessaire d’aller plus loin que 
le simple copié-collé des modèles existant. Les démarches de protection de la nature et de 
l’environnement doivent s’adapter aux territoires et s’effectuer à partir de ces territoires. Cela, 
particulièrement au Liban où le communautarisme et l’identification aux territoires sont très 
forts. 
 
                                                 
681 Fédération des PNR de France, 2003, Stratégie internationale de la Fédération des Parcs Naturels Régionaux 
de France, adoptée par la Commission Internationale du 5 mars 2003, 6 p. 
682 Entretien avec Alain Tidière, ONG CORAIL-Lyon, janvier 2010. 
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CHAPITRE 7 : LES RESSORTS DE LA QUESTION DE LA SELECTION 
PATRIMONIALE AUTOUR DE LA VALLEE DE LA QADISHA 
 
« A l’intérieur même de la société qui a conçu et créé le site nous pouvons retrouver plusieurs 
façons de le vivre et de le représenter non seulement entre les individus en fonction de la 
personnalité et de la sensibilité de chacun, mais aussi à cause du rôle social et des intérêts 
dont le sujet est porteur » (Cristina d’Alessandro, 2003, p. 85). 
 
Le texte de l’appel à communication des 6e Rencontres Internationales des Jeunes 
Chercheurs en Patrimoine (2010) avait pour postulat que « selon l’institution patrimoniale et 
selon les fins mêmes de la patrimonialisation, la sélection a ainsi influé sur les caractères du 
patrimoine ; en retour l’inflation patrimoniale et la relativisation des patrimonialisations à 
l’échelle de la planète, en confrontant différentes pensées du patrimoine, interpellent 
aujourd’hui les modalités et les finalités des méthodes de sélections »683. Cette réflexion 
souligne l’importance des critères de sélection mis en œuvre au moment d’une inscription ou 
d’un classement. Nous pensons qu’étudier cette étape du processus de patrimonialisation de la 
vallée de la Qadisha et de la Forêt des Cèdres de Dieu peut permettre de mieux comprendre 
certains disfonctionnements et « anomalies spatiales » observés sur le site. Bien que cette 
entrée sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité apparaisse comme une consécration 
patrimoniale du double site, celle-ci comporte son lot d’interrogations quant à l’étape de 
sélection de ce territoire patrimonialisé.  
 
 
Photo 14 : Vue sur la vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieu : au premier plan, le bosquet de la 
forêt des Cèdres ; au second plan, la vallée de la Qadisha divisée en deux branches, 2009 
 
                                                 
683 Institut du patrimoine, Université du Québec à Montréal, 2010, Appel à communication pour la 6eme 
Rencontre des Jeunes chercheurs en patrimoine, la Sélection patrimoniale, 8-9 octobre 2010, Paris, 2 p. 
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Le premier élément qui interpelle lors de l’étude de ce site est la disjonction existant 
entre les deux sites (figure 51). Alors qu’il s’agit d’une inscription unique, le site est composé 
de deux éléments séparés spatialement. L’originalité de cette inscription tient dans le fait qu’il 
ne s’agit pas d’un bien sériel mais de deux biens aux logiques différentes ayant été « agrafés » 
en un seul dossier. Il faut donc se demander comment et pourquoi les critères de sélection ont 
abouti à ces deux espaces disjoints mais aussi pourquoi cet espace entre les deux sites n’a  pas 
été sélectionné et quelles sont les raisons de sa disqualification ?  
Deuxièmement, ce qui interroge ici, est l’absence presque totale de mentions concernant le 
karst dans le dossier d’inscription du site de la vallée de la Qadisha et des Cèdres de Dieu. 
Cette constatation interpelle dans la mesure où il s’agit d’une des grandes vallées karstiques 
du Liban (figure 51).  
Malgré les études spéléologiques effectuées sur le site et bien que  ces gorges aient 
largement été décrites par des générations de voyageurs orientalistes et que la littérature 
spécialisée concernant cette vallée soit abondante, il n’est pas fait de place à la dimension 
paysagère du site en général, ni à la dimension karstique en particulier684. Si les beautés 
naturelles du site ont largement été rapportées, il apparaît clairement que les valeurs 
culturelle, historique ou religieuse ont eu le monopole au moment de la procédure 
d’inscription du site. Mais est-ce une explication suffisante pour justifier pourquoi l’aspect 
karstique n’a pas été mis en avant dans la démarche de valorisation du site. Quels sont les 
éléments qui peuvent l’expliquer ?  Est-ce que le site n’est pas assez spectaculaire ? Pourquoi 
l’aspect culturel a-t-il pris le dessus sur l’aspect naturel ? Ne peut-on pas aller jusqu’à 
interroger la pertinence de l’inscription en tant que Paysage culturel dans la mesure où un des 
aspects de cette « nature » a été complètement exclu de la réflexion sur le site ?  
Notre méthode de travail consiste en l’analyse d’un certain nombre de critères/facteurs 
qui nous permettent d’analyser de manière concomitante les différentes dynamiques du 
processus de patrimonialisation. La sélection est indéniablement un moment clef dans ce 
processus et son étude nous apporte un ensemble d’éléments de compréhension du territoire. 
De plus, si le contexte contemporain de la sélection patrimoniale est important, il est 
insuffisant à la compréhension de l’organisation territoriale actuelle. Nous nous proposons de 
démontrer ici comment la sélection du territoire patrimonialisé est influencée par les temps 
passé et présent, et de quelle manière l’étude de la sélection patrimoniale nous permet de 
comprendre d’apparentes incohérences spatiales et géopolitiques.  
Il s’agit donc ici de réinsérer l’aspect sélectif dans la dynamique de patrimonialisation afin 
d’en faire ressortir les enjeux pour le territoire. L’étude de la sélection patrimoniale à travers 
l’étude des dynamiques territoriales de la patrimonialisation nous amènera à analyser entre 
autres les jeux d’acteurs. En effet, la question libanaise nous entraîne dans les méandres d’un 
contexte politique perturbé demandant une réadaptation permanente des acteurs du patrimoine 
mais aussi une réadaptation du discours concernant la « signification » du patrimoine 
sélectionné et par conséquent une réadaptation concomitante du ou des territoires du 
patrimoine.  
                                                 
684 Pasquier J., « De la patrimonialisation du karst libanais : étude du site UNESCO de la vallée de la Qadisha, 
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Figure 51, Localisation et typologie des grottes de la














































I/ Sélection et critères de sélection : 
 
a/ La notion de critère comme point de départ. 
 
La tentation est grande, lors de la mise en œuvre d’une réflexion sur la sélection 
patrimoniale, de se précipiter sur les objectifs de la sélection et d’en délaisser les critères. A 
l’idée de sélection vient se raccrocher l’idée du choix. Sélectionner un objet pour le faire 
entrer dans la catégorie du patrimoine, c’est faire un « choix, au sein d’un groupe, des 
individus [ou des objets] présentant un avantage, en fonction des critères adoptés »685.  Notre 
réflexion se nourrit de cette définition du critère comme le « caractère, le signe permet[ant] 
de distinguer une chose, une notion, de porter sur un objet un jugement d’appréciation »686. 
Rappelons que la démarche d’inscription patrimoniale de l’UNESCO s’appuie sur un 
système de critères bien déterminé. Les biens sont déterminés comme naturels, culturels ou 
bien mixtes et doivent « satisfaire à au moins un des dix critères de sélections » 687 de 
l’UNESCO. « Avec le texte de la Convention, [ils sont] le principal outil de travail pour tout 
ce qui concerne le patrimoine mondial » et « sont régulièrement révisés par le Comité pour 
rester en phase avec l’évolution du concept même de patrimoine mondial »688. Le site de la 
vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres de Dieu a été inscrit en tant que Paysage 
Culturel  et les critères retenus pour l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial sont les 
critères iii et iv portant sur des aspects essentiellement culturels (cf. infra. tableau 12). Pour 
rappel, l’UNESCO justifie l’inscription en insistant sur le fait que « la vallée de la Qadisha 
accueille  depuis les premiers pas de la chrétienté les communautés monastiques (…) [et 
que] les monastères de la Vallée sont les exemples survivants les plus significatifs de la force 
de la foi chrétienne » (photo 15). Les arbres de la forêt des Cèdres, quant à eux « sont les 
survivants d'une forêt sacrée et de l'un des matériaux de construction jadis les plus prisés » 
(photo 15). 
Cet argumentaire en faveur du culturel est assez surprenant dans la mesure où le site 
étudié se trouve être un territoire de montagne et bien que certains de ses atouts naturels 
soient fortement liés à l’anthropisation, ils sont cependant indéniables. Il s’agit par exemple 
des très nombreuses terrasses cultivées dont certaines sont encore utilisées et qui auraient pu 
faire l’objet du critère v, également culturel mais qui met en avant « l'interaction humaine 
avec l'environnement, spécialement quand celui-ci est devenu vulnérable sous l'impact d'une 
mutation irréversible ». 
De même, le site karstique aurait pu bénéficier du critère viii valorisant les « éléments 
géomorphiques » et, la forêt des Cèdres de Dieu dont certains arbres sont dits tri-millénaires, 
aurait pu bénéficier du critère x valorisant les sites contenant « les habitats naturels les plus 
représentatifs et les plus importants pour la conservation in situ de la diversité biologique, y 
                                                 
685 Le Nouveau Petit Robert, 1997. 
686 Ibid. 
687  Répartis en six critères culturels et quatre naturels jusqu’en 2004, ils forment aujourd’hui un ensemble 
unique de dix critères. 
688 UNESCO, 2010, Les critères de sélection, [http://whc.UNESCO.org/fr/criteres] (consulté le 24 novembre 
2010). 
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compris ceux où survivent des espèces menacées ayant une valeur universelle exceptionnelle 
du point de vue de la science ou de la conservation »689. 
 
 
Photo 15 : Des critères culturels retenus pour un double site ayant aussi une haute valeur « naturelle » ! 
 
Le tableau n°12 synthétise les différents critères de sélection qui ont été proposés par 
l’Etat libanais au moment du montage du dossier et ceux qui ont finalement été retenus. La 
lecture de ces critères initiaux nous laisse penser qu’il existait encore une attente de 
préservation environnementale en 1997.  
 
 
                                                 
689 UNESCO, 2005, Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial, p 22. 
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Critères proposés et/ou 
retenus par l’Etat partie 
au moment du montage 
du dossier 
Définitions des différents critères (UNESCO) 
Tous les critères cités correspondent à la dénomination de 2005. 
 
                                                                              et justifications des critères retenus. 
                                                                                                 (dossiers d’inscriptions) 
Paysages culturels 
(1998) 
Ils sont des biens culturels et (…) illustrent l’évolution de la société et des 
établissements humains au cours des âges, sous l’influence des contraintes 
matérielles et/ou des atouts présentés par leur environnement naturel et des forces 
sociales, économiques et culturelles successives, internes et externes. 
Ils reflètent souvent des techniques spécifiques d’utilisation viable des terres, 
prenant en considération les caractéristiques et le limites de l’environnement naturel 
dans lequel ils sont établis ainsi qu’une relation spirituelle spécifique avec la nature. 
 
Ses grottes naturelles creusées dans les flancs des collines, quasi-inaccessibles, 
disséminées, irrégulières et inconfortables constituèrent le matériel indispensable 
au recueillement et à la vie mortifiée. Une relation spirituelle spécifique put ainsi 
s’établir entre ce paysage rude et les besoins spirituels des solitaires (p104). 
La valeur culturelle de la vallée est encore rehaussée par son origine jurassique 
avec, entre autres, ses grottes de calcaire (p 106). 
Vallée de la Qadisha 
(1998) 
Biens culturels critère iii 
apporter un témoignage un ique ou du moins exce ptionnel sur u ne traditi on 
culturelle ou une civilisation vivante ou disparue :  
La vallée de la Qadisha accueille depuis les premiers pas de la chrétienté les 
communautés monastiques (p 107).  
 
                         critère iv offrir un exemple éminent d'un typ e de constr uction ou d 'ensemble 
architectural o u techno logique o u de paysage illustrant une ou des pério des 
significative(s) de l'histoire humaine :  
Les monastères de la vallée de la Qadisha sont les exemples survivants les plus 
significatifs de la force de la foi chrétienne (p107). 
 





être un exemple éminent d'établissement humain traditionnel, de l'utilisation 
traditionnelle du territoire ou de la mer, qui soit représentatif d'une culture (ou de 
cultures), ou de l'interaction humaine avec l'environnement, spécialement quand 
celui-ci est devenu vulnérable sous l'impact d'une mutation irréversible 
Critère non retenu 
Biens naturels   
                      critère vii 
 
 
représenter des phénomènes naturels ou des aires d'une beauté naturelle et d'une 
importance esthétique exceptionnelles. 
Critère non retenu 
                      critère viii 
critère non proposé mais 
qui aurait pu être utilisé 
pour la valorisation de la 
dimension karstique. 
être des exemples éminemment représentatifs des grands stades de l'histoire de la 
terre, y compris le témoignage de la vie, de processus géologiques en cours dans le 
développement des formes terrestres ou d'éléments géomorphiques ou 
physiographiques ayant une grande signification. 
                                                                                                                         Critère non retenu 
Forêt des Cèdres (1993) 
Résumé IUCN-646 
Bien culturel :  
L’existence de la forêt est mentionnée dans un des plus anciens manuscrits connu, 
L’Epopée de Gilgamesh, où les cèdres du Liban sont qualifiés de sacrés. 
Bien naturel : 
                       critère ix 
 
Exemples éminemment représentatifs d’importants processus géologiques en cours 
et de l’évolution biologiques.  
Critère non retenu 
Les arbres représentent le dernier vestige de l’ancienne forêt qui couvrait la 
majeure partie des montagnes du Liban (p.44). 
 
                     critère vii 
 
 
représenter des phénomènes naturels ou des aires d'une beauté naturelle et d'une 
importance esthétique exceptionnelles.  
Critère non retenu 
La beauté du site et des arbres crée un paysage remarquable (p.44). 
                     critères x 
 
 
contenir les habitats naturels les plus représentatifs et les plus importants pour la 
conservation in situ de la diversité biologique, y compris ceux où survivent des 







science ou de la conservation.  
Critère non retenu 
La présence d’arbres vieux de plusieurs siècles démontre une adaptation parfaite 
aux conditions locales et une résistance aux dommages causés par l’homme. Elle 
permet, en outre, d’étudier l’évolution des conditions climatiques sur une longue 
période et le maintien d’un capital génétique (p.44). 
Forêt des Cèdres (1998) 
Bien mixte culturel :   
                          critère iii   
apporter un témoignage un ique ou du moins exce ptionnel sur u ne traditi on 
culturelle ou une civilisation vivante ou disparue :  
Quant aux arbres de la forêt de cèdres, ils sont les survivants d'une forêt sacrée et 
de l'un des matériaux de construction jadis les plus prisés (p107). 
                          critère vi 
 
 
être directement ou matériellement associé à des événements ou des traditions 
vivantes, des idées, des croyances ou des œuvres artistiques et littéraires ayant une 
signification universelle exceptionnelle. (Le Comité considère que ce critère doit 
préférablement être utilisé en conjonction avec d'autres critères). 
Critère non retenu 




représenter des phénomènes naturels ou des aires d'une beauté naturelle et d'une 
importance esthétique exceptionnelles. 
Critère non retenu 
                         critère ix 
 
 
être des exemples éminemment représentatifs de processus écologiques et 
biologiques en cours dans l'évolution et le développement des écosystèmes et 
communautés de plantes et d'animaux terrestres, aquatiques, côtiers et marins. 
Critère non retenu 




contenir les habitats naturels les plus représentatifs et les plus importants pour la 
conservation in situ de la diversité biologique, y compris ceux où survivent des 
espèces menacées ayant une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la 
science ou de la conservation. 
                                                                                                                         Critère non retenu 
Tableau 12 : Analyse des critères pris e n compte dans l’évaluation patrimoniale de la Qadisha et de l a 
forêt des Cèdres de Dieu. 
 
L’analyse des critères de la sélection patrimoniale permet de mettre en avant les deux 
éléments suivants : premièrement, la volonté d’inscription au patrimoine Mondial de 
l’Humanité ne concernait initialement que la Forêt des Cèdres de Dieu et relevait d’une 
préoccupation d’ordre environnemental (1993). En effet, un premier dossier d’inscription 
avait été déposé auprès de l’UNESCO en 1993. Il s’agissait d’un périmètre de 646 hectares, 
composé de la forêt des Cèdres de Dieu et de sa zone de reboisement690 (tableau 12 pour les 
critères). Deuxièmement, après l’évaluation par l’UICN (Union internationale pour la 
conservation de la nature) et l’ICOMOS (Conseil International des Monuments et des Sites), 
la proposition d’inscription a été étendue à l’ensemble de la vallée de la Qadisha avec 
l’objectif de mettre en valeur ses dimensions religieuse et culturelle. Cela a eu pour effet de 
fortement atténuer l’importance des valeurs naturelles qui avait primé jusqu’alors.  
Le rapport de l’IUCN (1993) rappelle qu’ « au Liban, il reste très peu de zones boisées 
intactes et celles qui restent sont généralement très mal protégés ». Nous voyons bien que 
cette inscription reposait sur un souci naturaliste. Il est fait mention de la présence 
d’ « oiseaux tels que des corneilles mantelées, des guêpiers, des verdiers et des traquets ». 
Paradoxalement, en plus des critères naturels, la Délégation permanente du Liban justifiait la 
désignation en s’appuyant sur l’existence de mentions de cette forêt « dans un des plus 
anciens manuscrits connus, L’épopée de Gilgamesh, où les cèdres du Liban sont qualifiés de 
                                                 
690 IUCN, 1993, Désignation pour la liste du patrimoine mondial, résumé IUCN 646 : forêt des Cèdres de Dieu 
(Liban), pp. 43-50. 
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sacrés »691. Etait-ce une façon de compenser le manque d’arbres dans le périmètre 
désigné (figure 52)? 
 
 
Figure 52 : Délimitations de la zone des Cèdres proposée en 1993 et 1997 pour l’inscription au patrimoine 
mondial de l’humanité. Les surfaces mentionnées sont les mêmes dans les de ux dossiers : « la forêt couvre 
646 ha », « la Forêt des Cèdres de Dieu avec ses 375 cèdres sur deux ha », « la forêt (…) cer née par une  
clôture » (11 ha).  
  
Il est difficile de cerner clairement ce que l’Etat parti souhaitait inscrire à ce moment 
là. En effet, trois zones sont indiquées dans le dossier de 1993 comme dans celui de 1997. Le 
dossier est d’autant plus complexe à comprendre que selon le périmètre dont il est question 
l’argumentaire diffère. Ainsi, l’IUCN (1993) mentionne que « c’est la seule région du Liban 
qui possède un nombre important de cèdres ». Mais il est précisé que « La plupart ont été 
plantés »692 (646 ha). Concernant l’ « état de préservation/conservation », il est indiqué que 
« la forêt est cernée par une clôture ce qui interdit l’accès aux visiteurs et permet à la flore et 
à la faune de retrouver son équilibre naturel » (11 ha). Enfin, l’IUCN souligne que « le 
principal problème est la petite taille du site désigné (deux hectares) et le petit nombre 
d’arbres (375) » et demande « si cela suffit pour préserver l’espèce à long terme »693. 
                                                 
691 Ibid., p. 44. 
692 Ibid., p. 43. 
693 Ibid., p. 49. 
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D’autres problèmes d’intégrité sont en lien avec le statut juridique de la forêt. Celle-ci 
« appartient au Patriarche des Maronites et n’a pas de statut juridique national ». Faut-il 
comprendre que le classement au titre de la loi de 1939 sur les Sites et Monuments naturels 
était considéré comme caduque ? C’est une hypothèse probable dans la mesure où la forêt des 
Cèdres est par la suite, en 1996, classée réserve forestière par le ministère de l’environnement 
(loi de protection des forêts libanaises, 1996). 
Finalement, l’IUCN conclue son rapport en « estim[ant] que les cèdres ont une telle 
valeur de symbole religieux et mythologique que la désignation ne peut être rejetée » mais 
« devrait être reportée »694. Cela explique en partie que la part du dossier de 1997 concernant 
les Cèdres repose sur un argumentaire ayant attrait à l’ancienneté des arbres et à la haute 
valeur que celle-ci leur confère : « Les écrits racontent la disparition des célèbres forêts de 
cèdre du Liban déjà au temps de l’empereur Justinien (XIe siècle). On sentait le parfum 
exquis du Liban à des kilomètres nous dit la Bible qui cite les cèdres du Liban 103 fois. Des 
milliers de cèdres ont été coupés pour servir de charpentes aux temples et de poutres aux 
navires. De ce Liban couvert de cèdres ne reste que cette forêt relique qui abrite des arbres 
trimillénaires, contemporains des rois Ahiram de Tyr et Salomon de Jérusalem. Au XIVe 
siècle, les pèlerins venaient du monde entier attirés par la renommée de leur magnificence. Ils 
défiaient les obstacles naturels, parcourraient des centaines de kilomètres à pied, pour les 
admirer»695.  
 
Se pose donc ici le problème du statut du patrimoine naturel. En effet, la vallée de la 
Qadisha  et la forêt des Cèdres de Dieu sont composées d’éléments du patrimoine naturel et 
du patrimoine culturel. Le site peut tout autant être qualifié de « site historique et 
archéologique »696 que de site « naturel ». Une première étape dans nos recherches sur la 
vallée, nous a conduite dans les archives du ministère du tourisme libanais où nous avons été 
interpellée par une étude sur les aménagements touristiques au Liban. 
 
b/ L’ambition touristique pour un territoire : un  moteur pour la valorisation 
patrimoniale ? 
 
Dans les années 1990, l’État libanais, par l’intermédiaire du ministère du Tourisme, 
propose l’élaboration de schémas régionaux d’aménagement touristique (supra, chapitre 6) 
qui répartiraient les différentes régions libanaises selon le classement suivant (figure 53) : 
littoral, moyenne montagne, haute montagne, Bekaa (plaine). L’idée sous-jacente de ce projet 
est un souci « de protection et de mise en valeur de l’environnement » et la volonté de 
développer des « programmes d’interventions spécifiques » comme le Plan Montagne 
(protection stricte de la haute montagne) ou la « Charte de vie, des paysages et du patrimoine 
[…] [qui] viserait à maintenir la qualité des espaces libanais »697. À ce premier objectif 
                                                 
694 Ibid., p. 50. 
695  Direction générale des Antiquités du Liban, 1997, Vallée de la Qadisha et forêt des Cèdres de Dieu, p. 14. 
696 Ministère du Tourisme du Liban, 1996, Le Liban, un avenir : le tourisme, Plan de Reconstruction et de 
développement touristique du Liban, dossier de communication, vol 2., p. 2. 
697 Ibid. 
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s’ajoute une volonté « d’élargir et de promouvoir la notion de patrimoine historique, de sa 
protection et de sa mise en valeur »698 à long terme.  
 
 
Figure 53 : Zonage des régions libanaises dites « touristiques et sensibles » par le ministère du tourisme en 
1995. 
 
 En 1996, un des projets prioritaires du ministère du Tourisme dans le cadre de 
l’aménagement de la catégorie des sites dits « touristiques » était l’élaboration d’un schéma 
d’aménagement de la vallée de la Qadisha. Les sites libanais étaient répartis entre différentes 
                                                 
698 Ibid., p. 4. 
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catégories où les « sites touristiques »699, parmi lesquels se retrouvaient la vallée de la 
Qadisha et ses atouts naturels, étaient bien distincts des « sites historiques et 
archéologiques »700. Anjar, Baalbeck, Byblos et Tyr, tous inscrits sur la Liste du patrimoine 
mondial de l’humanité, appartenaient à cette dernière catégorie. Se pose alors le problème du 
statut du patrimoine naturel.  
 A la fin des années 1990, dans le cas de la Qadisha, c’est la juxtaposition de 
différentes caractéristiques (naturelles et culturelles) qui semblait poser problème. En effet, la 
vallée est riche de nombreux couvents et ermitages anciens (l’étude ne fait mention que de 
« l’intérêt de monuments »), mais aussi de sites naturels tels que la grotte de la Qadisha ou la 
réserve forestière des Cèdres de Dieu (dont il n’était pas fait mention dans le dossier). Elle a 
été explorée par les Français dès le Moyen Âge et les voyageurs ont depuis très longtemps 
entretenu la réputation des paysages de ce site (supra, chapitre 5). A travers ces descriptions, 
nous retrouvons les fantasmes de la nature affreuse mais dont le sublime est irrésistible. Les 
aventuriers des XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles se laissent donc tenter par la « quantité de 
précipices et de cavernes remplies d’Ours, de Tigres et d’autres bêtes farouches »701. Cette 
littérature nous apporte un ensemble d’éléments rencontrés fréquemment dans les descriptions 
de paysages karstiques. Les auteurs s’étendent sur le murmure des fontaines, les âpres 
rochers, les montagnes formant « la longue vallée par où [le fleuve Qadisha] coule [et qui] 
sont remplies de grottes »702 « sans nombre, dont quelques unes étonnent par leur 
profondeur »703. Ils décrivent, avec les mots et la sensibilité de leur époque, les éléments de ce 
paysage de moyenne montagne. 
 À cela, s’ajoutent la tradition libanaise de la villégiature704 et le développement de la 
station de ski des Cèdres avant les guerres civiles (1975-1991). Observée depuis le haut 
plateau, cette vallée de la Qadisha était présentée par le ministère du Tourisme libanais 
comme « un site relativement préservé constituant encore un espace touristique de grand 
intérêt […] aux caractéristiques affirmées [telles que] l’histoire et la spécificité religieuse 
(maronite) de la population »705. 
 Ce que l’on observe, c’est une difficulté à qualifier ce que représente la vallée de la 
Qadisha. Quels critères retenir ? Le projet de schéma d’aménagement avait pour objectifs 
« d’améliorer la qualité des espaces et de sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine 
historique et naturel »706. La nécessité de dresser un inventaire, de définir le principe de zone 
de protection absolue, était soulignée mais aussi celle de développer des routes thématiques 
                                                 
699. Ministère du Tourisme du Liban, 1996, Le Liban, un avenir : le tourisme, Plan de Reconstruction et de 
développement touristique du Liban, dossier de communication, vol. 4, pp. 3-18. 
700. Ministère du Tourisme du Liban, 1996, Le Liban, un avenir : le tourisme, Plan de Reconstruction et de 
développement touristique du Liban, dossier de communication, vol. 5, pp. 1-7.  
701 Saint-Aignan S., 1671, Description abrégé de la Sainte Montagne du Liban et des maronites qui l’habitent. 
702 La Roque de, 1689, Voyageurs d’Orient, Voyage de Syrie et du Mont-Liban. 
703 Michaud et Poujoulat, 1835, Correspondance d’Orient. 
704 Les familles aisées des pays limitrophes et surtout les familles libanaises les plus riches se retiraient dans les 
montagnes où elles louaient des maisons ou des hôtels. L’objectif était de fuir l’étouffante canicule beyrouthine. 
Les villages de montagne devenaient, le temps d’une saison, le centre des mondanités du Liban. 
705. Ministère du Tourisme du Liban, 1996, op. cit., vol. 4, p. 3. 
706. Ibid., p. 18. 
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portant notamment sur la mission de Phénicie 1860-1861, les sites archéologiques (églises, 
couvents : deir Qannoubine) ou les itinéraires orientalistes (Lamartine, Lady Stanhope etc.). 
 À la fin des guerres du Liban (1975-1991), il apparaît que les sites libanais devant être 
gérés prioritairement étaient les sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. Or, à 
l’époque, la vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres de Dieu n’étaient pas encore inscrites. 
Il semble que dans le cas libanais l’inscription de l’UNESCO permettait aux sites de 
bénéficier d’un traitement de faveur par l’État, d’autant plus que l’UNESCO avait fait 
pression à la sortie de la guerre. De manière plus générale, il existe une réglementation qui 
exige des pays concernés qu’ils conservent et entretiennent les patrimoines valorisés par 
l’inscription. L’État libanais n’y était pas insensible et le ministère du Tourisme libanais 
rappelle bien que « théoriquement, pour les sites ainsi classés, l’Etat bénéficiaire s’engage à 
préserver sur son propre territoire, les biens reconnus comme ayant une valeur universelle 
exceptionnelle. En contrepartie, la communauté internationale apporte son aide pour 
protéger ces biens »707.  
 Le choix d’une nouvelle demande d’inscription aurait-il été motivé par ce statut 
particulier procuré par l’UNESCO. Est-ce qu’en effectuant une démarche de demande 
d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial les acteurs locaux espéraient inciter l’État à 
se tourner vers leur territoire et à entamer une politique de préservation du site ? Nous 
proposons ici quelques hypothèses pour comprendre l’inscription du site et les choix portés 
par la délimitation en deux entités. Le choix de l’inscription au patrimoine mondial relevait-il 
d’une volonté de voir la vallée préservée d’un point de vue écologique ou s’agissait-il plutôt 
d’une volonté de préservation architecturale et historique (ce qui a été retenu) ? Nous nous 
interrogeons également sur l’importance d’une volonté politique d’asseoir la prégnance du 
maronisme dans lequel un certain nombre d’acteurs se seraient retrouvés. Le maronisme serait 
alors à considérer comme le « fruit d’un discours, et donc de stratégies 
communicationnelles » permettant à une société ou au moins à une partie de « valoris[er] 
l’authenticité et l’originalité de sa propre culture [et d’] invente[r] une image contemporaine 
du passé et de l’histoire »708.  
 
II / De la place de la « sélection » dans le processus de patrimonialisation.   
 
a/ Apport de la chronosystémie dans la compréhension de la sélection patrimoniale. 
 
 Etudier la notion de « sélection patrimoniale » dans le contexte libanais, c’est 
justement replacer l’évènement dans son contexte politique et historique. Nous nous sommes 
basée sur de nombreuses sources (récits de voyages, guides touristiques, revue de presse, 
interviews, littérature…) afin de reconstruire le contexte de la patrimonialisation des Cèdres et 
de la vallée de la Qadisha. La forêt des Cèdres de Dieu est particulièrement intéressante à 
étudier d’un point de vue dynamique car elle a bénéficié depuis le XVIIe siècle (et nous 
savons qu’il existe d’autres témoignages plus anciens) d’une promotion de l’Eglise, comme 
                                                 
707 Ministère du Tourisme du Liban, 1995, Plan de reconstruction et de développement touristique, t. 1, p. 70. 
708 Alessandro C. d’, « Valeurs environnementales entre identité et conflit : le Parc national du Grand Sasso et 
des Monts de la Laga (Italie), in  Mélé P., 2003, op. cit., p.97. 
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des voyageurs ou des populations autochtones. Dans la mesure où cette promotion a perduré 
plus ou moins fortement jusqu’à nos jours, nous nous proposons d’appliquer à cette forêt des 
Cèdres la méthode d’analyse chronosystémique 709 concernant la zone des Cèdres. 
 Pourquoi présenter le processus de patrimonialisation pour comprendre la sélection 
patrimoniale ? Nous pensons que pour comprendre les décisions d’une époque concernant un 
site, un territoire, il est essentiel de les analyser en tenant compte de leur(s) dynamique(s). 
L’analyse dynamique va nous permettre d’introduire l’aspect temporel dans notre analyse 
géographique. Il s’agit donc ici d’analyser la dynamique spatiale du site en utilisant comme 
support de synthèse le modèle que nous nommons frise chrono-systémique (supra, chapitres 1 
et 4). Nous avons sélectionné un ensemble de thématiques pertinent pour la compréhension du 
processus de patrimonialisation. Par processus on entend « un ensemble de phénomènes conçu 
comme actif et organisé dans le temps (…) [et] aboutissant à un résultat »710. Deux 
dimensions sont à prendre en considération dans la lecture de ce schéma. Une dimension 
horizontale qui correspond à une valeur temporelle et une dimension verticale qui va nous 
permettre d’analyser synchroniquement les différents facteurs. Ceux-ci sont répartis en deux 
catégories, laïque et religieuse (figure 54). 
La catégorie laïque comprend des aspects juridiques, économiques et politiques se 
rapportant à l’Etat et à la population locale, au tourisme, et à la perception du site d’un point 
de vue laïque. Rappelons cependant que le concept de laïcité est un peu complexe au Liban 
dans la mesure où le système politique est soumis au confessionnalisme (Constitution de 
1926). La catégorie religieuse se compose des aspects politiques (enjeux « géopolitiques ») 
liés au territoire et ayant trait au patriarcat maronite ; et des aspects se rapportant aux 
pratiques religieuses (aux usages, à connotation religieuse, du site) de la population locale.   
Cette frise chrono-systémique nous permet d’avoir une lecture globale du processus de 
patrimonialisation du bosquet des Cèdres et de l’évolution de la perception patrimoniale du 
site menant à sa sélection sur la Liste du patrimoine mondial et à aboutissant à sa 
reconnaissance comme patrimoine. 
Depuis le XVIIe siècle, les Cèdres de Dieu sont un but pour les voyageurs venus 
d’Occident. Réputés pour leur grandeur, ils sont aussi l’un des symboles des chrétiens 
maronites du Liban dont une grande majorité est installée dans le fond et dans les falaises de 
la vallée de la Qadisha puis plus tard (après la première guerre mondiale) sur les hauts 
plateaux surplombant la vallée. Célébrés pour leur aspect « monumental »711 au XIXe siècle, 
les arbres souffraient de leur succès et à la fin du même siècle, la forêt finit par être fortement 
dégradée. A cette époque, les liens avec l’Occident étaient forts car la France était de longue 
date une protectrice des chrétiens d’Orient. 
 
                                                 
709 Volvey A. (dir.), 2005,  Echelles et temporalités, 239 p. 
710 Le Nouveau Petit Robert, 2001. 
711 Lamartine A. de, 1835, Souvenirs, impressions, pensées et paysages pendant un voyage en orient (1832-
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La guerre d’influence712 opposant la Grande-Bretagne à la France sur le terrain 
proche-oriental servit finalement les Cèdres qui bénéficièrent, en 1876, de la construction 
d’un muret de protection financé par la reine Victoria. 
Sous le Mandat français (1920-1943) les Cèdres vont bénéficier d’une 
protection officielle d’Etat où l’arbre est considéré comme une denrée rare (supra, chapitre 6). 
Nous avons largement développé précédemment le fait que la législation libanaise en termes 
de protection environnementale a fortement été influencée par la législation française et le 
regard français sur les territoires. Cela pourrait expliquer le discours sur le pittoresque et 
l’intérêt grandissant  pour le site et son ancienneté au cours de la première moitié du XXe 
siècle. 
En 1934, le Patriarche prononce un discours dans lequel il émet le souhait que la « fête 
de la Transfiguration » dite aussi fête des Cèdres, devienne une fête nationale713. « Souvent 
représentés sur l’iconographie des saints maronites, fils de la montagne, [les Cèdres] sont 
comme la clé de voûte dans l’édifice idéologique qui associe Liban, montagnes, maronites, 
patriarches, saints… et cèdres. Le cèdre est un paramètre essentiel dans l’imagerie de la 
sacralisation du territoire libanais qu’entreprend le clergé maronite »714. Aussi peut-on dire 
que ces cèdres deviennent progressivement un symbole national,  mais symbole que certains 
voudraient bien voir rattaché à une symbolique maronite nationale. Soulignons cependant que 
cette construction identitaire est antérieure à la création du drapeau libanais (1943) sur lequel 
se trouve un cèdre qui constitue, au contraire, une icône « transconfessionnelle ».  Les 
informations obtenues de nos différents interlocuteurs, souvent contradictoires, nous laissent 
penser qu’il existe une sorte d’accord tacite au sein du patriarcat pour maintenir la fête de la 
Transfiguration. Pourtant, le patriarcat maronite reconnaît lui-même que la Transfiguration du 
Christ n’a pas eu lieu à cet endroit mais plutôt au mont Thabor ou au mont Hermon. Pourquoi 
supprimer une fête faisant partie de l’identité maronite ou du moins faisant intégralement 
partie du folklore du village de Bcharré ? N’est-ce pas ici un bel exemple de 
patrimonialisation immatérielle participant à la patrimonialisation culturelle de la forêt des 
Cèdres ?  
Le développement des sports d’hiver a amené de plus en plus de skieurs à la station 
des Cèdres et nous savons que le bosquet continuait à être visité le soir après la journée de ski. 
À la fin des années 1960, l’intérêt naturel de la forêt ne suscitait plus beaucoup d’émotions. 
C’était plutôt la vieillesse des arbres qui retenait désormais l’attention, soulignant la 
profondeur historique du lieu. Dès lors, les Cèdres vont être perçus comme un héritage du 
passé. À la fin des années 1960, on ne parle pas encore de patrimoine, bien que la notion 
d’héritage renvoie à un même système sémantique. 
La vallée de la Qadisha avait été délaissée au cours des deux guerres mondiales à 
cause de la forte émigration de la population vers l’Amérique latine ou l’Australie. Elle 
retrouve un intérêt pour les maronites qui vont s’y replier – et notamment le patriarcat d’un 
                                                 
712Choiseul, Fr., 2009, « Echos du Sénat sur l’expédition de Syrie », Nouveaux Cahiers du Second Empire, n°45, 
p.4-8.  
713 A.A., « La fête de la Transfiguration », L’Orient, jeudi 9 août 1934. 
714 Choueiri R., 2008, Tableau du paysage du Liban, p. 102. 
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point de vue géopolitique715 – au cours des années 1970 et des guerres du Liban (1975-1991). 
Durant cette période, les Cèdres, repère d’armes pendant la guerre selon les rumeurs, se sont 
dégradés et ont énormément souffert de la pollution et des ravages causés par les chèvres qui 
mangeaient les jeunes pousses ; de plus, la clôture autour des Cèdres s’était dégradée. En 
1985, le Comité des Amis des Cèdres est créé par une partie de la population locale et prend 
en charge la forêt des Cèdres de Dieu, en commençant par fermer l’accès au site (supra, 
chapitre 6). En 1993, conforté dans son travail de protection par l’Association de 
l’environnement de Bcharré (créée en 1991), le comité s’est lancé dans une première demande 
d’inscription au patrimoine mondial de l’humanité. À ce moment, c’était l’aspect naturel qui 
primait. 
 
b/ La grotte de la Qadisha : de l’exploration à la mise en valeur hydroélectrique et 
touristique. 
 
Concernant la question du karst, nous savons qu’en septembre 1998, trois mois avant 
l’inscription définitive, un Plan de gestion de la vallée de la Qadisha et de la forêt des Cèdres 
de Dieu a été proposé. Il y est clairement stipulé que «  la nature des roches calcaires du 
jurassique J4 a permis le creusement d’un très grand nombre de cavités » et il est précisé que 
le creusement des « calcaires dolomitiques du J4a » produit des cavités contenant « de très 
belles concrétions d’une couleur blanche éclatante, comme par exemple la grotte de Barzak 
et le gouffre de Saliba »716 (Photo 16). 
Nous observons donc une forme de reconnaissance, certes discrète, de la dimension 
karstique de la vallée et d’une richesse autre que l’existence de la relation spirituelle établie 
entre le « paysage rude et les besoins spirituels des solitaires »717. La vallée bénéficie donc de 
la présence d’autres grottes à caractère « naturel » qui sont connues des spéléologues mais 
aussi de la population locale (supra, figure 51). Nous voyons bien cependant qu’au-delà de 
constat, la réflexion concernant le karst n’a guère été poussée. 
Il est vrai que jusqu’au début du XXe siècle, l’intérêt des touristes pour le site naturel 
de la Qadisha s’est limité à une dimension contemplative d’un site karstique sans explorations 
souterraines. En effet, si le canyon impressionne et attise la curiosité, il n’est pas fait mention 
de visite de cavité jusqu’aux années 1920. Cela ne signifie pas qu’il n’existait pas 
d’exploration des grottes libanaises puisque nous savons que la grotte de Jeïta, plus proche de 
Beyrouth, qui se trouve dans la région du Mont-Liban fut explorée par les Britanniques dès 
1836.  
 
                                                 
715. Historiquement, les différentes communautés religieuses libanaises sont regroupées spatialement dans les 
diverses parties du territoire libanais. Cette distribution a été renforcée par le Régime de la Moutassarifia à la fin 
du XIXe siècle. Ce texte édité sous l’empire ottoman réorganise le statut administratif de la région et consolide le 
régime communautaire. Pendant les guerres civiles, ces divisions entre communautés ont été accentuées, 
chacune se retranchant dans son territoire. L’État libanais reste jusqu’aujourd’hui marqué par ce système 
confessionnel, politiquement et spatialement. 
716 Ministère de la culture et de l’enseignement supérieur, DGA, 1998, Plan de gestion de la vallée de la Qadisha 
et de la forêt des Cèdres de Dieu, p. 12. 
717 Direction générale des Antiquités du Liban, 1997, Vallée de la Qadisha et forêt des Cèdres de Dieu, 




Photo 16 : Grottes de l a vallée de l a Qadisha. La grotte de B arzak et l e gouffre de Sal iba (n° 21 e t 24, 
figure 51) dans vallée de l a Q adisha s ont bien  connu s des s péléologues mais n’ont fait l’o bjet d’ aucun 
aménagement. Ils ne sont i ndiqués ni sur le terrain (pas de si gnalétique) ni sur les cartes topographiques 
(pas de toponyme ). Cel a permet de les préserver d’actes destr ucteurs liés à la méconnaiss ance, des  




Figure 55 : Plan de la grotte de la Qadisha d’après Kaasamani et Tawk, 2008, réalisation S. Jaillet, 2011 
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C’est en 1903, que « le père Youhama Rahmé pénètre pour la première fois dans la grotte de 
Qadisha dans le but de découvrir l’origine des eaux qui en résurgent, abandonn[ant] 
rapidement l’exploration en raison de la difficulté du terrain et du vent froid qui s’en 
dégage »718 (figure 55). Puis, en 1924, le Père Mtanios Geagea et Hanna Geagea tentent de 
nouvelles explorations et remontent le cours d’eau sur environ 750 mètres. Cette exploration 
aboutit à la découverte d’une salle où se trouvent des concrétions. L’utilisation de lanternes va 
permettre de révéler « les beautés de la grotte (…) au grand public »719. Les habitants de la 
municipalité de Bcharré aiment préciser que leur fameuse grotte fut la « première grotte 
touristique au Liban ». En effet, la grotte de Jeïta ne fut ouverte au public qu’en 1958.  
En 1926, la grotte de la Qadisha est aménagée sommairement sur 200 m720 de manière 
à ce que les visiteurs puissent accéder à la salle concrétionnée (photo 17). La grotte devenue 
touristique est désormais gérée par la municipalité de Bcharré qui demande la somme d’une 
livre libanaise par entrée. Max Villard721 livre, en août 1934, une description d’une visite 
guidée de cette grotte à « la clarté de quelques bougies ». « On côtoie un bassin où s’affaire 
une eau limpide puis le chemin s’étrangle entre des parois suintantes. La respiration produit 
un petit brouillard, comme en hiver. Il [le Père] nous amène par un boyau humide à une salle 
basse où l’on doit se tenir accroupi (…) [et où il] nous fait admirer les dépôts calcaires qui 
affectent contre les murs l’aspect d’écheveaux de laine ou de soie ». Il s’agit ici de la 
description d’une salle secondaire qui n’a pas été aménagée. Les méthodes de visites utilisées 
sont les mêmes que celles employées aujourd’hui encore : le guide, le Père Geagea, leur fait 
regagner la salle principale à tâtons et ne prolonge pas le suspens plus longtemps. « Fiat Lux ! 
Les ampoules brillent soudain, jetant une lumière un peu sépulcrale sur un féérique spectacle. 
Des stalactites énormes, pâles, roses, pendent au-dessus des têtes. (…) La Nature s’est 
complue à sculpter les formes les plus diverses : tantôt cierges immenses ou tuyaux d’orgues, 
tantôt de véritables draperies aux plis harmonieux et qui résonnent sous les coups de sons 
étranges. (…) L’électricité arrête là ses bienfaits (…). Nous faisons demi tour avec nos 
bougies de pèlerins (…) [et] il reste à signer le livre d’or ».      
Aujourd’hui, les visiteurs n’ont plus le loisir d’inscrire leur nom sur un livre d’or mais 
plutôt celui d’observer les inscriptions qui ont été faites sur les concrétions. Il semble que les 
périodes d’instabilité politique avant et pendant les guerres du Liban aient ouvert la porte au 
vandalisme. De plus, le système d’éclairage n’étant plus adapté aujourd’hui, les concrétions 
ont troqué leurs couleurs rosées contre une végétation luxuriante d’algues (photo 17, b).  
L’étude diachronique des guides touristiques renseigne sur l’évolution du discours concernant 
le site. Nous observons un parallélisme entre les aménagements successifs de la grotte et 
l’évolution de la littérature touristique la concernant. En 1947, il est encore conseillé de visiter 
la grotte de la Qadisha et d’observer ses stalactites et stalagmites. En 1954, elle apparaît 
encore dans la catégorie « curiosité naturelle » sur la carte touristique du Liban722. 
 
                                                 
718 Kaasamaani H. et Tawk J., « Mgharet Qadisha : Al Maghara El’Oula El siyahiat fi Lubnan », Al Ouat’Ouate, 
n°14, 2008, pp. 36-41. 
719 Ibid. 
720 Ibid. 
721 Villard M., « Promenade souterraine dans la grotte de la Kadisha », L’Orient, 26 août 1934, p. 2.  
722 Aouad  P.K., 1954, Carte touristique du Liban, 1/200.000. 
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Photo 17 : La grotte de la Qadisha : une grotte aménagée et touristique. 
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Or, au cours des années 1930, la Compagnie d’électricité de la Qadisha crée une première 
station hydroélectrique qui turbine l’eau de la grotte. A partir de 1956, débute une succession 
de travaux afin d’optimiser la production d’électricité et cinq barrages sont construits dans la 
grotte (figures 55 et 56). L’aménagement de ces barrages a porté atteinte à l’esthétique de la 
grotte dans la mesure où les conduits ont été mis à gabarit, une grande partie a été bétonnée et 




Figure 56: Evolution de la valorisation de la grotte de la Qadisha. 
 
A la même époque, une route est aménagée depuis Bcharré pour faciliter les déplacements 
entre le plateau et le fond de vallée. Cette route va être étendue entre le couvent de Mar Licha 
et Qannoubine et un canal va être percé en parallèle afin d’installer une conduite forcée. A 
partir de 1958, les quatre stations hydroélectriques du Nahr Qadisha distribuent l’électricité 
jusqu’à Tripoli (supra, figure 51). 
                                                 
723 Kaasamaani H. et Tawk J., 2008, op. cit. 
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Les aménagements ont largement altéré le charme de la grotte de la Qadisha et son 
environnement. Cette période de fin de travaux correspond à l’ouverture de la grotte de Jeïta 
au public qui a détrôné très rapidement la grotte de la Qadisha. Encore décrite en 1958 comme 
« un véritable palais souterrain naturel (…) mis en valeur par de savants éclairages »724, le 
Guide Bleu du Liban de 1965 ne présente le site que comme de « curieuses grottes » dont 
l’accès est possible grâce à « un tronçon de route attei[gnant] l’usine électrique ». Bien que le 
site ait connu un léger regain d’intérêt au début des années 1970 puisque la grotte de la 
Qadisha est décrite comme « un couloir d’une centaine de mètres, le long de la rivière, alors 
souterraine, aboutissant à une petite salle joliment concrétionnée »725, c’est désormais la 
grotte de Jeïta qui est décrite dans les livres de voyage et les guides. 
 
c/ Le rôle clef  du contexte politico-religieux et social dans le phénomène sélectif.   
 
1/ La mise en place d’une politique culturelle : 
 
Les années 1980 marquent un double tournant. Premièrement, l’UNESCO travaille 
avec le Liban dans l’objectif d’encourager le développement d’une politique culturelle, et un 
bilan est fait en 1981, trois ans avant les premières inscriptions de vestiges libanais au 
patrimoine mondial. Et deuxièmement, que ce soit pour des raisons personnelles (souvenirs 
d’enfance, excursions etc.) et/ou plus « scientifiques », les spéléologues libanais commencent 
à s’intéresser aux autres cavités de la vallée de la Qadisha (figure 57). La spéléologie n’en est 
pas à ses débuts mais l’exploration de la Qadisha de manière cadrée peut être considérée 
comme une nouveauté. 
Dans une synthèse portant sur la Politique culturelle au Liban726, Joseph Abou-Rizk présente 
l’engagement de l’Etat libanais, l’attention qu’il accorde à la découverte des monuments du 
passé et aux vestiges archéologiques, leur identification, leur classement, la détermination de 
leurs origines et de leurs caractéristiques. L’idée est aussi d’assurer leur sauvegarde et de 
faciliter l’accès au patrimoine culturel libanais et mondial, ancien et moderne, et la visite des 
sites archéologiques et des expositions. Un autre axe de cette politique culturelle chapeautée 
par l’UNESCO portait sur l’encouragement des initiatives individuelles et collectives visant à 
élever le niveau culturel. 
Les spéléologues vont s’appuyer sur les connaissances des autochtones pour trouver certains 
sentiers et grottes, ainsi que sur la littérature de voyage et l’histoire religieuse qui abondent de 
descriptions de la vallée et des ermitages parsemés dans ses falaises. Les résultats sont publiés 
dans des revues spécialisées quelques années après les premières explorations et découvertes 
effectuées par le Groupe d’Etudes et de Recherches Souterraines  du Liban (GERSL). 
C’est entre les années 1987 et 1990  qu’on été découverts dans la grotte de Assi el Hadeth huit 
corps momifiés datant du XIIIe siècle (1987). De plus, ont été identifiées une inscription 
chrétienne arabe remontant à l’an 1193 dans la grotte de Assi Haouqa (1988), et une prière en 
                                                 
724 Farjallah H. , 1958, Liban, p. 122. 
725 Guides Bleus, 1975, Liban. 
726 Abou-Rizk Joseph, 1981, Politiques culturelles : études et documents, la politique culturelle au Liban, p.31. 
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écriture guèze du XVe siècle dans la grotte source de mar Assia (1990), attestant de la 















Figure 57: Plan des  principales 
grottes de la v allée de la Qa disha 
étudiées par les spéléologues libanais, 
GERLS, B outros Abi Aoun,  

















Le GERSL entreprend donc un inventaire des cavités de la région et se met « à dresser 
des cartes archéologiques et à étudier l’histoire du patrimoine souterrain et rupestre de la 
Qadisha et des différentes communautés qui y vivaient »727 initiant au Liban une activité 
spéléo-archéologique728 (figure 57). Nombreux sont les articles édités à ce propos mais ils ne 
laissent qu’une faible place au contexte karstique de ces cavités. 
                                                 
727 Abi Aoun B., « Contribution de la spéléologie libanaise à la découverte souterraine de nouveaux réseaux 
hydrogéologiques et à la protection de l’environnement et du patrimoine », Al Ouat’Ouate, n°11, 1997-1998, pp. 
69-71 
728 Abi Aoun B., « Archéologie et spéléologie », Al Ouat’Ouate n°10, 1996, pp. 30-32. 
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Les grottes de la vallée de la Qadisha ne sont donc pas des entités ignorées  mais elles 
constituent un vecteur dont il reste à mesurer la place qu’elles ont tenue dans le processus de 
patrimonialisation de la vallée de la Qadisha. 
 
2/ L’UNESCO comme label de qualité : 
 
Dans ce contexte de développement culturel, l’UNESCO apparaissait ainsi comme un 
gage de « qualité », un choix gagnant, un label qui ne tromperait pas, une obligation de 
conserver et respecter le site inscrit. Et lorsqu’au début des années 1990, les Libanais visèrent 
l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial, ils s’imaginaient souligner l’immense 
importance accordée à la forêt des Cèdres. Quoi que certains Libanais en disent aujourd’hui, 
vu la vétusté du bosquet, la forêt des Cèdres a toujours bénéficié d’un statut particulier. 
Rappelons que dès le XVIIe siècle, le bosquet était sous le joug de mesures de protection 
ordonnées par le patriarcat maronite. Puis, jusqu’aux années 1990, à chaque fois qu’une loi 
sur les zones naturelles a été édictée, la forêt des Cèdres en a bénéficié. Protéger la forêt des 
Cèdres était une manière de se protéger soi-même ainsi que l’identité d’un territoire en perte 
de vitesse ; la station de ski était abandonnée et le fond de la vallée était largement délaissé, 
notamment les cultures vivrières mais aussi les couvents principaux comme celui de Saydet 
Qannoubine (Notre-Dame de Qannoubine).  
Différents types d’acteurs sont intervenus dans le montage du dossier. L’entité 
patriarcale maronite a été très influente, encourageant « la redécouverte de la dimension 
historique nationale de la Vallée »729, l’identité maronite de ce territoire et insistant sur la 
richesse du patrimoine culturel, historique et religieux. D’autre part, il faut souligner le poids 
du Comité des Amis des Cèdres qui se préoccupait plus particulièrement du sort de la forêt 
des Cèdres. Lorsque le premier dossier de demande d’inscription a été rejeté, l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (IUCN) et l’UNESCO, sensibles aux sites 
(forêt des Cèdres et vallée de la Qadisha) et à leur valeur, ont proposé deux options : en avril 
1993, à la suite d’une mission de terrain (cf. supra, I/a),  l’IUCN propose « deux solutions qui 
pourraient être portées à la connaissance de l’Etat parti : (1) envisager de réviser la 
désignation pour inclure d’autres sites importants mais disparates où il reste d’importants 
peuplements de cèdres ; et (2) envisager d’inclure la désignation dans la désignation de 
paysage culturel de la vallée de Qadisha »730. En effet, il est stipulé dans le rapport de 1993 
que, de manière concomitante, l’Etat libanais avait commencé à faire des démarches de 
demande « d’assistance technique afin d’évaluer la possibilité de désigner un paysage 
culturel  du patrimoine ». L’IUCN souligne alors l’intérêt « d’étudier la possibilité d’établir 
un lien entre cette vallée et la désignation actuelle [les Cèdres] »731. 
Or, si l’on avait vraiment voulu mettre en valeur l’entité « cèdre », une inscription des 
différentes forêts de cèdres aurait dû être envisagée. Sélectionner d’autres bosquets de cèdres 
signifiait premièrement qu’il aurait fallu que l’État mette en place des mesures de protection 
sur toutes les zones de cèdres que l’on souhaitait inscrire, c’est-à-dire au niveau de l’ancien 
                                                 
729 Interview de monseigneur Mazloum à Bkirké, 2009. 
730 IUCN, 1993, op. cit., p. 50  
731 Ibid., p. 49. 
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corridor du Cèdre732. Deuxièmement, il aurait fallu travailler en collaboration avec d’autres 
régions libanaises, et notamment le Chouf, c’est-à-dire avec les Druzes. Nous supposons qu’il 
était impossible pour les maronites, à la vue des instabilités politiques de l’époque, d’imaginer 
une telle collaboration. En septembre 1983, les miliciens druzes et chrétiens étaient entrés en 
conflit et les violents combats qui s’étaient déroulés dans la montagne du Chouf avaient 
provoqué la migration des forces libanaises (chrétiennes) et de tout le reste de la population 
civile chrétienne hors de cette région. Actuellement, le souvenir des guerres civiles est encore 
très prégnant dans la pensée collective. Nous pensons donc que l’idée même d’un partage 
avec d’autres territoires que ceux des maronites, dans les années 1990, n’était pas 
envisageable pour le patriarcat maronite à qui appartenaient les terres. Un des éléments qui 
nous permet de l’affirmer est la délimitation spatiale de la zone inscrite au patrimoine mondial 
de l’humanité (figure 58).  
Deuxièmement, l’intérêt porté aux acteurs ayant participé au montagne du second 
dossier permet de faire ressortir le rôle du Comité de sauvegarde de l’environnement de 
Bcharré qui avait mis l’accent sur la protection de l’environnement de la vallée, la question du 
reboisement sans négliger la préservation des lieux saints et de la nature qui les entoure. 
L’inscription apparaissait ainsi comme un moyen de répondre aux problèmes de la gestion de 
l’eau et des rejets de déchets dans le Nahr-Qadisha et ses affluents. En effet, dès les années 
1990, les spéléologues ont démontré la vulnérabilité du karst de la vallée de la Qadisha. C’est, 
peut être, le cas de la grotte-source de mar Assia où « une contamination et une pollution 
étendue ont été observées du fait de la présence d'algue noire accumulée dans des petits 
bassins »733. Cela serait dû aux rejets déchets domestiques du village d’Hasroun et 
environnants. La pollution touche les aquifères karstiques et les ressources en eau du couvent 
et du village de Qannoubine qui sont alimentés par la source de mar Assia. 
Cet exemple met en avant le fait que la dimension karstique du territoire aurait mérité 
d’être plus largement exploitée dans le dossier de gestion afin de pouvoir prendre en compte, 
voire anticiper, ce type de problème dans un site inscrit par l’UNESCO. Les responsables du 
dossier avaient connaissance de la vulnérabilité du karst. En effet, des spéléologues du 
GERLS avaient participé au montage du dossier et l’association de sauvegarde de 
l’environnement avait réussi à faire pression pour faire fermer la carrière d’Hadchit en 1997. 
Dans ce cas, pourquoi la version retenue pour le dossier d’inscription fait-elle si peu mention 










                                                 
732. Il s’agit d’une zone anciennement boisée qui se serait étendue sur pratiquement toute la longueur du mont 
Liban, du nord au sud, entre 1500 et 1900 mètres d’altitude.  
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Figure 58 : Délimitation ségrégative liée à une
inscription au patrimoine mondial.
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III/ Les incohérences spatiales de la sélection du patrimoine mondial.  
 
Le choix de la délimitation d’une zone patrimonialisée fait de la spatialité un critère de 
sélection. Nous nous sommes donc interrogée sur la pertinence de la délimitation de la zone 
UNESCO.  
 
a/ La vallée des maronites : un « patrimoine géopolitique » ? 
 
 
Photo 18 : mar Aboun. La grotte ermitage de mar Aboun a été  aménagée dans les deux cavités du niveau 
inférieur. Le bâtiment ruiné situé sur le replat n’est pas identifié. 
 
On observe tout d’abord que la zone inscrite concerne le fond des vallées de 
Qannoubine et de Qozhaya, ainsi que les falaises attenantes où se trouvent les ermitages et 
monastères, témoins d’une ancienne et forte présence chrétienne. Dès 1664, Eugène Roger 
Recollet écrivait que « le Mont-Liban est entièrement habité par les Maronites », mais que 
« la plus grande partie (…) de leurs monastères (…) qui sont en des lieux déserts, en des 
aspres rochers (…) est abandonnée ». Il précise qu’« en ceux qui sont habités il n’y a que 
deux ou trois Religieux »734.  
                                                 
734.Recollet E. R., 1664, cité dans Moubarac Y., 1984, op. cit., pp. 747-1314.  
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Ces édifices ne sont que peu ou pas entretenus depuis le XVIIe siècle (photo 18) et, 
surtout, peu utilisés, dans la mesure où sur les plateaux, dans les villages, se trouvent de 
nombreuses églises beaucoup plus accessibles. De plus, à cause du manque d’accessibilité aux 
sites, ces anciens ermitages ont progressivement été délaissés, surtout après le déménagement 
du patriarcat au XIXe siècle, du monastère de Qannoubine, au fond de vallée, vers Dimane, 
sur le plateau surplombant la vallée. Les voyageurs en firent par la suite toujours mention, 
mais en les présentant davantage comme les reliques d’une vie chrétienne. La vallée de la 
Qadisha a donc été délaissée par le patriarcat au cours de la seconde moitié du XIXe siècle 
puis, à cause des famines, par la population pendant les deux guerres mondiales. Nous avons 
observé que le tourisme s’est développé aux Cèdres et que l’attention des Libanais s’est 
finalement tournée vers ce territoire et la station de ski bien plus que vers l’inaccessible vallée 
de la Qadisha. Actuellement encore, seule une route aménagée dans les années 1950 permet 
de se rendre en fond de vallée jusqu’au couvent de mar Licha. 
La prise de conscience de la valeur de la vallée se fait progressivement. Les 
autochtones ne considéraient pas vraiment la vallée de la Qadisha comme un lieu sacré, 
berceau du maronisme. Jusque dans les années 1970, la population savait que des couvents 
s’y trouvaient, mais l’idée de sainteté du lieu n’était pas mise en avant. Or, les années 1970-
1975 marquent un tournant puisque la vallée devient alors un des fiefs politiques des 
maronites. Dans cette période de troubles précédant la guerre, les chrétiens d’Orient cherchent 
à résister : « pour résister, pour se défendre, il faut créer un mythe »735. La période 
correspond également à une « redécouverte du nationalisme maronite ». La vallée de la 
Qadisha apparaît ainsi comme un espace « reflet du maronisme » que les maronites se sont 
approprié736. On pourrait alors parler d’un phénomène de maronisation de l’espace. 
Un dernier élément nous permet de valider notre hypothèse d’une sélection 
patrimoniale politisée ou géopolitisée. En effet, les limites du territoire inscrit s’arrêtent à 
Tourza (figure 58). Nous nous sommes demandé pour quelles raisons le couvent de 
Hamatoura, qui se trouve un peu plus en aval du fleuve Qadisha et de Tourza, n’avait pas été 
intégré dans le site proposé. La Direction Générale des Antiquités (DGA) du Liban, porteuse 
du dossier, nous a laissé entendre que « l’urbanisation est trop importante après Tourza » et 
que le monastère a subi trop de modifications. Ainsi, selon cette logique, trop de 
modifications tueraient l’inscription ? Toutefois, le couvent de mar Licha a été modifié dans 
les années 1990 sans aucun problème lié à son inscription. De même, le remaniement du 
couvent de mar Antonios dans les années 2000 par l’addition d’une hôtellerie n’a pas 
débouché sur une démarche de désinscription, même si la Direction Générale des Antiquités a 
signifié son désaccord. Nous avons également appris qu’un projet de prolongation du 
périmètre d’inscription avait été prévu, mais qu’il n’avait pas vu le jour. Enfin, les moines 
orthodoxes d’Hamatoura ressentent une forme d’exclusion. Ils pensent qu’il est effectivement 
probable que le monastère n’ait pas été inclus dans le secteur protégé par l’UNESCO parce 
qu’il s’agissait d’un établissement grec orthodoxe.  
Cette hypothèse d’une ségrégation spatiale à caractère politico-religieux apparaît aussi 
dans le discours de certains acteurs dont les uns pensent que c’est l’ensemble de la vallée (de 
                                                 
735 Interview, père Keyrouz, Bqâa Kafra, 2009. 
736.  On pourra se référer à Thual Fr., 1995, Les conflits identitaires, 191 p. 
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la source jusqu’à Tripoli incluse) qui est inscrite737 et d’autres qui expliquent qu’à un moment 
donné, dans un souci de développement touristique, il avait été imaginé/prévu que Tripoli soit 
effectivement incluse dans l’inscription. L’explication de ce projet avorté se trouverait dans   
« les liens houleux entre chrétiens et musulmans »738. Bien que cette dernière information soit 
à considérer avec beaucoup de précaution puisqu’il n’en est fait nulle mention dans les 
documents officiels, elle a le mérite de refléter le positionnement d’une partie des maronites 
vis-à-vis de la région de Tripoli. 
Est-ce réellement affaire à une sélection patrimoniale à connotation politique ? À la 
construction d’un patrimoine « géopolitique », pour reprendre l’expression d’Yves Lacoste, 
qui écrit que « la patrimonialisation est un processus culturel et politique et somme toute 
géopolitique dont l’apparition traduit une prise de conscience des identités régionales »739 ?  
 
b/ La dissociation grotte de la Qadisha et bien UNESCO : 
 
Une partie du karst de la vallée de la Qadisha a de fait été inscrit de part son aspect 
culturel. En effet, comme nous l’avons déjà souligné, les spéléologues libanais ont étudié et 
topographié les grottes aménagées de la Qadisha (couvents ou forteresses) afin de mettre en 
avant leur valeur patrimoniale. Ils n’ont eu de cesse depuis les années 1980 de parler 
d’ « archéologie souterraine », d’ « archéologie des grottes » mettant en avant leurs actions et 
le bien fondé de leurs démarches puisque « les autorités publiques ont pris conscience de la 
richesse de ce patrimoine »740. Mais de quel patrimoine parle-t-on ? En fait, il s’agit 
essentiellement d’un patrimoine aux dimensions historique et culturelle mais non karstique. 
Dans cette logique, Hani Abdul-Nour a écrit que « le karst libanais est le support de 
documents historiques et archéologiques » mais que si ce « patrimoine [est] relativement bien 
connu des spécialistes, [il] est méconnu ou incompris par ailleurs, ce qui génère des menaces 
quant à sa conservation »741. Aussi, l’explication de cette « exclusion » du dossier UNESCO 
réside peut être dans le fait qu’une population non initiée n’a pas les capacités d’envisager une 
quelconque conservation ou valorisation de ce patrimoine karstique si celui-ci n’est considéré 
que comme le support d’une culture.  
Certaines  de ces grottes sont encore considérées comme des lieux sacrées comme la 
grotte-source de mar Assia qui est encore un lieu de rituel de guérison742. Il en est de même 
pour la grotte de Saint Antoine, près du monastère de Saint Antoine Qozhaya, qui a plusieurs 
usages : « c’est un lieu de miracles très fréquenté, notamment par ceux atteints de maladie 
mentales »743 mais aussi par les femmes qui déposaient des marmites (symbole utérin) dans 
l’espoir d’avoir des enfants. Cette tradition s’était perdue mais les moines ont observé de 
nouveaux dépôts depuis 2007. Les grottes incluses dans le périmètre inscrit sont donc encore 
                                                 
737 Interview du docteur Saraf, propriétaire du « Château Liban » à Kousba, 2009. 
738 Interview R. Keyrouz, Comité des Amis des Cèdres. 
739. Lacoste Yves, 2003, De la géopolitique aux paysages, dictionnaire de la géographie, p. 287. 
740 Abi-Aoun, 1996, op. cit 
741 Abdul-Nour H., 2001, , « Le karst libanais, support de documents historiques et archéologiques, un exemple 
peu connu : les inscriptions forestières d’Hadrien », p. 164. 
742 Abdul-Nour H. et Mehanna F., « Mar Sarkis (Ouadi Qannoubine- Mar Aboun) : vestiges d’ermitage rupestre 
et grotte chapelle », Spéléorient, n°1, 1996, pp. 21-26. 
743 Interview OLM, 2009. 
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considérée comme des lieux chargés de mysticité, de légendes où se mêlent des pratiques 
chrétiennes et païennes.  
Mais qu’en est-il pour la zone non inscrite entre les Cèdres et le canyon  (supra, figure 
58) ? C'est-à-dire qu’en est-il pour la grotte de la Qadisha ? Dans son doctorat, Laudy Doumit 
explique que les Libanais en général et les acteurs responsables du développement « ont des 
difficultés à percevoir les richesses naturelles comme un patrimoine qu’il s’agit de préserver 
et de valoriser »744. Cependant, les Libanais ne sont pas insensibles à l’esthétique des lieux 
puisque, dès les années 1970, certains habitants « pénètrent volontiers [dans les grottes] à la 
recherche de belles concrétions qu’ils brisent pour ramener chez eux ». L’enquête menée par 
Laudy Doumit auprès de la population libanaise sur le thème de la perception du patrimoine 
karstique révèle que ce patrimoine se nourrit avant tout d’une dimension historique. L’aspect 
naturel est peu évoqué et il semble que les Libanais aient des difficultés à définir la nature de 
leurs grottes.  La grotte est considérée comme un patrimoine lorsque sa dimension historique 
est importante. En revanche, elle sera considérée comme touristique si ses caractéristiques 
sont naturelles et esthétiques. Ce dernier élément peut être considéré comme un premier 
indice permettant d’expliquer la non intégration de la grotte de la Qadisha dans le dossier 
d’inscription. Cela peut être confirmé en partie par l’analyse du Plan de reconstruction et de 
développement touristique du Liban  proposé en 1996 par le Ministère du Tourisme libanais. 
Dans un des volets portant sur « l’aménagement des sites touristiques et l’environnement », 
les vallées de la façade ouest du pays sont considérée comme des espaces à « vocations 
touristiques multiples et juxtapos[ables] au sein d’une même vallée : estivage, séjour d’hiver, 
beauté des paysages et sites naturels (grotte, notamment à Jeïta, à Faqra, Aqfa, la Qadisha, 
etc…) ». Il est précisé que « les constructions incontrôlées ont fait perdre beaucoup de leur 
charme passée à la plupart d’entre eux », même si certains, dont la vallée de la Qadisha, 
« sont restés relativement préservés et constituent  encore des espaces touristiques de grands 
intérêts ». Dans le futur Schéma d’aménagement régional de la vallée de la Qadisha, il est 
prévu qu’un inventaire et la localisation des divers points d’intérêt touristique de la région 
soient effectués : « grottes et monastères de la vallée, villages et petites villes remarquables, 
les points de vue et belvédères routiers à réserver, les massifs boisés à conserver et/ou à 
reconstituer, forêts, cascades, etc… ». Enfin, dans le Rapport d’analyse et le diagnostic de 
1995, précédant la diffusion du Plan du Ministère du Tourisme, il est clairement précisé que 
le « Liban dispose d’une offre bien plus diversifiée que celle de son seul patrimoine 
historique : de nombreux sites naturels - de la Vallée de la Qadisha, à la grotte de Jeïta- 
(…) »745. Jusqu’à cette date, la vallée de la Qadisha était donc considérée comme un site 
touristique au « cadre naturel à fort potentiel archéologique »746 du fait de la présence des 
monastères et ermitages dans les grottes. Et pourtant, le choix qui a été fait plus ou moins 
consciemment, notamment par rapport aux différentes pressions politiques, est de qualifier le 
périmètre UNESCO de la vallée de la Qadisha comme un site patrimonial chargé de 
religiosité, marqué par l’histoire du maronisme ; et de considérer comme touristique tout ce 
qui n’est pas intégré au périmètre inscrit. Il existe donc une sorte de frontière entre le religieux 
                                                 
744 Doumit L., 2007, , La valorisation du patrimoine endokarstique libanais, p. 225. 
745 Ministère du Tourisme du Liban, 1995, op. cit., t.1, p. 96 
746 Ministère du Tourisme Liban, 1995, ibid., t.2, « Annexes, fiche n° 12 ». 
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et le touristique, entre le karst religieux/historique et le karst touristique (grotte de la Qadisha 
à 5000 LL l’entrée, station des Cèdres, pistes de ski etc.), frontière tracée au moment de 
l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité complexifiant finalement la 
relation des Libanais au karst et celle du patrimoine avec le tourisme. 
 
c/ Une zone de vide : faire avec l’urbanisation à outrance. 
 
Actuellement, il existe de fortes tensions concernant la  gestion du site. Au cours d’une 
mission de terrain (2003), l’UNESCO avait souligné que « les villages surplombant la Vallée 
ont un impact négatif sur le site ; [qu’]ils n’ont pas de systèmes de traitement des eaux usées 
adapté et, dans certains cas, sont construits sur un terrain meuble, constituant par là-même 
une menace sérieuse pour les habitants et le site lui-même »747. Ces problèmes existaient déjà 
au moment du montage du dossier et l’une des difficultés principales rencontrées par les 
porteurs du projet se trouvait être la dichotomie existant entre la perception des populations 
locales (et l’usage qu’elles font des plateaux supérieurs et de la vallée), et le point de vue des 
spécialistes des patrimoines naturel et culturel.  
Pour la population, le fond de vallée est une continuité des plateaux, comme la forêt 
des Cèdres fait partie de la région. La DGA reconnaissait de son côté que la « région [est] 
constituée de deux parties indépendantes ayant chacune sa propre spécificité [mais dont] il 
est indispensable d’avoir une vue d’ensemble  en raison des relations étroites qui existent 
entre ces deux zones et leur complémentarité »748. Enfin, elle soulignait qu’il « faut également 
considérer comme ensemble le territoire du fond de vallée et celui des villages qui occupent 
ses bordures supérieures ». Or, comment sélectionner la zone à protéger et à patrimonialiser 
si la vallée et les villages ne font qu’un ?   
Le choix a finalement porté sur un plan de gestion s’appuyant sur les directives du 
ministère de l’Environnement concernant les sites naturels. Est ainsi soumis à l’approbation 
préalable tout projet de construction dans un périmètre de 500 mètres à partir du cours de la 
rivière Qadisha (restriction de 1500 mètres concernant l’installation des carrières et usines)749. 
Ces mesures ont été nécessaires car, bien que relativement préservé par rapport à d’autres 
régions libanaises, ce territoire souffrait – et souffre encore – de l’urbanisation rapide et 
sauvage dont le caractère ne pouvait se marier avec les objectifs de l’UNESCO, c’est-à-dire 
de sauvegarder un paysage culturel sanctuaire. Le périmètre de protection prescrit par la 
Direction Générale de l’Urbanisme a pour limite le haut de la falaise. Or, cette limite pose 
encore problème actuellement, puisque que les municipalités continuent à construire sur le 
rebord de la falaise. Ces constructions anarchiques apparaissent comme autant de points noirs 
paysagers (photo 19).  
 
                                                 
747 UNESCO, 2003, Etat de conservation des biens inscrits sur le Liste du patrimoine mondial, p. 6. 
748 Ministère de la culture et de l’enseignement supérieur, DGA, 1998, op. cit., p. 6. 
749.Ministère de l’Environnement du Liban, 1997, Arrêt ministériel no 1/151 du 17 octobre 1997. 
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Photo 19 : Ur banisation de  la vall ée de la Qadisha. L a pression fonc ière est impor tante au niveau de  
l’extrémité du plateau supérieur. Les constructions amorcent, parfois, une avancée vers le vide (photo a). 
 
L’observation du terrain nous permet donc de comprendre la présence d’une discontinuité 
entre les deux sites. La zone urbaine se trouve sur le plateau et ne peut facilement s’étendre 
vers le bas. Le choix de l’emplacement des nouvelles constructions porte sur les hauteurs. Des 
ermitages et des couvents anciens sont pourtant présents sur le plateau, mais comment 
l’UNESCO aurait-elle pu les sélectionner et les intégrer à l’inscription ? Partout, 
l’anthropisation a affecté les sites. Le couvent de mar Sarkis, qui est le plus connu, a été 
transformé en musée Khalil Gibran, et du couvent il ne reste que la structure externe. Enfin, 








D’un site rural très emprunt de religiosité, les experts ont fait un lieu dit hautement 
spirituel teinté de maronisme, excluant finalement un aspect environnemental indéniable mais 
difficile à gérer. La sélection patrimoniale apparaît donc ici comme une étape clef du 
processus de patrimonialisation du territoire et des objets étudiés. Elle est aussi 
l’aboutissement de dynamiques passées. Or, cet aboutissement-consécration a ouvert la porte 
à de nouvelles dynamiques porteuses de projets de développement, de discours 
écotouristiques et écocitoyens, de renforcement de pratiques, que les religieux du fond de 
vallée aiment à considérer comme « pélerines », mais aussi de conflits politiques entre des 
acteurs du territoire souvent pris au dépourvu face aux impératifs de l’inscription.  
Au-delà de la perception libanaise du karst qui concerne ici la vallée de la Qadisha, ne 
faut il pas se demander si ce manque d’intérêt pour le patrimoine géomorphologique n’est pas 
un problème propre aux grands organismes internationaux (UNESCO, UICN) ? Piotr Migon, 
souligne la difficulté de l’UNESCO à englober le naturel et le culturel et précise « qu’il y tout 
une gamme de sites exclusivement culturels bénéficiant de superbes atouts 
géomorphologiques ». Il rappelle que « les géomorphosites (sites géomorphologiques) sont 
définis comme des lieux dont la topographie a acquis une valeur scientifique, culturelle, 
esthétique et socio-économique liée à la perception humaine et à l’exploitation »750. Il va plus 
loin en citant Panizza751 qui définit les géomorphosites comme « une forme du paysage, qui, 
en raison de la signification particulière qui lui a été attribuée, est devenue un élément du 
territoire du patrimoine culturel ». La lecture de ces définitions nous amène à nous demander 
si la vallée de Qadisha ne pourrait pas être appréhendée comme un géomorphosite dont 
l’intérêt se trouverait dans une combinaison incluant les paysages karstiques et leurs différents 
usages dans le temps ? Or, les indications de l’UICN et de l’UNESCO rédigées en 1993 
n’allaient pas dans ce sens là. Les experts de l’UICN (1993 et 1998) n’ont pas perçu la valeur 
patrimoniale naturelle du bien qu’ils devaient évaluer. La prégnance du religieux et le 
maronisme politique ont minimisé l’intérêt pour l’aspect naturel du site.  
Il est reconnu par la communauté scientifique que l’UNESCO (puisque c’est elle qui 
valide l’inscription à la fin) semble plus sensible à la dimension culturelle des sites mais que 
paradoxalement « un nombre considérable de sites culturels doivent leur valeur universelle et 
remarquable à leur géomorphologie, du moins, en partie »752. De plus, la prise en compte du 
karst dans cette sphère internationale paraît assez complexe. Le Comité du Patrimoine 
mondial a déclaré en 2007 lors de sa 31e session, que « les systèmes karstiques sont 
relativement bien représentés sur les listes du Patrimoine mondial (…) [et] que si l’on tient à 
maintenir la crédibilités des listes (…) l’UICN considère que la place est de plus en plus 
limitée pour recommander (…) de nouvelles inscriptions de bien karstiques » or, il est avéré 
que « la majorité des sites karstiques inclus l’ont été pour des raisons qui n’étaient pas 
                                                 
750 Migon P., « Geomorphosites and the World Heritage List of UNESCO», in Reynard E., Coratza P. et 
Regolini-Bissig G. (dir), 2009, Geomorphosites, p. 122. 
751 Panizza P., 2007, « Geomorphology and cultural heritage », in Migon P.,ibid. 
752 Migon, 2009, op. cit., p. 123. 
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strictement liés au karst »753 (sic)! De plus, Paul Williams, dans un rapport sur les sites 
karstiques754, montre qu’il existe une certaine lacune concernant la représentation (et la simple 
mention !) des sites karstiques sur la Liste du patrimoine mondial mais aussi dans les revues 
spécialisées. Citons par exemple l’article de Richard Maire755 (1990) ou celui de Jean Nicod 
portant sur les grottes dans l’espace géographique. L’auteur y aborde la question des grottes 
religieuses, « refuge des ermites chrétiens, spécialement dans le Proche-Orient » et cite le 
« Nadi Natron en Egypte, [la] grotte de Sainte Thècle, dans le Qalamoun, à Maaoula au N. de 
Damas, en Syrie »756, et évoque la grotte aménagée de Jeïta ou la fonction refuge des grottes 
libanaises (mais lesquelles ?) pendant les guerres civiles sans jamais citer la vallée de la 
Qadisha. 
Notons tout de même qu’au Liban, se développe un mouvement ascendant de prise de 
conscience de « l’importance naturel et/ou écologique des sites » et notamment des sites 
karstiques. Nous pouvons lire sur le Site du Ministère de l’Environnement libanais que 46 
sites ont besoin d’une protection dont 18 grottes et 3 arches naturelles et rochers. 
L’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité apparaît donc comme un label 
influent donnant une dimension particulière aux sites concernés et dont la portée est telle 
qu’elle peut en effacer les autres points forts et spécificités. La vallée de la Qadisha est ici un 
bel exemple de cet effet d’estompage d’un caractère d’un site.   
                                                 
753 Hobléa F., 2009, « Karstic geomophosites : managing subterranean natural-cultural heritage sites », in 
Reynard E., Coratza P. et Regolini-Bissig G. (dir), op. cit., p. 199. 
754 Williams P., 2008, World Heritage cave and karst, a thematic study, IUCN, 34 p. 
755 Maire R., « Les montagnes-refuges calcaires de Méditerranée orientale et du Moyen-Orient (Grèce, Crète, 
Turquie, Iran), Karstologia n°15, p. 13-24. 
756 Nicod J., 1998, « Les grottes : rétropective historique et insertion des grottes aménagées dans l’espace 
géographique », Annales de Géographie, vol. 107, n°603, p.515.  
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CHAPITRE 8 : 
LE SITE DU DESERT DE LA GRANDE-CHARTREUSE : 
UN ESPACE DOUBLEMENT SACRALISE 
 
 
Il ne faut pas un grand effort d’esprit pour classer les peuples, par une large synthèse, en 
deux catégories : 
Les peuples qui aiment les arbres et les forêts, qui conservent ces dernières et les élèvent en 
leur vouant parfois une sorte de culte, 
Et les peuples qui n’éprouvent aucun attrait pour l’arbre, qui considèrent la forêt comme un 
obstacle, presqu’une ennemie, qui la laissent  dépérir par incurie ou qui la détruisent 
systématiquement. 
(Guinier E., 1900, Revue des Eaux et Forêts, p. 660, cf. infra,II, b)  
 
En 2003, dans le numéro spécial de la revue de l’UNESCO Museum international, la 
section culture du comité du patrimoine mondial aborde la question de la signification 
contemporaine du sacré. Cet ouvrage a pour objet d’ « élargir la compréhension 
traditionnelle de la notion de sacré appliquée aux objets du patrimoine, en montrant quelles 
matérialités le terme recouvraient et en éclairant les sens des usages du terme »757. La notion 
de sacré a-t-elle plusieurs sens ? Peut-être elle mobilisée dans l’’étude des processus de 
patrimonialisation ? Nos travaux ont montré que la relation à un site ou un objet religieux 
n’est en rien linéaire et que le sens/la signification/la valeur patrimoniale qui leur sont 
attribués ne sont ni univoques, ni universels. L’analyse menée sur la vallée de la Qadisha et la  
forêt des Cèdres de Dieu a déjà permis de montrer que différentes significations ont été 
attribuées à un même objet et d’autant plus lorsque celui-ci a été chargé à un moment donné 
d’une signification religieuse. Nous avons souligné (i) que le phénomène patrimonial peut être 
une réponse positive à la perte de sens d’un objet ayant eu une valeur sacrée et (ii) comment 
la réappropriation religieuse peut s’effectuer une fois cet objet re-découvert. Nous avons ainsi 
pu conduire une lecture culturelle du paysage et des sites sacrés en les replaçant dans une 
chronologie de leur perception. 
Il s’agit maintenant de transposer cette question au second terrain qu’est le Désert de 
Chartreuse et de voir dans quelle mesure il valide nos observations et nos hypothèses. Alors 
même que nous avons abordé précédemment l’aspect des fonctions religieuses et profanes du 
monastère de la Grande-Chartreuse (supra, chapitre 4), ce même site va être analysé à une 
autre échelle spatiale en interrogeant sa dimension sacrale (supra, chapitre 3). Le site du 
Désert, au cœur d’une dépression encadrée par de hauts reliefs, correspondait aux attentes 
initiales des Chartreux. Sa raison d’être et la forte spiritualité de celui-ci sont-elles 
uniquement liées à la présence des moines ?  
Dans le même ordre d’idée, l’argumentaire du colloque Sacrée nature, paysages du 
sacré !  incitait à adopter « une lecture culturelle de l’environnement, d’expliciter le rapport 
                                                 
757 UNESCO, « Le sacré dans un monde interconnecté », Museum International, vol. 55, n°2, 2003, p. 1. 
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de l’homme à la nature et de dévoiler de manière concrète (…), en quoi la dimension 
religieuse est créatrice de paysages naturels » 758 alors que de façon classique, le rapport de 
causalité a plutôt été perçu dans l’autre sens. Notre réflexion, s’inscrit dans cette 
problématique. En se demandant s’il existe différentes spatialités et temporalités au sein de la 
prégnance du sacré et si leurs représentations et relations induisent des politiques et logiques 
environnementales spécifiques759.  
Nous choisissons d’aller au-delà du simple constat d’une valeur sacrale liée à la seule 
présence des moines Chartreux. Nous souhaitons mettre en avant l’idée que le caractère sacral 
d’un site tel que celui-ci est plus qu’une simple sacralisation liée à une présence religieuse. 
Ainsi, le sacré pourrait se construire, disparaître ou se renouveler à travers l’évolution du 
regard sur le paysage et des différentes pratiques. 
Notre hypothèse repose sur l’écriture de différents rythmes et modalités dans la 
perception d’un site naturel à travers ses fonctions religieuses et touristiques760, en nous 
appuyant sur une double définition du sacré. Le caractère sacral de cette nature semble avoir 
une double orientation : une nature qui « appartient à un domaine séparé interdit et inviolable 
et fai[sant] l’objet d’un sentiment d’une révérence religieuse »761 [aspect religieux, 
symbolique, mythique] et une nature « qui est digne d’un respect absolu, qui a un caractère 
de valeur absolue »762 [aspect profane ; idée de respect que l’on retrouve à travers les 
démarches de préservation, protection et valorisation]. Ce dernier aspect de la définition du 
sacré rejoint celle proposée par le secteur de la culture du centre du patrimoine mondial de 
l’UNESCO qui rappelle que « la notion de sacré se réfère traditionnellement à un statut 
particulier accordé à des objets, des sites ou des entités plus abstraites par une société 
donnée »763.  
A cette double sacralité se superpose la question de son échelle qui sera persistante 
tout le long de cette réflexion, ainsi que celle de sa temporalité, avec des reformulations et des 
balancements selon les sensibilités de l’époque. 
 
I/ La matérialisation  des formes de sa cralité à travers les limites : b arrières 
symboliques, barrières construites… 
 
« Le sacré est toujours parent avec l’interdit » Bozonnet Jean-Paul, 1992, p. 138 
 
Les Chartreux, moines prieurs, ont introduit une forme de mystère au sein du massif 
de la Chartreuse en s’isolant, en se fermant au reste de la population. Cet isolement s’est 
traduit par la mise en place de barrières / frontières. L’objectif était de contrôler au maximum 
l’entrée des populations extérieures au monastère, bien que l’on sache qu’une importante 
population se rendait au Désert, notamment dans le cadre de l’exploitation du minerai de fer 
et du bois (supra, chapitre 3).  
                                                 
758 Université d’Orléans les 22-24 janvier 2009. 
759 Ibid. 
760. Avec les différents sens que ces deux notions ont pris au fil du temps. 
761. Le Nouveau Petit Robert, 1997. Définition du sacré. 
762. Ibid. 
763 UNESCO, 2003, op. cit., p. 1. 
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Il est intéressant de souligner le fait que « ces limites avaient une signification 
générale, d’ordre spirituel, pour le genre de vie cartusien  mais [qu’]elles fournissaient aussi 
une référence pour nombre de préceptes qui réglaient l’organisation interne de la vie des 
chartreuses (…) »764. Elles servaient de repères pour les convers qui sortaient, avaient une 
signification économique pour le domaine forestier ou encore, circonscrivaient les aires de 
sortie des moines au moment du spaciement765. Sortie hebdomadaire effectuée par les 
Chartreux, le spaciement est le moment où ces derniers sortent à l’extérieur du monastère et 
vont se promener, prier ou discuter entre eux dans les montagnes alentours. 
Pratiquement dès la création de l’Ordre, les limites avaient déjà plusieurs fonctions. 
Elles n’étaient pas uniquement les limites du sacré religieux mais aussi celles du social et de 
l’économique. Aujourd’hui encore, différentes limites sont présentes sur le site du Désert.  
 
a/ Des limites anciennes et porteuses d’une valeur sacrée religieuse : 
 
Les limites les plus anciennes sont les limites historiques du domaine et elles sont le 
reflet de la forte présence des Chartreux pendant un temps donné (Photo 20).  
Premièrement, il faut citer les Portes de Fourvoirie (vers Saint-Laurent-du-Pont) et de 
l’Enclos (vers Saint-Pierre de Chartreuse) qui marquèrent l’entrée du Désert de Chartreuse 
jusqu’à la Révolution, à l’aval et à l’amont : elles signifiaient la rupture avec le monde 
extérieur. Bien qu’elles aient perdu leur fonction initiale, il en reste tout de même des traces 
visibles dans le paysage comme, par exemple,  le pont du Grand-Logis et un bâtiment accolé. 
Le second type de limites présentes sur le site du Désert prend la forme de figures gravées sur 
les rochers (globe surmontés d’une croix)766, de croix en bois ou en métal ou encore 
d’oratoires en pierre implantés en haut des vallons, aux cols et au niveau des crêtes. Ils sont 
les marqueurs les plus précis des limites de l’ancien domaine forestier (qui était nommé 
Désert aussi). La majorité est actuellement encore en place. 
                                                 
764 Excoffon S., 2008, « Le monastère en son « désert », op. cit., pp. 11-13. 
765. Ibid. 




Photo 20 : Des limites chargées d’une signification religieuse. 
 
b/ D’autres limites concernent les mesures de protection appliquées au site du Désert.  
 
 « Est-ce que la montagne est sacrée ? La montagne est protégée maintenant. Elle fait 
peur dans ses parties hautes, c’est une forme de sacralité » F. Bart, à propos du 
Kilimandjaro, 21/04/2011, Conférence Géo Horizon, Chambéry. 
 
1/ De la définition d’un sacré profane  
 
Aux limites classiques de l’ancien domaine des Chartreux, se sont progressivement 
superposées d’autres limites issues de différentes démarches de protection du site.  
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Il nous semble que ces formes de protection d’origine laïque, répondent à une 
définition du sacré à laquelle nos sociétés (occidentales) confèrent une acceptation non-
religieuse, c'est-à-dire profane767. Ainsi, nous nous appuyons sur les travaux de Danièle 
Hervieu-Léger qui, sans s’arrêter sur cette position, présente le point de vue d’ « un certain 
nombre d’auteurs [pour qui] (…) est sacré tout ce qui, dans [les] sociétés [modernes], a un 
lien quelconque avec le mystère, ou avec la recherche du sens, ou avec l’invocation de la 
transcendance, ou avec l’absolutisation de certaines valeurs »768.  
En abordant les origines de la protection de la nature, Samuel Depraz revient sur 
l’importance de la pensée romantique allemande qui « inaugure une pensée intérieure du 
mal-être dans laquelle la société humaine a perdu son lien privilégié avec toute autorité 
transcendantale, c'est-à-dire Dieu »769 (figure 59, A et B). L’auteur développe l’idée que les 
sociétés romantiques (européennes) en perte de sens vont compenser ce déséquilibre en 
investissant la « nature » de « valeurs transcendantales ». Elle devient alors un « lieu de 
recueillement » et un « lieu symbolique d’isolement mais aussi un appel à la transcendance ». 
Dès lors, elle « mérite d’être préservée parce qu’elle porte du sens et rappelle à l’homme son 
ancienne communion avec le divin, son lien avec la transcendance ».  
Au-delà du lien avec le divin, la transcendance peut être comprise comme l’idée d’une 
supériorité, d’un mouvement d’élévation vers un niveau supérieur, vers le sublime770. Et dans 
le cas du Désert de Chartreuse, la transcendance est liée à l’esthétique du site abondamment 
décrite dans de très nombreux récits de voyage. Il ne s’agit plus, alors, d’essayer d’atteindre 
le divin (figure 59, C). Danièle Hervieu-Léger précise que  « plutôt que sur l’opposition 
structurante du sacré et du profane, l’accent peut donc être mis sur la spécificité unique de 
cette expérience émotionnelle, que les diverses religions se sont employées à contrôler (…) 
[et] la quête du sacré moderne consiste[rait] alors à repérer les manifestations présentes de 
cette expérience, manifestations résurgentes et renouvelées ».  
Il faut par ailleurs citer Roger Caillois qui constatait qu’ « au fond, du sacré en 
général, la seule chose qu’on puisse affirmer valablement est contenue dans la définition 
même du terme : c’est qu’il s’oppose au profane ». Ainsi, ceux qui se réfèrent à cette 
définition classique du sacré sont réticents à reconnaître la pertinence d’un sacré profane 
qu’ils tendent à considérer comme une aporie. L’auteur remarque ainsi que, « dès qu’on 
s’attache à préciser la nature et les modes de cette opposition, on se heurte aux plus graves 
obstacles. Quelque élémentaire qu’elle soit, aucune formule n’est applicable à la complexité 
labyrinthique des faits. Vérifiée dans une certaine perspective, elle se voit grossièrement 
démentie par un ensemble de réalités qui s’organisent autour d’une autre »771. Les deux 
définitions extraites du Dictionnaire Le Robert (cf. supra) sont à cet égard plus riches car 
elles montrent bien la pluralité des registres sur lequel peut jouer le sacré. Aussi peut-on 
parler d’expériences et de lieux sacrés religieux et/ou sacrés profanes. 
                                                 
767. Danièle Hervieu-Léger (1993) définit « les sphères profanes » comme des sphères « non réputées 
religieuses » p 45. 
768 Hervieu-Léger, D. 1993, La religion pour mémoire, p. 67. 
769 Depraz S., 2008, Géographie des espaces naturels protégés, p. 47. 
770 Dictionnaire Le Nouveau Petit Robert, 2011.Définition de transcendant : « qui s’élève au-dessus d’un niveau 
donné, ou au-dessus du niveau moyen. Par ext. : sublime, supérieur ». 
771 Roger Caillois R., 1963,  L’homme et le sacré, avant-propos.  
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Figure 59 : A et B, L’évolution moderne du rapport homme/nature en Occident, Samuel Depraz, 2008, p. 
48. « Durant l’Ancien Rég ime (A) et a vec les révo lutions po litiques et ind ustrielles d u XIXe siècle, d ans 
l’esprit du ro mantisme (B) : l a na ture d evient une insta nce de méd iation entre l’ho mme et la  
transcendance ». La figure C est une proposition de la continuité de l’évolution du rapport homme/nature 
en Occi dent, ad aptée de  S. De praz. La p atrimonialisation de  l a «  nature » via l ’esthétique et l a 
monumentalisation, prend le relais su r les croyances anciennes, sans les exclure totalement. Le rapport à 
la nature et au sacré, devient alors double.  
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2/ Superposition des nouvelles limites à celles préexistantes:  
 
L’étude des nouvelles limites permet d’observer la présence d’un double caractère 
sacré sur le site. En effet, en classant le site du Désert sur la liste des Sites et Monuments 
Naturels (décret du 19/09/1985) la Direction Régional de l’Environnement (DIREN) justifie 
son choix par « l’originalité du site [qui] tient dans sa fermeture »772 (supra, chapitres 3 et 
4). Une fois franchi l’ancien emplacement des portes, « le site se referme sur lui-même cerné 
par des rochers et falaises » lesquels ont été utilisés par la DIREN pour la délimitation773, 
notamment le Grand Som qui « signale le monastère de la Grande-Chartreuse depuis les 
vallées extérieures et [qui] est indissociable de l’image même du monastère »774. Ici, la mise 
en place de la mesure de protection émane du caractère sacré-religieux du site lié à la 
présence du monastère. Ainsi, c’est « la vénération qui fonde le patrimoine »775.  
En nous appuyant sur les propos de Louis Bachoud, Philippe Jacob et Bernard Toulier 
nous considérons que « la sacralisation [apparaît ici comme] le point de départ de la notion 
de patrimoine »776 y compris lorsque celui-ci se déploie ultérieurement dans une dimension 
profane. 
Cependant, ici, c’est la conservation du paysage qui est en jeu. Le classement en Site 
Naturel va renforcer le caractère patrimonial du site ainsi que sa dimension sacrée-profane. 
Cette forme de conservation paysagère s’inscrit dans la continuité d’un « mouvement 
protectionniste et patrimonial (…) [qu’] accompagne un autre mouvement en profondeur 
lancé par Mérimée, et dont l’ambition est de sauver de la dégradation et de la disparition le 
patrimoine architectural, monumental et esthétique de la France »777. 
De cette volonté de sauvegarde, il émane une forte émotion concernant ces sites considérés 
comme d’importance nationale et qui renvoie à l’expérience émotionnelle dont parle Danièle 
Hervieu-Léger. 
Le classement comme Sites Naturels coïncide avec le 9e centenaire de la création de la 
Grande-Chartreuse. Cette mesure de protection, dernière en date, met en valeur les « abords 
du monastère ». Comme pour la forêt des Cèdres de Dieu au Liban, il semble que le poids et 






                                                 
772 DIREN, 1981,  Justification et délimitation du site, archives de Saint-Pierre de Chartreuse. 
773. « (…) avec quelques adaptations suivant le cadastre, de façon à suivre le plus souvent possible, pour des 
raisons de simplicité, des limites de communes ou de section » (décret du 19/09/1985). 
774 Ibid. 
775 Chastel A. cité dans Frier P.-L., Droit du patrimoine culturel, PUF, 1997, p. 18. 
776 Bachoud L., Jacob Ph. et Toulier B., 2002, Patrimoine culturel bâti et paysager, classement, conservation, 
valorisation, p. 26. 
777 Leynaud E., 1985, L’Etat et la Nature : l’exemple des parcs nationaux, p.16 
778 Riegl A. écrivait en 1903 que « le culte de l’ancienneté condamne toute destruction violente du monument 
comme une intervention impie dans le cours naturel de la dégradation », p. 80. 
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Ce classement englobe et complète des protections antérieures (figure 60) : 
La Zone de Silence du monastère, instituée en 1975, « s’attache à réserver en forêt de la 
Grande-Chartreuse des secteurs de calme et de silence pour le bien public et la tranquillité 
des promeneurs »779, et non pas explicitement celle des moines. Le texte souffre-t-il ici d’une 
pression liée à la laïcité de l’Etat ? Il suffit d’observer la signalétique près du monastère pour 
mesurer l’ampleur du poids de l’implicite (photo 21). « Sont rigoureusement interdits à 
l’intérieur des zones de silence délimitées par l’Office National des Forêt en forêt domaniale 
de la Grande-Chartreuse (…) la circulation de tout véhicule à moteur (…) l’utilisation des 
transistors et de tous autres instruments sonores tels que magnétophones, électrophones, 
etc. ». Cette mesure arrive vingt ans après la fermeture de la route forestière desservant le 
couvent (1956), et la création du musée de la Correrie, établi comme une contrepartie pour les 
visiteurs qui souhaitaient découvrir l’Ordre des Chartreux (1957) (cf. supra, chapitre 4).   
 
 
Photo 21 : Signalisation de  la z one de silence. Al ors que les panneaux, de style forestiers , indiquant les  
limites de la Z one de Silence sont plutôt discrets (photo  b, col de la Ruchère ), la signalétique se trouvant 
aux abords du monas tère est très e xplicite. Un m oine en prière au ce ntre et l a Zone de Silence écrite en 
noir sur blanc. 
 
Comme nous l’avons déjà évoqué, les classements comme Monuments historiques 
(1912/1913) du monastère et des chapelles de Notre-Dame de Casalibus et de Saint Bruno ont 
fait évoluer le statut de ces édifices. Le classement enrichit leur statut de haut lieu780 religieux 
                                                 
779 Arrêté préfectoral, 8 juillet 1975, Grenoble. 
780. « Lieu qui exprime symboliquement, au travers de ses représentations et de ses usages, un système de 
valeurs collectives ou une idéologie ». Debarbieux, B., in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit, p. 448. 
 276
par celui de haut lieu du patrimoine architectural et historique. Mais c’est ici la loi du 25 
février 1943 qui nous intéresse car elle rajouta un périmètre de 500 m de protection autour des 
édifices classés, renforçant la protection de la zone forestière les entourant. Cette partie de la 
forêt domaniale, actuellement nommée 12e série, avait bénéficié de mesures de protection dès 
1857. Cette 12e série profite du rayonnement du classement aux Monuments historiques. 
Nous pouvons émettre l’hypothèse que cette partie de la forêt jusqu’alors considérée comme 
un haut lieu spirituel, bénéficie de ce classement qui lui attribue le statut de haut lieu du 
patrimoine. 
Une réserve artistique, dont le premier classement remonte à un décret impérial de 
1857, dite aujourd’hui série paysagère et dont les caractéristiques répondent aux deux 
dimensions du sacré, a pour objectif « d’assurer la conservation » d’ « une zone boisée 
d’environ 122 ha (…) qui entoure la maison de retraite et constitue son antique 
ornement »781. Depuis ce décret et jusqu’aux traitements forestiers actuels, c’est le caractère 
esthétique qui a officiellement été reconnu par l’Etat : cette forme de sacralisation 
contemporaine « occupe[rait donc ici] l’espace libéré par les religions institutionnelles »782 ? 
Cependant, de la même façon que pour la Zone de Silence, cette réserve participe à la vie 
spirituelle des moines chartreux qui y effectuent une partie de leur spaciement. Aussi, 
considérons-nous que dans ce cas, comme pour la vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres 
de Dieu, nous avons affaire à une surimposition de deux formes de sacrés et non à une 
substitution. 
Nous comprenons bien ici que le classement au titre des Monuments historiques et aux 
Sites Naturels confère au lieu une dimension patrimoniale complexe et riche. Le patrimoine 
répondant ici à la définition proposée par Dominique Poulot qui considère que « le[s] 
patrimoine[s] permet[tent] d’identifier des lieux, de bâtir ou renforcer leurs images, voire de 
les [re]mythifier, même si leurs rites traditionnels disparaissent » 783. Cette définition est 
particulièrement pertinente pour les périodes d’oubli (Liban) ou d’exil (1903-1940 pour les 
Chartreux) (déjà cité dans chapitre 1 mais non commentée). Cette citation nous paraît très 
riche dans la mesure où elle souligne la dimension temporelle (avec l’idée de la construction 
ou du renforcement de l’image), reconnaît l’existence du phénomène de défonctionnalisation 
du lieu entraînant une requalification du lieu notamment par la re-mythification ; le mythe 
étant considéré comme « un système de représentations collectives, prenant souvent l’aspect 
d’un récit, qui met en ordre les connaissances et les expériences des membres d’un groupe et 
instaure un rapport de celui-ci au monde » 784. Nous avons donc affaire à une perception 
patrimoniale très occidentale où « l’identification [du] lieu comme patrimonial et sa mise en 
patrimoine procèdent bien d’une opération intellectuelle, mentale et sociale (…) »785. Nous 
observons ici une dynamique du sacré : la sacralisation religieuse du site fait place à sa 
patrimonialisation, elle-même reflet d’une démarche sacralisatrice, profane, du site. 
Ainsi pouvons-nous dire que la sacralisation profane du site naturel passe, ici, par sa mise en 
patrimoine. 
                                                 
781 Décret impérial du 6 juin 1857 
782 Hervieu-Léger D. 1993, op. cit., p. 67 
783 Poulot D. 2001, op. cit., p. 204 
784.Debarbieux, B., in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., p. 647. 
785 Lazzarotti O., in Lévy J. et Lussault M. (dir.), 2003, op. cit., p. 693. 
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Ces différentes délimitations sont les révélateurs de l’attrait du site et participent à sa 
sanctification786. 
Il est nécessaire, à présent, d’insister sur la mesure de protection la plus ancienne qui 
est la série artistique et d’observer son évolution depuis 150 ans. 
 
II / La série artistique : paysage des sacrés 
 
“ Le remède ? On n’en voit guère d’autre qu’une loi qui interdise l’arrachement des arbres 
(…). Le bois sacré, qui fut tel par religion, est tel encore par nécessité sociale. Et quand le 
culte des hommes reconnaissant ne le protège plus assez, c’est à la loi d’intervenir ” (Edmond 
Haraucourt, 1903, Revue des Eaux et Forêts,  p. 234). 
 
L’étude de la 12e série de la forêt du domaine de la Grande-Chartreuse est pertinente 
pour observer la difficulté de conservation du caractère sacré d’un site naturel. La question de 
l’application de la réglementation concernant ce type de réserve nous amène à revenir dans un 
premier temps sur ce que sont les réserves artistiques et à traiter de leur acception. 
 
a/ Les réserves « artistiques » révélatrices d’un questionnement autour de la gestion 
des forêts. 
 
 « Les séries forestières artistiques sont des parties de forêt domaniale, où, soit en raison de 
la beauté des arbres, soit en raison du site, on renonce à l’application des règles habituelles 
de gestion et sont laissées en dehors de toutes exploitations régulières »787. La Série artistique 
française la plus renommée est celle de Fontainebleau dont le classement fut prononcé le 13 
avril 1861 par décret impérial. Elle est généralement788 reconnue comme « la première 
décision importante du pouvoir politique en matière d’environnement, permettant ainsi de 
traduire dans les faits le concept de “Sanctuaire de la nature” présent dans les mentalités 
depuis le XVIIIe siècle »789. Or, bien que les démarches des artistes et écrivains pour protéger 
une partie de la forêt de Fontainebleau débutèrent à la fin des années 1830, il faut redonner à 
la Série artistique de la Grande-Chartreuse la place qui lui revient, c'est-à-dire, celle d’avoir 
été la première portion de forêt française bénéficiant d’une mesure de protection reconnue 
juridiquement790, et dans un souci autre que celui du ressourcisme (cf. supra, chapitre 1).  
 
 
                                                 
786. Ici, la définition de la sanctification est double. Sanctifier signifie : « rendre saint » mais aussi « révérer 
[respect profond] comme un saint », Le Nouveau Petit Robert, 1996. 
787 Leynaud E. 1985, op. cit., p. 15. 
788 Jaffeux Henri, « La longue et passionnante histoire des Parcs nationaux français », Pour mémoire, n°9, hiver 
2010, p. 142. 
789 Polton Jean-Claude, 1995, Tourisme et nature au XIXe siècle : guides et itinéraires de la forêt de 
Fontainebleau (vers 1820- vers 1880), p. 221.  
790 Gobert J., « Réserves artistiques et réserve de silence en Chartreuse », Revue Forestière Française, 1959. 
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Figure 61: Délimitations de la Série artistique de la forêt domaniale de la Grande-Chartreuse. 
En effet, le décret impérial du 6 juin 1857 stipule que le secteur considéré est une 
« portion de bois, qui entoure la maison de retraite [des Chartreux] et constitue son antique 
ornement (…) [et] il ne pourra y être établi de coupe au profit de l’Etat qu’en vertu de 
décisions spéciales de notre Ministère des finances, prises en vue d’assurer la conservation 
de cette zone boisée » (figure 61). Le décret reconnaît dans cette partie de la forêt un aspect 
esthétique/ monumental (« ornement »), mais aussi un aspect historique (« antique »). Cela 
renvoie à s’interroger sur ce que l’on souhaite conserver ? Protéger un espace forestier, est-ce 
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uniquement protéger une biodiversité ? Ou est-ce protéger un espace pour lequel une société a 
un attachement particulier ?  
A la lecture des textes publiés dans la Revue Forestière Française791 nous constatons 
que la gestion des séries artistiques fut problématique dès leurs créations qu’il s’agisse de la 
zone d’ornementation de la Grande-Chartreuse, de Fontainebleau ou de la parcelle artistique 
sarthoise des Clos dans la forêt domaniale et de Bercé (aménagements en 1846, 1912 et 
classement le 26 février 1930). 
Alors que les séries de Fontainebleau et du Clos firent l’objet d’âpres débats entre 
biologistes, artistes, touristes et forestiers, la zone d’ornementation de la Grande-Chartreuse 
apparaît comme un cas particulier car le classement de cet  espace semble être 
l’aboutissement d’une négociation qui ne serait pas sortie d’un triptyque composé par les 
Chartreux, l’agence des Eaux et Forêt et l’Etat. Nulle mention n’est faite de regroupements 
d’artistes (écrivains ou peintres) ou de touristes (Touring club de France ou CAF) qui se 
seraient alarmés des traitements effectués sur les arbres proches du monastère. Cela pourrait 
s’expliquer par l’attraction provoqué par le monastère de la Grande-Chartreuse (cf. supra 
chapitre 4). En revanche, il existait un réel intérêt pour le site du Désert dont les récits des 
voyageurs sont les témoins les plus sincères : « Le Désert est plein de souvenirs, et chaque 
source, chaque rocher, chaque détour de forêt est comme une page où ils [les moines] 
peuvent lire l’histoire de leur bienheureux patron. Je ne connais rien de plus charmant que 
cet endroit ; rien ne manque à cet oasis borné de tous côtés par la forêt. Le vert foncé des 
sapins qui lui, forme un cadre un peu sévère, en fait encore mieux ressortir la grâce toute 
virgilienne, assez rare dans ces contrées »792.  
 
 
Photo 22 : « Exploitation de bois au-dessus du couvent » au sein du polygone d’ornementation dans lequel 
les coupes s ont rigoureuse ment inte rdites. Ce tte ph oto a pr obablement été pris e entre 1909 et 1913, 
période durant laquelle cette série forestière a été exploitée. Photo, Auscher et Dubois, 1925, (1e édition) p. 
49.  
 
                                                 
791 Il s’agit du nom utilisé actuellement pour cette revue qui s’intitulait avant Chronique forestière puis Revue 
des Eaux et Forêts. 
792Raverat A., 1861, A travers le Dauphiné : voyage pittoresque et artistique p. 40.  
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A partir de 1903, les auteurs des récits de voyage et autres ouvrages touristiques se 
focalisent sur la question de l’exil des Chartreux et du sort de leur monastère. Ainsi, dans le 
célèbre Pays de Chartreuse (2e édition, 1931), de Léon Auscher et Marc Dubois nous 
pouvons lire une longue description du monastère et de son histoire. Les auteurs rappellent 
que « dès son origine le couvent tint à conserver sa ceinture de forêt comme une barrière à la 
pénétration des hommes »793 soulignant que « le déboisement n’y sévit jamais, et 
l’exploitation des forêts se confina toujours dans les limites restreintes, religieusement 
respectées aujourd’hui par l’Administration forestière dont la Chartreuse est le joyau » 
(photo 22). Cette réécriture de l’histoire de la gestion forestière de ce domaine a de quoi 
étonner alors même que la décennie 1930 fut marquée par un traitement régulier de la série 
artistique, mettant de côté le décret Poincaré du 9 mai 1913 qui stipulait que cette zone boisée 
devenue « la 12e Série dite du Couvent, de la forêt domaniale de la Grande-Chartreuse (…) 
serait placée en dehors de l’aménagement et formerait une série artistique dite “polygone 
d’Ornementation” ». 
Ce qui paraît compliqué pour les gestionnaires des Eaux et Forêts, dès l’origine de la 
création des réserves artistiques, ce sont les raisons pour lesquelles il faut les préserver et les 
conserver. Et cette problématique ne concerne pas uniquement les réserves artistiques 
officielles mais s’étend à d’autres domaines marqués par un aspect culturel. Il s’agit en fait 
d’un problème de perception de l’espace forestier.  
P. Hervé aborde cette question en 1953 à propos de la forêt de la Sainte-Baume (Var, 
France). Bien qu’elle ne soit pas reconnue comme réserve artistique, elle « est 
universellement connue, tant par les souvenirs religieux et historiques qui s’y rattachent que 
par la beauté du site et l’intérêt scientifique des associations végétales et animales que l’on y 
rencontre »794. Et  l’auteur ajoute qu’ « à la Sainte-Baume, il ne s’agit en aucune manière de 
produire du bois, mais de rechercher les moyens aptes à maintenir et si possible à étendre 
davantage un peuplement relique miraculeusement conservé, grâce à son caractère sacré 
[religieux], et infiniment précieux par les associations végétales, mais également animales 
qui en font partie et qu’il abrite [sacré-profane] »795. 
Voilà le cœur du problème : la dichotomie existant dans la perception de la forêt. D’un 
côté des forestiers  pragmatiques ayant des quotas de production à respecter, de l’autre, le 
sentimentalisme et le romantisme d’une partie de la population à l’égard des vieilles essences. 
R. Viney (1950) observe ainsi, à propos de la création des réserves artistiques, qu’ « il est 
certain qu’une certaine logique s’y oppose. Une forêt n’est pas un monument. Elle est 
composée d’êtres vivants que rien n’empêchera de s’acheminer vers la mort. Les forestiers 
ont le devoir de raisonner en économistes » mais ils « savent aussi que le point de vue 
sentimental est loin d’être négligeable et que le tourisme est une richesse nationale 
importante » 796. Ce dernier aspect est tout à fait intéressant car il permet de mettre en avant 
l’idée qu’à cette époque, les forestier/l’Etat / les politiques percevaient déjà ces espaces 
comme une ressource que l’on qualifierait aujourd’hui de « patrimoniale ». Il faut donc 
                                                 
793 Auscher L., Dubois M., 1931, Le pays de Chartreuse, pp. 32 et 33 . 
794 Hervé P., « La forêt domaniale de la Sainte-Baume (Var), problèmes posés par sa gestion », Revue Forestière 
Française, n°9, Septembre 1953, p. 557. 
795 Ibid, p. 558. 
796 Viney R., « A propos d’une parcelle artistique », Revue Forestière Française, 1950, p. 734. 
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repenser la chronologie de la valorisation patrimoniale. En effet, Yvette Veyret et Anne 
Lemaître soulignent que la protection des « monuments naturels » a évolué au fur et à mesure 
que ceux-ci étaient inventés et qu’ils étaient chargés de « valeurs » au sens d’Aloïs Riegl. Les 
auteures proposent alors une chronologie de l’évolution de la protection dans laquelle le 
premier mouvement serait basé sur une conception esthétique de la nature, nourrie au XXe 
siècle par la valeur mémorielle et donnant lieu à une démarche plus économique à la fin du 
XXe siècle797.  
Cela ne concernait probablement pas les moines Chartreux qui, à la fin du XIXe siècle 
étaient dans une autre démarche, à priori, à but esthétique. En 1903, après leur départ, les 
controverses liées à la 12e Série furent finalement peu en lien avec les touristes qui venaient 
sur le site mais plutôt en lien avec les raisons pour lesquelles il était nécessaire de conserver 
cette zone boisée en l’état.    
En 1950, Ph. Guinier aborde la question de l’organisation des réserves artistiques. Les 
forestiers s’interrogent quant au double aspect de la forêt. Comment gérer les deux de 
manière concomitante ? D’un côté, « l’artiste, comme le touriste, recherche le maintien du 
paysage, objet de son admiration »798. A ses côtés, « le biologiste souhaite la pérennité des 
conditions d’existence caractéristiques des divers biotopes » excluant « formellement 
l’application des méthodes normales de la sylviculture »799. Bien que distincts, ces 
positionnements ne sont pas incompatibles. Il semble que Ph. Guinier croyait fortement en 
l’importance d’une approche globale de l’espace forestier comme il le souligna plus tard, en 
1954, pendant le colloque de l’UNESCO sur la nature que la forêt des Cèdres de Dieu (Liban) 
devait être appréhendée sous trois axes : valeur historique, esthétique et scientifique (supra, 
chapitre 6). 
Ce qui était important pour lui, c’était de trouver un moyen de traiter ces réserves afin 
de satisfaire chacun des partis. De fait, il existerait plutôt une incompatibilité entre ces deux 
groupes et les forestiers. Or, il dénonce la réglementation concernant les réserves artistiques 
qui comporte des maladresses. Premièrement, il souligne que « l’interdiction de toute 
intervention n’assure pas nécessairement le maintien du statu quo que souhaitent artistes et 
biologistes »800 puisque le couvert végétal évolue. Ensuite, il présente l’idée qu’il faudrait 
trancher entre réserve artistique et réserve biologique. Pour lui, la différence tient surtout dans 
le fait que « du point de vue artistique, le paysage entre en ligne de compte autant que le 
peuplement lui-même. Des chaos rocheux, garnis de quelques bouleaux, d’un intérêt 
médiocre ou nul pour le biologiste, peuvent séduire l’artiste et charmer le touriste »801. Et il 
avait probablement raison, en tout cas, en ce qui concerne la 12e série, car c’est bien 
l’ensemble qui fut mainte fois décrit et c’est le site dans sa globalité qui fut par la suite classé 
Site Naturel.   
Ces interrogations au sein de la structure des Eaux et Forêt pourraient expliquer en 
partie certaines des décisions qui furent prise à l’égard de la 12e Série dont les 
                                                 
797 Veyret Y. et Lemaître A., « Réflexion sur le paysage : paysage et patrimoine historique », L’information 
géographique, 1996, n°5, vol. 60, pp. 177-183. 
798 Guinier Ph., 1950, « Foresterie et protection de la nature », Revue Forestière Française, n°12, p. 709. 
799 Ibid., p. 712. 
800 Ibid., p. 710. 
801 Ibid., p. 713. 
 282
réglementations concernant son aménagement connurent des périodes d’alternance entre 
conservation et traitement. Ainsi, la mise sous protection de cette forêt ne fut pas sans 
obstacles. Il était difficile pour une partie des acteurs des Eaux et Forêts d’accepter l’idée que 
cette série, aux essences riches, ne puissent être traitée comme le reste du domaine. De plus, il 
apparaît que le souci esthétique et ornemental ne fut pas toujours un argument de poids pour 
la conservation, et la présence des moines Chartreux encore moins. La série connut donc un 
ensemble de traitements accompagnée de discours qui tendaient à atténuer l’intérêt des 
Chartreux pour cette partie forestière. 
Nommée aussi série « paysagère » par les agents de l’ONF802, cette portion de forêt 
illustre bien les changements de positions qui peuvent exister au sein même des périodes 
marquées par le sacré profane. 
Nous pouvons alors nous demander quelles temporalités se dégagent au sein de la 
prégnance du sacré ? 
 
b/ Temporalités du sacré 
 
« Le public (…) a compris que, dans un lieu d’une telle qualité, il ne convient pas de troubler 
le silence de la nature plus que la paix du Monastère » (J. Gobert, 1959, p. 287). 
 
Une plongée dans les archives de l’ONF permet  de prendre la mesure de la sensibilité 
de la question de la gestion de la 12e Série du domaine de la Grande-Chartreuse. La lecture 
des différents comptes rendus et dossiers concernant cette série a permis de reconstituer les 
argumentaires pour la bonne conservation ou l’exploitation de cette zone boisée dont la 
chronologie alterne le long d’une période allant de 1856 à 1943.  
Il faut remonter à l’année 1856 durant laquelle l’idée du classement de cette zone 
boisée émana des moines Chartreux eux-mêmes qui demandèrent « qu’une certaine 
contenance de bois (…) ne [puissent] être exploitée (…) seulement dans le but de conserver à 
la Chartreuse803 l’ensemble de son caractère monumental »804. Cet élément est très 
intéressant car c’est sûrement un des premiers témoignages officiels d’un glissement vers le 
sacré profane. Les motivations des Chartreux concernant cette portion de forêt firent débats. 
Et nous retrouvons des témoignages de cette problématique, du moment de la demande de 
classement jusqu’à la fin des années 1950. En 1912, Breton, inspecteur grenoblois des Eaux 
et Forêts, fut chargé du dossier concernant la 12e série jardinée et il rappelait que le 
« véritable motif de la réserve est bien uniquement le souci de protéger la beauté 
incomparable du site »805. Il insiste sur le fait que dans les années 1850806, « il était logique 
                                                 
802 Interview Jean-Claude Sarter, responsable du domaine, 2009. 
803. Ici, ce sont le monastère et ses environs proches qui sont désignés par ce terme. 
804 Courrier du Procureur Général de l’Ordre des Chartreux, 1856, cité dans J. Gobert, « Réserves artistiques et 
réserve de silence en Chartreuse », Revue Forestière Française, n°4, 1959, p. 274.  
805 Breton, 1912, Propositions en vue de la suppression des coupes principales de la 12e Série, Grenoble, 
(archives départementales : 8282 W 107). 
806 Un rapport du 19 mars 1947 stipule que cette partie de la forêt aurait déjà été mise à part une première fois 
dès 1724 par le Grand-Maître de la réformation (procès verbal de la réformation d’août 1725) (8282 W 107). 
Cela est également indiqué dans l’article de Paul Buffault : « ils ont prescrits aussi l’établissement d’une réserve 
de 1625 arpents 7 perches ‘depuis la porte d’entrée du dézert du côté de Grenoble…jusques au bas du prés du 
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de s’occuper spécialement de la série artistique et de la soustraire tout d’abord aux coupes 
qui parcouraient le reste du massif (…). Aussi – est-ce bien peut être sur la demande des 
Chartreux qui avaient la conscience très nette et très haute de la beauté et de la grandeur du 
paysage cartusien, et qui n’étaient depuis des siècles attachés à conserver autour du couvent 
la majesté de la forêt – mais nullement dans leur intérêt que cette partie de la forêt appelée le 
Polygone avait été – en réserve, uniquement dans l’intérêt de la protection de la beauté su 
site. Ce caractère a été nettement reconnu par les aménagements successifs de 1865 et 1889 
puisque cette zone a été appelée “ polygone d’ornementation”. Les agents d’exécution 
l’appelaient même du nom de la série artistique (...) ».  
Mais, en 1959, J. Gobert s’interroge à nouveau sur motivations des Chartreux 
concernant la protection  de cette zone. Selon lui, en 1856, les Chartreux demandèrent la 
protection de la Série B (nommée ainsi à partir de 1865) premièrement parce que « les 
conditions juridiques de leur installation restaient discutables » mais aussi parce que « la 
grandiose solitude forestière que leur fondateur avait choisi pour y créer sa première maison 
et où ses successeurs tinrent à la maintenir à travers les siècles leur paraissait elle-même 
menacée par des exploitations dont ils n’étaient plus maîtres »807. La patrimonialisation 
apparaît ici comme une façon de perpétuer le contrôle de l’espace. Elle est accompagnée par 
« une logique de préservation [qui] s’inscrit contre une menace »808. Ainsi, ce phénomène 
observé, entre autre, dans le cadre de la création de la Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural Urbain et Paysager (ZPPAUP) « pérennise et accentue sciemment cette image 
d’un lieu privilégié, préservé et réservé »809. au sein d’autres lieux touristiques. Aussi, pour 
les Chartreux, pas de Grande-Chartreuse sans forêt de Chartreuse : la forêt est une protection 
pour le bâti religieux, pour la vie religieuse et donc pour eux même. Dans le même temps, le 
domaine forestier leur est nécessaire pour le confort de la prière puisqu’il les préserve des 
dérangements extérieurs mais aussi parce qu’ils l’utilisent pour leur promenade 
hebdomadaire. Gobert voit donc dans la démarche protectrice des Chartreux, une demande 
éminemment chargée d’un aspect religieux. Il nous semble pourtant que son interprétation 
soit anachronique et influencée par les demandes faites par les Chartreux concernant cette 
série après leur retour au monastère en 1941. 
Le résultat de la première demande fut le décret de 1957 qui mit le site mis sous 
protection (sacré-profane). A partir de cette date, les Eaux et Forêts vont rencontrer des 
difficultés à se positionner quant à la nature de cette zone boisée. Cela, surtout après le départ 
des Chartreux en 1903. 
L’étude des décisions successives concernant cet espace permet de formaliser un ensemble de 
phases (figure 62) réparties entre trois pôles : le sacré-religieux, le sacré-profane et la perte du 
sacré.  
                                                                                                                                                        
col…et du côté du couchant jusqu’à la Croix Verte, faisant d’un et d’autre côté l’aspect de la maison de 
Chartreuse et sa décoration », p. 247 (Revue des Eaux et Forêts, n°6, juin, 1923). 
807 Gobert J., 1959, op. cit., p. 276. 
808 Département de géographie de l’ENS, 2010, Le patrimoine balnéaire à Dinard : de l’émergence de la station 
balnéaire à la mise en place de la ZPPAUP, p.7 
809 Pinçon et Pinçon-Charlot, 2007 cité dans Département de géographie de l’ENS, 2010, Ibid, p. 8. 
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Figure 62: évolution des formes de sacralité de la Série artistique de la forêt de la grande-Chartreuse 
Nous observons une dynamique dans la gestion de cette 12 e Série de la forêt de la Grande-Chartreuse se 
caractérisant par des allers -retours entre  une sacralité  majoritairement pr ofane (excepté la phase I, la 
démarche émanent des moines Chartreux) et une per te totale de l a sacralité. Les périodes de présence et  
d’absence des moines au sein du monastère expliquent en grande partie ces brusques changements dans la 
perception des gesti onnaires de la forê t. A cela, se rajoute la montée d’une se nsibilité 
environnementale/esthétique, phénomè ne progressif e mpreint d’hésitations que l’on re trouve d ans ce tte 
dynamique chronologique.  
 
Le décret de 1857 fut respecté jusqu’en 1898 (phase I): les agents enlevaient les bois 
morts et dépérissants et uniquement sur mesures spéciales (orientations confirmées en 1889). 
Les moines Chartreux y prélevaient tout de même 400 stères annuels de bois de chauffage 
(ordonnance royale du 27 avril 1816). En 1907, un rapport sur l’aménagement de la forêt 
rappelle la présence du Polygone (phase III). Mais, le procès verbal préparant un décret 
d’aménagement daté du 21 avril 1909 marque un tournant dans l’histoire de la perception et 
la gestion de cette série forestière puisque le Polygone va être supprimé (phase IV). 
Désormais, ne fallait-il pas exploiter ce bois avec l’argument que « depuis le départ des 
Chartreux, rien ne s’oppos[ait] plus à ce que cette série, une des plus belles et des plus riches 
de la forêt, ne soit ramenée à un traitement régulier [perte de toute forme de sacralité]»810 ?  
Ou fallait-il continuer à considérer cette série comme un espace sacré-profane qu’il était 
nécessaire de respecter ? Le rapport de Breton, en 1912, est éloquent, et l’inspecteur demande 
si les Eaux et Forêts n’ont pas « peut-être un peu trop perdu de vue les objectifs de la 
constitution autour du couvent de cette série artistique et [qu’elles ont] eu tort de considérer 
cette réserve artistique comme liée aux habitants du couvent de la Grande-Chartreuse [sacré-
religieux] bien plus qu’au couvent lui-même et à son site [sacré-profane] ? (…) Le maintien 
                                                 
810 Décret de 1909 dans Gobert J., 1959, op.cit., p. 278. 
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ou le départ des Chartreux dans le monastère n’[auraient] donc rien à voir avec le mode 
d’exploitation de la série artistique »811. Suite à ce rapport, la décision de renforcer la 
protection de la série fut prise et le décret de 1913 promulgué (phase V). Nous voyons bien à 
quel point la question religieuse a pu être sensible à cette époque. Car sous le prétexte que ni 
le monastère, ni la forêt n’était plus en lien avec les religieux, il était envisageable d’exploiter 
la forêt. Breton profita probablement du classement du monastère aux Monuments historiques 
pour alourdir son argumentaire quant à l’aspect esthétique et monumental de l’ensemble. 
Nous observons ainsi la construction progressive d’un paysage à forte connotation culturelle 
dont les composantes principales sont la végétation, le Désert (la montagne) et le monastère. 
Paul Buffault en fit d’ailleurs une très belle description en 1923.  
Cette « forêt est une vieille futaie [qui] renferme des arbres magnifiques, de très vieux sapins 
et d’antiques érables aux troncs moussus. L’on y trouve de merveilleux sous bois avec des 
blocs couverts de mousses brunes, des sous-bois où les luisants de soleil sur les herbes du sol 
et la transparence de la verdure des hêtres sont rendues plus lumineux par l’ombre épaisse 
des sapins. (…) Elle est le cadre qui convient à cette Grande-Chartreuse si pleine de 
souvenirs. Son rideau noir, au-dessous de la belle falaise du Grand Som, aux formes si 
nobles, sert de fond à l’austère couvent ».  
Le tout était, peut-être, encore marqué par le romantisme de la fin du siècle précédent. 
Nous retrouvons ici les éléments paysagers qui interpellèrent les naturalistes. Elisée Reclus, 
dans sa description des forêts et pâturages de montagne, soulignait que le fait d’observer 
depuis le bas, ne gâchait en rien le spectacle qui s’offrait au regard. Au contraire, « il en 
embrasse le magnifique ensemble et jouit des mille contrastes que la hauteur, les accidents du 
sol, l’inclinaison des pentes, l’abondance de l’eau, le voisinage des neiges et toutes les autres 
conditions physiques produisent dans la végétation »812. Et c’est bien ce regard de 
connaisseur marqué par « l’amour de la forêt »813 qui est encore posé par Buffault sur le site 
en 1923. 
Les archives de l’ONF et la Revue Forestière Française permettent d’affirmer que 
l’alternance du maintien et de la suppression des mesures de protection (accompagnées de la 
valeur sacrée profane) dépendaient en fait grandement de la disposition des Inspecteurs 
responsables du domaine forestier. Cela explique qu’en 1930, les traitements reprirent car le 
forestier responsable jugea le décret de 1913 « périmé »814, ce qui eut pour résultat de 
fortement appauvrir les peuplements (phase VI), cela, jusqu’en 1943 où le régime lié au décret 
de 1913 fut à nouveau appliqué (phase VII). 
Il faut cependant détailler un peu cette dernière phase qui débute trois ans après le 
retour des Chartreux au monastère. Au moment de leur réinstallation, le principe de la réserve 
artistique est maintenu dans la concession qui est leur est accordée815. 
Cette dernière phase dans laquelle le site se trouve encore, est marquée par une double 
valeur sacrée. Le sacré profane se maintient dans la mesure où il est stipulé que la 12e Série 
conserve son statut de Série artistique. Elle reste donc protégée des coupes intensives et la 
                                                 
811 Breton, 1912, « Propositions en vue de la suppression des coupes principales », archives n° 8282 W 107. 
812 Reclus E., 1880, Histoire d’une montagne, p. 128.  
813 Vidal M., « Les lecteurs parlent : de l’amour de la forêt », Revue Forestière Française, n°7, 1964, p. 592 
814 Gobert J., 1959, op. cit., p. 280. 
815 Journal officiel de l’Etat Français, 18 Avril 1941, article 3. 
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possibilité d’un renforcement de la protection fut même évoquée en 1947. Dans un rapport 
concernant l’état du domaine forestier de la Grande-Chartreuse, le Conservateur des Eaux et 
Forêts rappelle aux gestionnaires du site l’existence de la législation concernant la Série 
artistique entourant le monastère et la nécessité de la respecter.  
« Je vous prie de bien vouloir tenir la main à ce que le caractère de ces séries ou 
réserves soit scrupuleusement respectés. Il devra même être renforcé jusqu’à nouvel avis par 
une mise en réserve intégrale à l’exception du passage des touristes qui restera permis à la 
condition expresse qu’ils ne se livrent à aucune déprédation, à aucun arrachage, même de 
plantes herbacées ou de fleurs. La situation de ces réserves doit, en effet, être examinée par le 
Conseil National pour la Protection de la Nature qui vient d’être institué et qui décidera du 
maintien comme réserve purement artistique ou de la transformation complète ou partielle, en 
réserves naturelles à but scientifique »816. Ce texte est révélateur de la réflexion menée, à cette 
époque, sur les espaces protégés. Il précède d’une année la conférence internationale de 
Fontainebleau pour la protection de la nature (octobre 1948). L’Administration des Eaux et 
Forêts, chargée de gérer le domaine forestier de l’Etat, s’est largement impliquée dans cette 
question de la protection des sites forestiers817 et le texte illustre la problématique du statut des 
réserves. La synthèse de ces réflexions appliquées aux réserves artistiques ne paraît qu’en 1950 
(cf. II, a). Le problème réside surtout sur la question du statut de ces espaces et de la 
réglementation de leur fréquentation. J.-E. Gobert précisait en 1950 que « les problèmes 
relatifs à la Protection de la Nature sont d’une variété, comme parfois d’une ampleur 
considérables ». Bien que l’Administration bénéficiait de définitions depuis la Conférence de 
Londres de 1933, il lui était difficile de trancher sur la question des touristes. Elle avait en fait 
le choix entre des espaces protégés type « Parc National » dans lesquels le grand public 
pouvait « séjourner et y observer librement la nature, à condition de se conformer aux règles 
imposées », ou des espaces nommés « réserves naturelles intégrales » dont « la conception 
même exclut donc formellement le tourisme et tend à régler jusqu’aux conditions des 
recherches scientifiques »818. Finalement, contrairement à ce qui a été fait à Fontainebleau 
(réserve biologique intégrale, 1953), la 12e Série est restée une réserve artistique. Et en 1959, J. 
Gobert insistait bien sur la différence entre ces deux catégories de réserves : « l’arrêt complet 
des coupes jugés indispensables [au sein de la 12e Série] depuis une quinzaine d’années pour 
recréer l’atmosphère de la vieille forêt ne peut, évidemment, se concilier bien longuement avec 
le caractère d’une série que l’on a voulu artistique et non biologique. Il faut intervenir, c’est 
indiscutable. Car une série artistique est forcément une réserve dirigée ; mais elle ne doit pas 
l’être suivant toutes les règles de la sylviculture classique »819. 
Au retour des Chartreux, le sacré-religieux se voit renforcé par l’usage même que les 
Chartreux souhaitent faire de cette portion de bois. En effet, dans un procès verbal (des Eaux 
et Forêts) chargé d’élaborer la conservation de cet espace et daté de 1941820, il est stipulé qu’ 
« afin que rien ne vienne troubler le silence du désert cartusien (…) les fils de saint Bruno 
                                                 
816 Conservateur des Eaux et Forêts, 24 février 1947, Grande-Chartreuse : séries artistiques, Grenoble-Nord, 
8282 W 107.  
817 Vignaux F. du, « La protection de la Nature », Revue Forestière Française, n°12, décembre 1959, p. 688. 
818 Gobert J.-E., cité dans « Il faut protéger la Nature », Ibid., p. 690. 
819 Gobert J., 1959, op. cit., p. 282. 
820 Procès verbal des Eaux et Forêts, 1941, archives 8282 w 8. 
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tiennent évidemment à ce que les visites touristiques soient désormais supprimées [dans le 
monastère]. De même, il convient que l’accès du chemin dit « de la récréation » reste 
exclusivement réservé aux religieux du couvent ». La question du partage de l’espace entre 
touristes et religieux fut donc très prégnante au moment de la réinstallation de ces derniers. 
Ceci d’autant plus que les archives recèlent plusieurs courriers faisant référence à la 12e Série. 
Alors que les Chartreux négociaient les conditions de leur installation et des biens qui leur 
revenaient, ils soulignaient la « diminution de la zone forestière réservée pour la protection 
du Couvent (9 Ha 24 de moins qu’au siècle dernier) »821. Il faut donc clairement comprendre 
que pour les Chartreux de cette époque, la 12e Série apparaissait comme un écrin protecteur. 
Et dans une lettre de Dom Bernard Chastenet de Géry, procureur de la Grande-Chartreuse en 
1944, adressée au conservateur des Eaux et Forêts de Grenoble, les Chartreux expriment la 
volonté de se voir confiée la 12e Série dans les mêmes conditions que pour le reste de leur 
concession. « Guidés par le désir, conforme à notre vocation d’assurer autour du monastère 
l’atmosphère de silence et de séparation du monde nécessaire à l’épanouissement de la vie de 
prière et de pénitence à laquelle se voue les Chartreux (…) nous voudrions faire, de ce 
périmètre boisé entourant immédiatement le Couvent, une ceinture de protection contre le 
bruit , les campements, stationnements… si peu en harmonie avec le site de la Chartreuse ». 
Nous voyons bien comment les Chartreux avaient imaginé créer une zone « tampon » entre 
eux et le reste du domaine tout en ayant le souci de « favoriser ainsi le souci esthétique qui a 
dicté l’article 3 » de la concession (18 avril 1941, cf. supra). Mais il faut se demander si ce 
dernier argument ne fut pas utilisé à l’époque afin que leur requête paraisse recevable.  
 
c/ Une réserve artistique mal connue (phase VII). 
 
« Une forêt entretenue : dans un but esthétique et non pas productif, une forêt vivante habitée 
par les Chartreux et reflet de leur philosophie » (Virieux A., Sarter J.-C. et Scarabelli F., 
2002, p. 20).  
 
Actuellement, la réserve artistique du domaine de la Grande-Chartreuse est toujours 
gérée par l’Office National des Forêts. Mais un constat interpelle. Cette série paysagère n’est 
connue que par très peu d’acteurs sur le territoire malgré le fait qu’elle soit signalée par un 
panneau sur la route forestière amenant jusqu’au monastère. Seuls les agents de l’ONF ont pu 
nous apporter des éléments de réponse quant à sa valorisation.  
Cette série est un îlot de conservation paysagère, doublement sacral, au sein d’un 
domaine où l’activité forestière est persistante. En effet, dans le dossier d’étude paysagère du 
domaine forestier de la Grande-Chartreuse (2002), l’ONF estime que le « caractère “sacré” 
de cette zone boisée se retrouve dans la hauteur et la majesté des vieux arbres. Certains des 
arbres doivent conserver leur grandeur et vieillir afin de conserver l’aspect des “vieilles 
forêts des anciens âges” et de s’accorder avec l’âme des Chartreux »822. 
                                                 
821 Vidal F., Prieur de Chartreuse, 1941, Courrier du Père Prieur de la Grande Chartreuse à Monsieur le 
Ministre des Finances, 22 décembre 1941, Archives de la DRAC Rhône-Alpes, p.2. 
822 Virieux A., Sarter J.-C. et Scarabelli F., 2002, Forêt Domaniale de Grande-Chartreuse, Etude paysagère, 
ONF, p. 23. 
 288
Les agents de l’ONF ont pour mission d’entretenir cette réserve de façon à ce que les 
moines soient protégés des regards des touristes823. Du fait de la présence des Chartreux, il est 
difficile de trouver un compromis entre la mise en valeur touristique de cette série paysagère 
(qui fait partie de la charte paysagère de l’ONF) et le respect de la tranquillité des moines. Le 
site a été réorganisé afin que moines, touristes et forestiers puissent cohabiter. Ces derniers 
font des choix méthodiques dans les coupes, sélectionnant les points de vue les plus 
appropriés à dégager et ceux à maintenir fermé dans un souci de discrétion. « La forêt ne doit 
pas être abandonnée, tout comme le monastère qui est encore un lieu de vie, pour être en 
accord avec ce dernier et le mettre en valeur. La forêt “vierge” serait plus en accord avec 
des lieux inhabités…. »824. Nous pouvons penser que le sacré-religieux a pris une place de 
plus en plus importante depuis le retour des Chartreux puisque l’ONF reconnaît que le 
jardinage est ici nécessaire du fait de la présence des moines. 
Enfin, il faut se demander dans quelle mesure la présence du monastère a joué un rôle 
dans les démarches de protection et leur application sur le site. En 2002, l’ONF soulignait que 
« ce type de gestion, si en accord avec le site, pourrait être repris et étendu aux abords des 
éléments patrimoniaux relatifs aux Chartreux (chapelles, oratoires, bornes…) »825. Dans ce 
cas, c’est clairement la présence du bâti religieux qui fut à l’origine de la préservation du 
domaine forestier et de la création d’un « monument naturel ». 
Un dernier argument nous permet de valider cette hypothèse. En 1908, cinq parcelles 
furent classées au titre de la loi de 1906 sur la protection des Sites et il fut décidé que ces 
zones seraient « laissées en dehors des exploitations »826. Or, le rapport sur l’Etat des séries 
artistiques du 9 janvier 1937 ne mentionnent pas l’existence de ces parcelles localisées au 
niveau de l’Etroit de Fourvoirie, le Rocher de l’Oeillette et l’Etroit du Grand Logis (cf. supra, 
figure 60). En 1947, il est indiqué que « pour les 7 ha 48, la décision de classement du 4 
juillet 1908 semble avoir été perdue de vue depuis plusieurs années, [puisqu’]on en trouve 
notamment aucune trace dans l’aménagement de 1936 »827. Pourquoi ces cinq parcelles 
n’ont-elles pas été conservées ? J. Gobert en fait encore mention en 1959 rappelant qu’il 
s’agit de « sites pittoresques de diverses parties du désert de Chartreuse, situées dans le fond 
de la vallée du Guiers Mort »828. 
Il faut ensuite attendre un rapport de 1975, concernant le Désert de la Grande-
Chartreuse et les sites classés829, signé par J. Brossier du centre de gestion de Grenoble-Nord. 
Ce dossier fait mention de « quelques sites célèbres et par leur aspect exceptionnel et par leur 
caractère historique, qui ne sont pas “classés” ». Nous peinons à savoir de quel type de 
classement l’auteur parle. En effet, il parle des « deux défilés naturels qui servaient autrefois 
de “Portes d’entrée” au Désert de Chartreuse ». Il cite l’entrée du Désert au lieu dit pont de 
Fourvoirie qui s’étend 300 mètres en amont, sur le territoire communal de Saint-Laurent-du-
Pont ; et l’Etroit du Grand-Logis, défilé naturel situé entre le Pont Racapé (R.N 520b) et le 
                                                 
823 Interview J.-C. Sarter, 2009. 
824 Virieux A., Sarter J.-C. et Scarabelli F., 2002, op. cit. 
825 Virieux A., Sarter J.-C. et Scarabelli F., 2002, op.cit., Annexes, p. 21. 
826 Directeurs général des Eaux et forêt au conservateurs de Grenoble, 4 juillet 1908, Paris, 8282 W 107.  
827 A.A,  Séries artistiques, Grenoble, 19 mars 1947 
828 Gobert J., 1959, op. cit.,  p. 282. 
829 Brossier J., Désert de la Grande-Chartreuse, Sites classés, Rapport à M. le directeur régional à Lyon, 3 
janvier 1975, ONF/ Centre de gestion de Grenoble Nord, 8282 W 107. 
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pont de la route forestière de Valombré. L’auteur précise que ces sites sont « classés 
“réserves artistiques” par application de la loi de 1906 sur la protection des sites » et il 
explique que « les projets d’élargissement de la route nationale 520b menace ces sites ». Une 
demande d’intervention de l’architecte en chef des Monuments historiques du département est 
faite afin qu’ « il puisse prendre à l’égard de ces sites la mesure préparatoire au classement 
qui permettrait d’interdire catégoriquement toute modification des lieux ». Ceci, en attendant 
que le « pré-inventaire des sites et réserves à classer » devant être effectué par « le service de 
Protection de la Nature » soit fait.  
Il a donc existé une différence de traitement entre les réserves artistiques. Alors que 
les cinq parcelles avaient été crées en réserves artistique pour leur aspect pittoresque, l’ONF 
fait à ce moment là, appel à leur valeur historique, voire religieuse (entrée du domaine des 
Chartreux), pour qu’une protection plus rigide soit mise en place. Finalement, c’est la zone 
entourant le monastère de la Grande-Chartreuse qui finit par bénéficier d’une mesure de 
protection supplémentaire en 1985 avec le classement, au titre de la loi 1930, sous le nom d’ 
« abords du monastère de la Grande-Chartreuse » qui n’intègre pas les deux zones décrites 
précédemment ! (supra, figure 60). 
Nous voyons ainsi comment les acteurs responsables du processus de 
patrimonialisation font appel à la valeur naturelle-profane ou historique-religieuse de l’espace 
selon les situations. Le sacré est donc une valeur fluctuante et dépendant fortement des jeux 
d’acteurs présents sur le territoire ainsi que de leurs objectifs en matière de valorisation 
patrimoniale et de protection.    
 
d/ Une sacralité taboue au sein du Parc naturel régional de Chartreuse ? La difficile 
cohabitation entre valorisation patrimoniale/touristique et sanctification. 
 
Les espaces marqués par le sacré représentent des enjeux, en termes d’appropriation, 
de délimitation, d’usage. La protection des sites est de plus en plus liée à la question de leur 
valorisation830. Celle-ci est bien souvent touristique, notamment lorsque les sites sélectionnés 
se trouvent dans des zones déjà bien fréquentées. Inversement, la création d’une nouvelle aire 
protégée a parfois pour objectif de développer une dynamique sur un territoire, ce qui est 
bien souvent le cas des Parc naturels régionaux. « La charte du parc détermine pour le 
territoire du parc naturel régional les orientations de protection, de mise en valeur et de 
développement et les mesures permettant de les mettre en œuvre »831. Et, en 2006, dans le 
Rapport d’orientations stratégiques de la charte du PNR de Chartreuse, il est stipulé que « le 
paysage et les patrimoines du PNR de Chartreuse constituent un véritable capital qu’il 
convient de préserver et de considérer comme une ressource, un atout, pour le territoire afin 
d’impulser un mode de développement local durable »832. 
Le Site classé des Abords du monastère de la Grande-Chartreuse n’échappe pas à la 
règle et il semble que son classement fit l’objet de discussions en concertation avec l’Ordre 
                                                 
830 Par exemple, colloque de l’IGSM, 2011 « Managing geosites in protected area », Université de Savoie. 
831 Article L333-1, code de l’environnement. 
832 PNRC, 2006, Rapport d’orientations stratégiques, p. 25. 
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des Chartreux puisqu’une réunion préparatoire eut lieu le 24 avril à la Grande-Chartreuse. 
Cependant, il est difficile d’avoir des informations très précises sur ce point.     
A partir de 1995, un nouvel acteur de la patrimonialisation apparaît : il s’agit du Parc 
naturel régional de Chartreuse dont le périmètre s’étend sur l’ensemble du massif de la 
Chartreuse. Celui-ci hérite du contexte réglementaire préexistant sur le site du Désert et dans 
la première charte il est indiqué que « le parc engagera des actions tendant à limiter les 
nuisances sonores sur le massif par la réalisation d’opérations médiatiques, la proposition de 
mesures incitatives et une information du public »833. La Série artistique n’est pas évoquée en 
tant que telle, mais il est précisé « qu’un certain nombre de forêts font l’objet d’une 
protection particulière en raison des intérêts particuliers qu’elles recèlent »834. Cette 
première charte s’appuie en fait largement sur la présence du monastère et l’ordre cartusien. 
Cela ressort notamment en termes d’identité du territoire : « pays de mystère et de 
recueillement, le massif de Chartreuse est auréolé d’un grand prestige à l’échelle 
mondiale… »835. Du point de vue des projets touristiques, le constat est identique : « parmi les 
sites touristiques majeurs on nommera le célèbre monastère de la Grande-Chartreuse et son 
musée de la Correrie, situés dans un site exceptionnel (site classé et zone de silence) »836.  
Or, nous avons constaté que, lors du renouvellement de la Charte du Parc en 2007, la 
série paysagère n’avait pas été évoquée dans le volet paysager et que la question du 
monastère n’était plus abordée dans le volet « valoriser les patrimoines culturels de 
Chartreuse et les pratiques locales ». En revanche, il en est fait mention dans l’axe 2 de la 
charte d’objectifs concernant la protection et la valorisation des patrimoines de Chartreuse. Il 
est rappelé que « le massif de Chartreuse doit sa renommée internationale à la présence 
depuis plus de 9 siècles des Pères Chartreux. (…) Le patrimoine historique et culturel est très 
fortement empreint de cette présence séculaire. De nombreux édifices (…) marquent cet 
héritage »837. Et c’est sur ce petit patrimoine que le PNR s’appuie dans sa nouvelle politique, 
cela, notamment suite à une étude effectuée en 1997 sur le patrimoine rural de Chartreuse. 
L’auteure avait constaté que « près de la moitié du territoire du Parc ne semble pas se 
reconnaître dans cette image » mais que paradoxalement cette référence permettait à 
certaines communes de « légitimer [leur] appartenance au territoire du Parc »838. Aussi, 
nous pensons que le travail effectué par le PNR concernant le « petit patrimoine » vise à créer 
une entité Chartreuse au sein d’un espace protégé composite (Savoie/Isère, Haute Chartreuse, 
Avant pays de Chartreuse et Piémont).  
De plus, la question du patrimoine religieux est sensible au sein de ce territoire et il est 
compliqué pour le PNR de mettre en place des actions autour de cette thématique, qu’il 
s’agisse de valorisation touristique ou de démarches de restauration. Le problème est la 
question du religieux. Le refus de déblocage de financement pour l’entretien des édifices 
émane autant de la région Rhône Alpes que des élus du Parc. Premièrement, pourquoi 
                                                 
833 PNRC, 1995, Charte du PNR de Chartreuse, p. 47. 
834 Ibid., p. 59. 
835 Ibid, p. 2 
836 Ibid. 
837 PNRC, 2007, Charte d’objectifs, p. 25. 
838 Descotes, S., 1997, Patrimoine rural de Chartreuse, vol.1, définition et propositions pour un programme de 
valorisation, PNR de Chartreuse, p.13 
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restaurer des édifices religieux s’il n’y a pas de projet de valorisation derrière ? 
Deuxièmement, les élus ne souhaitent pas forcément qu’un engouement se créé autour de ce 
thème qui est en lien direct avec les moines839 et qui pourrait entrainer des dérives. 
Le sujet est effectivement délicat. En 2004, un appel à projet pour « le développement d’un 
produit touristique axé sur le patrimoine religieux de la Chartreuse » avait été diffusé par la 
chargée de mission tourisme du PNR. 
 
« Les nombreux monastères [du massif] (dont bien sûr la Grande-Chartreuse) et sa vie 
religieuse toujours présente (nombreuses églises rénovées, chapelles, etc.) constituent un 
patrimoine culturel et religieux encore très peu mis en valeur sur le plan touristique. Dans 
l’optique de développer une clientèle de séjour, le projet consisterait à proposer un produit 
touristique (…) axé sur la découverte, par l’intermédiaire de la randonnée pédestre, de ce 
patrimoine et notamment de l’histoire et de l’héritage des Chartreux. 
On pourrait aussi envisager un produit itinérant (accompagné ou “ en liberté ”) empruntant 
les anciens chemins pratiqués par les pèlerins se rendant au monastère de la Grande-
Chartreuse et /ou passant à proximité des principaux sites et monuments témoignant des 
activités anciennes liées au monastère (distillerie, martinets, scierie, etc.). 
(…) Par ailleurs, d’autres pistes pourraient être étudiées en capitalisant sur l’image 
véhiculée par le monastère. Ainsi, le massif a peut-être une carte à jouer dans le registre du 
bien être et du “ mieux vivre ” en proposant par exemple des trekkings méditatifs ou des 
produits de développement ou de découverte de soi, qui pourrait passer également par la 
découverte du patrimoine religieux » (extrait de l’appel d’offre, août  2004). 
 
L’idée n’était « pas de donner une idée passéiste du territoire mais bien d’imaginer 
un produit touristique qui fasse du patrimoine un levier »840. Or, bien qu’une proposition 
d’étude ait été lancée, le projet est resté à l’état de statu quo durant sept ans, jusqu’en 2011 où 
le programme Empreintes des chartreux a été développé conjointement par l’Agence de 
développement touristique (ADT) de Chartreuse et le PNR. Bien que proposé dans la 
brochure de la saison estivale 2011, ce programme n’est pas proposé à la « vente », ce qui 
laisse supposer qu’il n’y a pas une très grande attente le concernant. 
Ensuite, il faut revenir à la question du Désert. Cela peut paraître étonnant qu’il n’en soit pas 
fait mention ni dans la première charte (hormis la question de la zone de silence mais qui est 
présentée en lien direct avec le monastère) ni dans la seconde, dans la mesure où le Désert est 
un site phare au sein de ce Parc qui porte le même nom. On voit donc que le Parc naturel 
régional ne réussit pas à se saisir de cet objet, alors que le Désert aurait pu être présenté 
                                                 
839 Entretien, ancienne chargée de mission patrimoine au PNR (jusqu’en 2005), 2009. 
840 Daburon A., 2004, Développement d’un produit touristique valorisant le patrimoine culturel de Chartreuse, 
p. 2 
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comme un haut lieu du patrimoine naturel. Le sacré-religieux du Désert serait donc tel qu’un 
acteur laïcisé pourrait ne pas se sentir légitime ou n’apparaîtrait pas comme légitime pour se 
saisir de cet objet ? 
 
 
Photo 23 : Signalétique touristique ancienne, Désert de Chartreuse. 
 
Ce que l’on constate c’est qu’à chaque fois qu’il y a eu des projets de sentiers de promenades 
autour du thème des Chartreux, soit l’idée a été abandonnée, soit les sentiers n’ont pas été 
entretenus. Ainsi, le sentier qui permettait de visiter la série artistique a complètement été 
laissé à l’abandon (photo 23, a), de même que la plaquette du sentier Evocation et 
empreintes841 n’est plus disponible depuis dix ans. Ce programme, créé dans les années 1990, 
proposait des itinéraires passant à proximité du monastère et évoquant différentes thématiques 
en lien avec les Chartreux. Les panneaux d’accueil encore présent sur le parking de la 
Correrie en 2008 ont, depuis, été démontés (photo 23, b et c). 
                                                 
841. Il s’agissait de circuits à thèmes que les promeneurs pouvaient suivre. Une des itinéraires proposés 
permettaient aux randonneurs d’avoir une vue dégagée sur le monastère. C’est ce dernier point qui a posé 
problème à un moment donné car les Chartreux ne souhaitaient pas être observés de manière indécente. Les 
agents de l’ONF ont parlé de problème de « voyeurisme ». 
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Figure 63 : Comparaison des cartes de la charte produites par le PNR de Chartreuse entre 2005 et 2007. 
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Les cartes produites par le PNR apportent quelques éléments complémentaires de 
réflexion (figure 63). En 2005, le Plan descriptif (a) présente le site du Désert, (dans sa partie 
sud englobant le monastère) comme un « espace à forte fréquentation touristique ». La carte 
des enjeux et de la stratégie pour les patrimoines et les paysages (b) le décrit comme « un site 
naturel et paysager à forte fréquentation (devant faire l’objet d’une gestion adaptée en 
fonction des contraintes locales) ». En 2007, la Carte des vocations principales de l’espace 
(c) le signale parmi les « sites à vocation touristique à conforter ou réhabiliter ». La zone 
représentant le plus d’enjeux est donc la partie sud du Désert qui englobe aussi une partie de 
la Série artistique. Trouver un équilibre entre développement touristique et gestion 
environnementale dans un contexte où il est également nécessaire de préserver les moines des 




Figure 64, B rochures de la route des savoir-faire et  des sites cu lturels : faire le v ide av ec l’o util 
cartographique. Les documents pr oposés par le PNR de Chartr euse font pre uve d’une tr ès gran de 
discrétion c oncernant le Désert de Chartreuse. Al ors que les sommets princi paux s ont indiqués, nous  
observons a ussi que d’ autres l ieux « naturels » bi en moins connus sont mentionnés tel que Roche  
Veyrand. Enfin, le plus étonnant est que le site classé du Cirque de St-Même (connu pour les cascades de 
la source du Guiers Vif) soit localisé sur les cartes alors que le site classé du Désert ne l’est  pas.   
 
Ainsi, voit-on, par exemple, sur les documents touristiques présentant la route des 
savoir-faire et des sites culturels un grand vide dans le Désert de Chartreuse (figure 63). Il 
s’agit bien sur d’un choix de représentation cartographique qui évite de surcharger les cartes 
mais la différence est telle entre les documents grands publics et les cartes du Parc, qu’elle a 
le mérite de nous interroger. De plus, nous observons un déplacement/correction, de la 
signalisation du musée de la Correrie entre 2005 et 2008. En effet, la pastille qui signalait le 
musée se trouvait en fait sur l’emplacement du monastère de la grande-Chartreuse. Dans la 
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nouvelle version, la pastille, remise à sa place, redonne au musée de la Correrie dit de la 
Grande-Chartreuse, sa fonction de barrière protectrice d’un Désert doublement sacral.    
L’espace serait ainsi partagé entre les différents acteurs : les moines qui ont une forte 
influence sur les communes alentours ne souhaitent pas un surplus de publicité concernant le 
site du Désert. Nous pourrions aussi avancer l’hypothèse qu’ils souhaitent conserver la 
maitrise de l’espace dans lequel s’inscrit le monastère. Et bien que cela ne soit pas reconnu 





Nous avons observé que les relations à la nature ont induit des politiques 
environnementales s’inscrivant dans des temporalités à travers lesquelles se révèlent deux 
visages du sacré. Dans la société actuelle la notion de sacré est déléguée à d’autres 
institutions et s’exprime sur d’autres registres dont celui du rapport à la nature dont le 
vocabulaire est abondant. 
L’analyse de l’histoire environnementale du site du Désert a permis de relever la mise 
en place de dynamiques territoriales spécifiques émanant de différentes formes de sacré se 
renforçant l’une l’autre. 
La pluralité du sacré n’a-t-elle pas assuré au site une protection durable et meilleure 
que celle assurée par les seules réglementations actuelles ?  
Si les protections successives ont fait l’objet de nombreuses discussions, il semble 
qu’elles n’aient jamais entrainé de conflit majeur. Le Parc naturel régional de Chartreuse, 
quant à lui, paraît rencontrer des difficultés à trouver sa place dans ce site où de nombreux 
acteurs et institutions intervenaient déjà au moment de sa création. Ainsi, l’apparente 






A l’issue de ce travail, le Désert de Chartreuse, la vallée de la Qadisha et la forêt des Cèdres 
de Dieu au Liban se sont avérés des terrains pertinents pour mettre en évidence les 
interactions entre la patrimonialisation, la mise en tourisme, les processus liés à la protection, 
et la traduction de ces différentes dynamiques sur le plan spatial (figure 65).  
La reconstitution des processus de patrimonialisation au regard des temporalités religieuses, 
touristiques, et des événements historiques en général, a révélé que ces dynamiques sont 
fluctuantes et non linéaires ; bien qu’interdépendantes, elles sont marquées par des rythmes 
différents. Les jeux d’influence qui en découlent sont créateurs de patrimoines, mais aussi de 
territoires. Le processus de patrimonialisation fait donc partie intégrante de la construction et 
de l’évolution des territoires. 
 
 
Figure 65 : Facteurs d’influence dans la relation du triptyque lieu relig ieux/espace protégé/ société étudié 
dans sa dime nsion s patio-temporelle-II. En réponse à l’état des lieux représenté  dans l’intr oduction 
(figure 1) cette figure synthétise la réflexi on qui a é té menée le long de ces 8 chapitres. Les jeux d’ac teurs 
(à fina lité po litique) issus de la  co spatialité (dimensi ons de l’espa ce) so nt ici représentés sous la forme  
d’une flèche rouge. L’ensemble des d ynamiques évoluant dans des temporalités sont représentées par la 
flèche bleue. 
 
L’analyse a montré l’importance d’une étude sur le temps long, et de la gestation sur un pas 
de temps pluriséculaire d’un corpus de représentations qui aujourd’hui encore conditionnent 
les pratiques observées sur ces hauts lieux. A cet égard, l’approche chrono-systémique 
apparaît bien adaptée pour confronter les registres religieux, politiques, associatifs et 
touristiques sur lesquels s’est déployée la patrimonialisation d’objets tant naturels que 
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culturels. Cette approche intégrant les dimensions spatiale, fonctionnelle et temporelle des 
sites met en exergue qu’espaces religieux et espaces protégés se trouvent dans une cospatialité 
nourrie par le tourisme et les sacrés en lien avec la patrimonialisation. Le patrimoine apparaît 
alors comme un outil d’appropriation, voire de réappropriation et de développement territorial 
au sein d’espaces montagnards en quête d’identité. Et la notion de ressource tendant 
aujourd’hui à s’imposer, la méthode chrono-systémique se révèle un outil d’aide à la décision 
pour les acteurs de la patrimonialisation. 
 
SYNTHESE DES PRINCIPAUX APPORTS DE CETTE RECHERCHE : 
 
I/ Le tourisme, une dynamique patrimonialisante.  
 
L’étude des pratiques touristiques en lien avec l’accessibilité aux sites combinée à la 
reconstitution de la perception des visiteurs à travers le temps sur la base du discours issu de 
la littérature viatique a permis de mettre en avant que : (i) ces pratiques en milieu religieux 
sont anciennes, et (ii) ces sites ont toujours été considérés comme des ensembles répondant à 
la définition du paysage culturel même lorsque ce vocable spécifique n’avait pas cours. La 
reconstitution de la co-dynamique patrimoine-tourisme apparaît comme pertinente pour la 
compréhension des contextes de la prise de décisions de certaines mesures concernant les 
espaces étudiés : gravures sur les troncs et vol des jeunes plants en partie à l’origine de 
surveillance de la forêt des Cèdres  dans les années 1930 ; accès interdit à la fin des années 
1980 afin d’aménager un parcours de visite ; fermeture d’une partie du réseau routier près du 
monastère de la Grande-Chartreuse et création de la Zone de Silence. 
 
 Le tourisme est créateur de discours sur les sites qui, de manière combinée ou 
distincte, soit précèdent  et encouragent la patrimonialisation : remarques sur l’état des lieux 
des sites (dénonciation de la coupe des arbres en Chartreuse, forêt des Cèdres abîmée, 
monastères délaissés…). Cela permet de mener une réflexion sur les valeurs attribuées aux 
sites ; soit participent à sa diffusion et à son acceptation : les discours sur la monumentalité et 
le pittoresque au XIXe siècle et au début du XXe en sont les témoins. Nous avons montré que 
certains de ces discours étaient remobilisés selon le contexte. En témoigne la relance de la 
valeur de la « vallée sainte » à la fin du XXe siècle et au début du XXIe siècle après une 
période de délaissement.  
Le corpus de textes étudié (récits de voyage, guides touristiques anciens et actuels) a 
aussi montré les convergences entre les pratiques des pèlerins et des voyageurs profanes, i.e. 
des touristes. Si les motivations peuvent différer, si les fonctions des sites peuvent être 
distinguées, on a vu que les acteurs eux-mêmes, tant religieux que laïcs, ont énormément de 
difficultés à séparer les deux registres d’activité, aussi bien dans leurs pratiques que dans leurs 
discours et dans leurs projets de développement. Les deux types de voyageurs se sont toujours 
mêlés, se sont influencés par les récits qu’ils laissaient, et ont ensemble concouru à donner à 




II/ De nouvelles formes du sacré émanent de la valorisation patrimoniale. 
 
Du discours des acteurs interviewés est ressortie l’idée d’une relation au territoire 
chargée d’affect. C’est la reconstitution de la perception des lieux religieux et de l’évolution 
de leurs fonctions, qui a entraîné la réflexion sur la place et le sens du sacré au sein de ces 
espaces. Par conséquent, l’étude du triptyque lieu religieux/ espaces protégés/ société a abouti 
à un essai de re-définition de la diffusion du sacré en milieu de montagne.  
Pour cela, il s’agissait de prendre la mesure de la délimitation « des sacrés ». En 
Chartreuse comme au Liban, les limites du sacré sont fluctuantes et différentes. La fonction 
religieuse des sites renvoie à une dimension sacrée-religieuse. Nous avons montré comment 
les sites mobilisent le sacré-profane lorsque cette dimension religieuse tend à s’estomper. Ce 
sacré-profane peut être considéré comme une mutation du sacré-religieux influencée par un 
argumentaire tourné vers une dimension moins religieuse : discours sur l’esthétique des sites 
(forêt et monument en Chartreuse), Paysage Culturel au Liban (terrasses cultivées, forêt des 
Cèdres, volonté de protection de la vallée comme site « naturel »…). 
 
III/ La place du contexte politique dans les parcours patrimoniaux étudiés. 
  
Espaces convoités, la valeur sacrale des sites religieux ne les met pas à l’abri d’une 
avidité émanant à la fois de leur caractère sacré, mais aussi des autres enjeux se nouant dans 
leur environnement plus ou moins proche. Terrains forestiers ou agricoles, la création 
d’espaces protégés dans ces périmètres est source de conflits. Les bâtis devenus monuments et 
leur site, acquièrent une valeur ajoutée provoquant des dynamiques allant à l’encontre des 
règles de vie religieuse. La patrimonialisation, de même que la mise en tourisme, peut alors 
apparaître comme problématique. Inversement, certains acteurs du territoire réclament la 
patrimonialisation des sites ou d’une partie d’entre eux, afin d’en tirer (i) une ou des formes 
de reconnaissance qui seraient valorisables et/ou (ii) une forme de protection vis-à-vis du reste 
de la société.  
Ces aspects abordés à différentes échelles spatiales mais aussi de jeux d’acteurs et d’enjeux 
ont révélé que la protection de sites tels que le Désert de Chartreuse ou la vallée de la Qadisha 
est perçue comme une démarche satisfaisante à l’échelle des massifs, mais problématique à 
l’échelle des sites. En effet, les dynamiques de valorisation des sites protégés peuvent être à 
l’origine (i) de gênes sonores pour les communautés religieuses, (ii) de disfonctionnements 
pour les populations locales vivant in situ, (iii) d’incompréhensions de la part de certains 
acteurs comme, par exemple, les forestiers qui souhaitaient exploiter le bois de la Série 
artistique lorsque les Chartreux étaient en exil, tandis que, pour l’Etat, le monastère en tant 
que Monument historique devait conserver son ornementation végétale. 
La reconnaissance des sites comme patrimoines et lieux touristiques représente ainsi 
des enjeux d’ordre économiques, politiques et géopolitiques forts. L’utilisation ou la création 
de la mémoire religieuse ou encore de la « qualité » d’un paysage répondent à des attentes 
sociales en matière de développement territorial. Ainsi en est-il de la vallée de la Qadisha 
dont l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de l’humanité a permis une 
reconnaissance officielle du caractère religieux de ce territoire et, plus officieusement, a servi 
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la maronisation de l’espace. De même, le Désert de Chartreuse est soumis au partage des 
compétences entre acteurs du Parc naturel régional de Chartreuse, acteurs travaillant en lien 
direct avec les Chartreux (musée de la Correrie et par extension les caves de Voiron) et les 
forestiers qui se retrouvent en position médiane. 
Le tri entre les objets à patrimonialiser et la définition voire la redéfinition de la nature 
de ces objets désignés dépendent donc de ces jeux d’influence et conflits de territoire. Les 
argumentaires accompagnant la création des espaces protégés sont révélateurs de la difficulté 
à séparer les éléments relevant du « culturel » et du « naturel ». La région de la Qadisha et le 
Désert de Chartreuse sont marqués par une mémoire religieuse très forte et cultivée, au sein 
d’espace montagnards « originaux » et reconnus comme tels par les visiteurs et/ou les 
scientifiques, mais dont la valeur a été subordonnée à une « dimension culturelle ». Et bien 
que la valeur naturelle soit aujourd’hui fortement mobilisée dans les discours officiels, c’est 
bien cette valeur culturelle que l’on retrouve (i) dans l’argumentaire du dossier d’inscription 
du site de la Qadisha et de la Forêt des Cèdres de Dieu, et (ii) dans le dossier de classement 
(1985) des abords du monastère de la Grande-Chartreuse. 
 
IV/ Des espaces protégés aux limites fluctuantes. 
  
De même que l’essence du patrimoine peut être variable, les limites des espaces 
protégés sont mouvantes dans le temps et leurs dilatations et rétractions spatiales sont la 
conséquence de ces jeux politiques et d’acteurs. Elles répondent à des logiques 
géopolitiques et pas seulement à une logique environnementale. On peut citer la délimitation 
du périmètre du Paysage Culturel de la vallée de la Qadisha qui n’intègre pas le monastère 
orthodoxe d’Hamatoura surplombant le Nahr Qadisha et qui est niché au coeur d’un 
spectaculaire pli anticlinal. Ce pli est généralement présenté par les guides locaux comme une 
« particularité » que les géographes nomment dans leur jargon un géomorphosite. Il en de 
même pour le projet de Parc naturel régional à l’échelle du cazas de Bcharré qui s’appuie très 
fortement sur la dimension agricole du plateau supérieur (culture de la pomme) et qui n’inclut 
pas les vergers du cazas de Ehden bien que ce soit l’aspect de cette région qui fut le plus 
décrit dans les récits et autres ouvrages de voyage. 
Les études menées sur nos terrains ont aussi démontré que les processus de dilatation 
croissante des espaces patrimonialisés, souvent mis en avant dans les recherches en 
géographie des patrimoines, n’étaient pas avérés dans le contexte du Nord-Liban. S’il est vrai 
que dans bien des cas la dilatation des espaces protégés est porteuse de conflits d’usage, la 
dynamique inverse peut également être observée : dans une situation politique perturbée et 
conflictuelle, la réponse spatiale va plutôt dans le sens d’une rétraction de l’espace protégé 
pour limiter les interfaces conflictuelles, par exemple entre les cazas de Bcharré et d’Ehden. 
A l’inverse, sur le site de la Grande-Chartreuse, l’alternance de protections portant sur le 
monument historique et sur le site naturel a abouti, au fil des décisions successives, à agrandir 





DES OBSERVATIONS A PROLONGER ET DES PISTES A CREUSER. 
 
Alors que les processus de patrimonialisation sont évolutifs, leurs statuts un jour 
« gelés » peuvent connaître des modifications. Il faudrait assurer un suivi sur le long terme 
des observations menées sur ces terrains afin de voir si les positions patrimoniales 
contemporaines sont durables. 
La création d’un Parc naturel régional sur tout ou une partie de la vallée de la Qadisha 
entrainerait-elle un changement dans la perception du site ou figerait-elle l’existant ? Ce type 
de projet peut-il dépasser les positions de statu quo imposées par les religieux ? Dans un souci 
comparatif, ces observations sur le long terme pourraient être menées sur des territoires en 
voie de labellisation et de protection telle que la Sainte-Baume, lieu de pèlerinage 
emblématique de la Provence intérieure, dans le cadre de la création d’un futur Parc naturel 
régional (région PACA). 
  
Le travail sur les espaces protégés au Liban et sur la dimension naturelle mérite d’être 
développé plus en profondeur. Le Liban connaît depuis une dizaine d’années une 
recrudescence de projets concernant la protection et la valorisation de ses espaces « naturels ». 
Considérés par les uns comme une solution pour la paix842  et par d’autres comme une 
ressource touristique, il serait intéressant d’analyser ces territoires protégés mais aussi ceux en 
demande d’une réglementation afin de définir ce qu’est l’espace protégé au Proche-Orient. 
Quels sont les facteurs de vulnérabilité et qu’est ce qui fait leur richesse ? Quelles sont les 
dynamiques de ces territoires ? L’aspect religieux serait également à intégrer dans la 
recherche. Dans un pays multi-confessionnel comme le Liban, existe-t-il des différences entre 
les communautés dans les démarches et prises de décisions ? Une comparaison avec la Syrie, 
la Jordanie ou Israël permettrait d’enrichir cette réflexion.  
 
Alors que le Parc naturel régional des Pyrénées catalanes met actuellement en place un 
programme de collaboration avec le Liban, il apparaît également comme un territoire 
intéressant à étudier. Ce parc est subdivisé en trois entités : la Cerdagne, le Capcir et le Haut-
Conflent. Les Pyrénées-Orientales sont riches d’un patrimoine religieux valorisé à l’échelle 
du département et de la région (laboratoire de conservation et de restauration financé par le 
Conseil général, Agences Régionales et Départementales de Développement Touristique). Il 
existe plusieurs programmes de mise en valeur de ce patrimoine religieux mais ces démarches 
ne sont pas homogènes à l’échelle du territoire. 
Plusieurs axes de recherche s’offrent à nous : (i) la question de la valorisation des sites d’un 
point de vue touristique à mettre au regard du travail des associations locales du patrimoine et 
des associations religieuses, voire des hommes d’Eglise présents in situ. Le travail sur les jeux 
d’acteurs et l’appropriation du territoire à travers ce type de patrimoine apparaît comme une 
piste féconde. Cela amènerait aussi (ii) à creuser la question des pratiques religieuses en 
milieu de montagne et particulièrement de s’intéresser à la réactivation des aplec (pèlerinages 
votifs) en travaillant sur une redéfinition de cette activité. Enfin, (iii) la tradition touristique de 
                                                 
842 Abu-Izzedin F., « Lebanon, the role of the protected areas project in promoting peace », p. 174. 
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ce territoire est ancienne et il serait intéressant de travailler sur la perception de ces paysages 
d’un point de vue diachronique. 
 
Dans la période actuelle de « redécouverte » des géopatrimoines alpins843 il sera 
intéressant de reconstruire les trajectoires touristiques valaisannes et de reconstituer la 
perception du paysage alpin et des entités qui le composent afin d’en saisir les dynamiques 
patrimoniales et touristiques. En s’appuyant sur un corpus de guides touristiques français, 
anglais et suisse, cette recherche permettra d’approfondir les réflexions portant sur les 
paysages géomorphologiques844 et sur la définition de leur valeur culturelle845. Il s’agit donc, 
via les géomorphosites, de continuer à explorer la problématique des relations entre 
patrimoine naturel et patrimoine culturel. Ce travail, qui pourrait participer à enrichir la 
démarche de la géographie culturelle et de la « géomorphologie culturelle »846, fera l’objet 
d’une recherche postdoctorale à l’Institut de Géographie de l’Université de Lausanne au cours 
de l’année 2012.  
                                                 
843 Reynard E. et al., 2011,« Les géopatrimoines alpins : vers une redécouverte ? », 15 p. 
844 Reynard E., « Géomorphosites et paysages », Géomorphologie : relief, processus, environnement, 2005, n°3, 
p. 181-188 ; Giusti C., « Introduction au numéro spécial ‘Des géosites aux géomorphosites : comment décoder le 
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Annexe 3/ Décret et arrêté de classement du monastère de la Grande-Chartreuse au titre 















Annexe 4/ Grilles et extraits de textes util isés pour la reconstitution du processus de 























































































































































Annexe 6/ Le droit de l’urbanisme au Liban, 2010 (extrait). 
 
Sous la direction de Jean-Pierre Lebreton, décembre 2010.  
 
3.4.6. Les monuments historiques ou antiquités 
L’arrêté n°166 du 7 novembre 1933, toujours en vigueur dispose que les antiquités ont été définies comme étant 
« produites de l’activité humaine à quelque civilisation auxquelles elles appartiennent, antérieures à l’année 1700 
». Sont également assimilés aux antiquités les objets immobiliers postérieurs à l’année 1700 dont la conservation 
présente sur les plans historique et artistique un intérêt public et qui seront inscrits à l’inventaire général des 
monuments historiques (art.1). 
Toujours selon le même arrêté, les antiquités se divisent en deux catégories : immobilières et mobilières (art.2). 
Les antiquités immobilières peuvent également être appelées « monuments historiques ». Sur le plan strict de 
l’urbanisme et pour préserver au mieux les antiquités, l’article 19 de l’arrêté de 1933 dispose de la nécessité 
d’approbation des plans d’aménagement par les services compétents des Antiquités (le Directeur Général des 
Antiquités étant par ailleurs membre du CSU), à tel point que dans les zones à prédominance archéologique, ce 
sont les architectes de ce service qui élaborent les plans d’urbanisme. 
Sur le plan plus général, l’arrêté dispose qu’il est « interdit de détruire, endommager, mutiler une antiquité 
immobilière ou mobilière, d’y tracer ou graver quelque inscription que ce soit, de s’approprier, de vendre, 
d’acheter sans autorisation des matériaux quelconques appartenant ou au ayant appartenu à des constructions 
antiques (…) ». 
Un registre spécial destiné à l’inventaire général des monuments historiques a été institué par l’arrêté. 
Relevant de la responsabilité de la DGA, ce registre devra porter l’inscription des antiquités immobilières (ou 
monuments historiques) appartenant à l’Etat et aux particuliers, waqfs (propriétés des communautés religieuses), 
personnes morales, municipalités, etc., dont la conservation présente du point de vue de l’art ou de l’histoire un 
intérêt public. Cette inscription a pour conséquence d’interdire aux propriétaires de procéder à une modification 
de tout ou partie de leurs biens-fonds, de même que tout travail susceptible l’aspect et le caractère historique sans 
en avoir avisé, deux mois à l’avance, le service des Antiquités de leur intention. 
Toute antiquité immobilière inscrite à l’inventaire général des monuments historiques, ou tout immeuble dont le 
classement est nécessaire peut être classé comme monument historique. Dès notification de la procédure de 
classement, «l’immeuble classé ne peut être détruit, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, 
de réparation, ou de modification quelconques, sans le consentement de la DGA». 
Les frais de consolidation ou de réparation seront supportés en principe par le propriétaire de l’immeuble, et 
l’Etat peut, en cas d’inexécution de la part du propriétaire, faire exécuter les travaux jugés indispensables. 
Le décret de classement donne droit à des indemnisations, à l’exception des communautés religieuses, qui sont 
par définition chargées de missions de service public et de culte. Partant de l’idée qu’un monument historique ne 
peut être apprécié à sa juste valeur que s’il se situe dans un contexte harmonieux, le législateur avait également 
prévu en 1933 la protection non seulement du monument lui-même, mais aussi de ses abords. En effet, l’article 
27 a disposé que les immeubles sis à proximité ou à vue du monument historique peuvent être grevés de 
servitudes légales d’intérêt public pour en conserver le caractère unique, artistique ou pittoresque. 
Il est à déplorer que la protection des abords, qui est une nécessité, n’est semble t-il pas suffisante pour veiller à 
la bonne conservation de l’esprit du monument historique et de son environnement immédiat. En effet, aucune 
servitude n’est réellement instituée quant à la forme et les volumes des bâtiments alentours, ce qui fait qu’en 
pratique rien n’empêche qu’une tour de verre soit édifiée à par exemple 50 mètres d’un monument historique. 
Il est intéressant de noter ici que le régime de protection des abords prévu par la législation des monuments 
historiques est susceptible d’entrer en concurrence avec la possibilité prévue par l’article 8 de la loi de 
l’urbanisme de délimiter des secteurs qu’il s’agit de préserver ou de valoriser dès lors qu’un intérêt historique ou 







































Annexe 8/ Décret n° 434 du 28 mars 1943 : classification de sites naturels au titre de la 

























Annexe 10/ Inscription de la vallée de la Qadish a et de la forêt des Cèders de Dieu sur la  































































































Annexe 14/ Arrêté de 1975 concernant la créati on d’une Zone de s ilence au sein de la 





















































Annexe 16, Liste des entretiens effectués en Chartreuse et au Liban. 
Les entretiens sont effectués sur la base de la méthode de l’entretien ouvert. Ils représentent 
de 30mn à 2h30 de discussion. Au Liban, une partie des entretiens a été effectuée en langue 





Ancien responsable de l’ADT Chartreuse, Saint-Pierre de Chartreuse. 
Philippe BOYER, responsables des caves de la Grande-Chartreuse, Voiron, 
Blandine DAMIEUX-VERDEAUX, guide Rhône-Alpes. 
Nicolas DIEDERICHS, responsable du musée de la Grande-Chartreuse, Saint-Pierre de 
Chartreuse 
Béatrice GUICHERD, ancienne chargée de mission tourisme du Parc naturel régional de 
Chartreuse 




Nombre d’entretiens : 33 sur rendez-vous + discussions avec la population locale. 
 
Hani ABDUL NOUR, ALES. 
Sana ABIDI ANTOUN, Association Almidan, Ehden. 
Anne-Maire AFEICH, Direction Générale des Antiquités. 
Autochtones vivant en fond de la vallée de la Qadisha. 
Monseigneur BARBOUR, Patriarcat Maronite, Dimane.  
Fadi BAROUDI, GERLS. 
Wadih CHBAT, Comité de développement touristique. 
Sœur CLEMENCE, monastère Saydet Qannoubine.  
Père DARIO, ermite de Hawqa. 
Nabil DREIBE, Chef de municipalité de Hadchit 
Georges GEAGEA, Chef de municipalité de Bcharré. 
Antoine ISSA-EL-KHOURY, Ministère du Tourisme. 
Père KAMAL, monastère mar Licha.  
Samar KARAM, Direction Générale des Antiquités. 
Père Charbel KEYROUZ, assistant général de l’Ordre Libanais Maronite. 
Ryad KEYROUZ, Comité des Amis des Cèdres. 
Joseph KHREIDY, Unesco, Beyrouth. 
Maya LICHA, Ministère de l’Environnement. 
Monseigneur MAZLOUM, Patriarcat Maronite, Bkerké. 
Prêtres de Bcharré. 
Représentant du monastère de Hamatoura. 
Représentant de l’Ordre Libanais Maronite, monastère mar Antonios Qozhaya. 
Responsable de la grotte de la Qadisha.  
Restaurateur en fond de vallée. 
Mahroun SALHANI, journaliste, Now Lebanon. 
Thom SIKING, s.j., Faculté des Sciences Religieuses de l’Université Saint-Joseph. 
Youssef TAWK, Comité de sauvegarde de l’environnement de Bcharré. 
Georges YARACK, philosophe, érudit local de la région de la Qadisha. 
Père Joseph ZEIN TAWK, prêtre de Bcharré. 
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